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PARIS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


AFFAIRES    RELIGIEUSES 
I 

LE  CULTE  CHRÉTIEN  PERSÉCUTÉ  ^ 

Les  choses  humaines,  qui  évoluent  graduellement, 
n'ont  jamais  passé  par  une  transformation  aussi  subite 
et  aussi  profonde  que  celle  qui  s'est  produite  dans  le 
domaine  religieux  au  cours  des  années  1792-179^9.  La 
Réforme  du  XVP  siècle  s'était  gardée  d'enfoncer  trop 
profondément  la  hache  et  la  cognée,  parce  qu'elle 
savait  avoir  besoin  pour  le  nouvel  édifice  des  fonda- 
tions anciennes.  Au  contraire,  pendant  cette  période 
de  l'histoire  de  France,  la  Révolution  religieuse  eut 
la  prétention  de  détruire  jusque  dans  ses  derniers 
vestiges  tout  ce  qui  était  ancien  ;  et,  précisément  à 
cause  de  cela,  elle  n'apporta,  en  fin  de  compte,  rien  de 
nouveau  ;  elle  aboutit  à  la  restauration  du  passé. 

Cependant  la  Révolution   française,   considérée  en 

1  Cf.  Barruel,  Histoire  du  clergé  pendant  la  Révolution,  2  tom., 
Londres,  1801  ;  Histoire  du  clergé  de  France  depuis  la  convocation 
des  états-généraux,  3  tom.,  Paris,  1803  ;  Sartore,  Ueber  die 
Fluchl  und  Rùckkehr  der  Kirchenbirten,  etc.,  S  part.,  Augsburg, 
1804. 
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elle-même,  aurait  pu,  sans  aucun  doute,  ou  introduire 
des  améliorations  religieuses  conformes  à  l'esprit  des 
temps  nouveaux  ou  pousser  en  avant  le  mouvement 
réformateur  du  XVP  siècle,  arrêté  dans  son  dévelop- 
pement !  Mais,  en  fait,  cette  possibilité  devait  lui 
échapper  bien  vite,  parce  que  très  vite  elle  ne  s'occupa 
qu'à  détruire,  avec  une  précipitation  farouche  et 
sauvage,  tous  les  éléments  traditionnels.  Rejetant  ainsi 
tout  ensemble  le  bon  et  le  mauvais,  elle  provoqua 
nécessairement  une  résistance  désespérée,  une  réaction 
formelle. 

De  là  ce  fait  bien  remarquable  :  à  travers  toutes 
les  péripéties  de  Ja  Révolution,  malgré  les  coups 
terribles  portés  par  la  philosophie  '  à  la  religion 
traditionnelle  et  surtout  au  catholicisme,  religion 
dominante  en  France,  la  masse  du  peuple  s'obstina  à 
ne  pas  se  laisser  ravir  la  foi  de  ses  pères  et  s'attacha 
à  son  vieux  culte,  souvent  avec  beaucoup  plus  de 
fermeté  que  ne  le  firent  les  ecclésiastiques  eux-mêmes. 
Si  les  doctrines  de  Voltaire,  d'Holbach  et  de  Rous- 
seau avaient  développé  parmi  les  gens  cultivés  le 
mépris  de  toute  religion  positive,  elles  n'avaient  fait 
mûrir  dans  une  sphère  plus  large,  dans  la  société  en 
général,  qu'un  indiffère ntisme  hésitant  qui  pouvait 
servir  de  point  d'appui  à  une  réforme  prudente,  mais 
qui  n'était  point  de  force  à  porter  une  violente  subver- 
sion. De  même  encore,  l'immoralité  d'un  grand  nombre 
de  prêtres  et  de  moines,  impitoyablement  stigmatisés 

'  L'expression  allemande  est  un  peu   différente  :   Aufk/urun'j . 
{Le  trad.) 
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par  Manuel  ',  avait  bien  provoqué  dans  la  masse  de  la 
population  une  répulsion  et  une  aigreur  assez  fortes 
pour  durer  autant  que  la  puissance  et  la  domination 
des  prêtres,  mais  non  assez  fortes  pour  ne  pas  se 
changer  en  compassion  et  en  pitié,  lorsque  cette 
domination  tomba  en  poussière  et  que  les  prêtres 
devinrent  les  plus  faibles  victimes  en  même  temps  que 
les  victimes  choisies  de  la  Révolution.  Ainsi  se 
dessinèrent  les  deux  phases  principales  du  grand 
drame. 

Les  nouveautés  des  premières  années  (1789-milieu 
de  l'année  1792)  étaient  encore,  dans  leur  ensemble, 
de  nature  à  permettre  et  à  faciliter  une  transfor- 
mation douce.  Je  range  notamment  dans  cette 
catégorie  de  mesures  :  la  confiscation  des  biens  du 
clergé  au  profit  de  l'État  qui  en  échange  prenait  à  sa 
charge  les  frais  du  culte  ;  la  suppression  des  congré- 
gations et  ordres  religieux,  des  couvents  ;  la  liberté 
et  l'égalité  de  toutes  les  opinions  religieuses  et  de 
tous  les  cultes  ;  la  Constitution  civile  du  clergé  et 
l'élection  de  tous  les  curés  et  des  évêques  remise  au 
peuple  chrétien  ^  ;  l'obéissance  absolue  aux  lois  de 
l'État  exigée  des  ecclésiastiques  et  même  le  serment 

1  Manuel,  La  police  de  Paris  dévoilée,  2  tom.,  Paris,  n90! 

2  Dans  le  texte  :  Kirchengemeinden.  Ceci  est  inexact  :  l'élection 
des  curés  et  des  évêques  n'est  pas  faite  par  la  communauté  chré- 
tienne ou  communauté  paroissiale  (Kirchengemeinde),  mais  par 
le  corps  électoral  ordinaire.  {Constit.  civile  du  clergé  du  12  Juillet 
1790,  tit.  II,  art.  5,  S5.)  (^f.  Électiori  et  proclam,  de  l'évéque  de 
Paris,  dans  Charavay.  Assemblée  elect,  de  Paris,  Paris,  1890, 
p.  545  et  suiv.  [Le  trad.) 
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à  la  Constitution  civile  et  les  pensions  '  accordées  aux 
réfractaii^es,  enfin  la  généralisation  du  mariage  civil 
obligatoire  et  l'établissement  des  registres  de  l'état 
civil.  Tous  ces  actes  d'une  législation  bien  ordonnée 
obtinrent  dans  toutes  les  classes  de  la  société  l'appro- 
bation d'une  énorme  majorité  ^ .  Il  y  a  plus  :  la 
suppression    d'un    bon    nombre    de    prescriptions   et 

1  Allusion  au  décret  des  2-4  Novembre  1789,  qui,  en  mettant 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposition  de  la  nation,  posait  le 
principe  d'une  indemnité  pour  l'entretien  des  ministres  de  la 
religion.  Après  la  Constitution  civile  des  \2  Juillet-24  Août 
1790,  un  très  grand  nombre  de  prêtres  insermentés  fonction- 
naires purent  continuer  pendant  quelque  temps  à  recevoir  l'in- 
demnité prévue  par  ce  décret  de  1789.  En  eti'et,  la  Constitution 
civile  n'imposait  le  serment,  et  ce,  à  peine  de  destitution,  qu'aux 
évêques  et  aux  curés  (lit.  II,  art.  39,  40;  tit.  Ill,  art.  7,8);  mais  les 
autres  ecclésiastiques,  fonctionnaires  pul)lics,  pur3nt,  jusqu'au 
décret  des  27  Novembre  2i3  Décembre  179(),  tout  à  la  fois  rester 
insermentés  et  loucher  les  pensions  dont  le  principe  était  posé 
par  le  décret  des  2-4  Novembre  1789.  Quant  aux  ecclésiastiques 
non  fonctionnaires  publics  et  privés  de  bénéfices,  leur  droit  à  la 
pension  restait,  en  principe,  intact,  même  après  le  décret  du 
27  Novembre-20  Décembre  179u.  Le  décret  du  2G  Août  1792 
les  exposa  à  être  déportés  sous  le  moindre  prétexte  et  même 
sans  l'allégation  d'aucun  prétexte,  mais  ne  priva  pas  expressémc  nt 
de  la  pension  ceux  qui,  par  bonheur,  ne  seraient  pas  déportés. 
Le  paiement  de  la  pension  est  encore  visé  par  un  décret  du 
5  Août  1794  et  je  ne  vois  pas  que  les  ecclésiastiques  insermentés, 
non  fonctionnaires  et  âgés  de  i)lus  de  vingt-quai re  ans  au  mo- 
ment de  la  suppression  de  leurs  bénéfices  (décret  des  11-25 
Décembre  1793),  aient  été  légalement  privés  de  leurs  pensions. 
Pendant  la  Terreur,  le  certificat  de  civisme  nécessaire  pour 
toucher  la  pension,  fut,  en  fait,  une  barrière  à  peu  près  insur- 
montable pour  les  ecclésiastiques.  Voyez  le  curieux  récit  de 
l'abbé  Morellet  dans  Dauban,  Les;  prisû>is  de  Paris,  pp.  42-79. 
(Le  trad.) 

2  Erreur  de  fait  qu'il  est  à  peine  besoin  de  relever.  (Le  trad.) 
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d'usages  religieux  ,  par  exemple,  des  jeûnes,  de  la 
confession,  des  processions  publiques,  même  celles  de 
messes  et  du  célibat  des  prêtres  aurait  trouvé  l'opi- 
nion publique,  —  je  parle  de  la  grande  majorité  du 
peuple  —  en  partie  sympathique,  en  partie  indif- 
férente, si  le  législateur  avait  été  conduit  par  une 
voie  normale  et  régulière  à  prendre  de  pareilles 
mesures.  Des  indices  nombreux  et  très  sûrs  ne  laissent 
pas  ici  le  moindre  doute. 

Mais  lorsqu'on  passa  de  la  modération  à  la  violence, 
d'une  réforme  pondérée  à  une  aveugle  destruction  ; 
lorsque  l'élimination  des  prêtres  insermentés  dégénéra 
en  une  persécution  de  plus  en  plus  vive  et  même  se 
transforma  en  une  guerre  déclarée  à  tous  les  prêtres, 
fussent-ils  assermentés  et  soumis  aux  lois  ;  lorsque  les 
ecclésiastiques  furent  non  pas  autorisés  à  se  marier 
par  une  loi  formelle,  mais  incités  à  le  faire  par  des 
décisions  de  circonstance,  par  des  récompenses  et  des 
faveurs  ;  lorsque  l'Etat  osa  se  soustraire  à  l'obligation 
de  payer  le  clergé  ;  lorsque  le  christianisme  fut  tourné 
en  dérision,  honni  de  plus  en  plus  grossièrement  par 
les  libres-penseurs  ;  lorsque  des  atteintes  toujours 
plus  graves  furent  portées  à  la  liberté  du  culte;  lorsque 
non  seulement  les  jeûnes,  les  messes,  les  processions, 
mais,  en  général,  tous  les  usages  de  l'Eglise  catho- 
lique, le  dimanche  et  toutes  les  fêtes  chrétiennes, 
furent  supprimés,  en  un  mot,  lorsque  les  efforts  des 
novateurs  prirent  de  plus  en  plus  le  caractère  d'une 
guerre  à  mort  et  à  la  liberté  des  cultes,  garantie 
cependant,  et  à  des  mœurs,  à  des  habitudes  dix  fois 
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séculaires  auxquelles  le  peuple  était  très  attaché, 
alors  le  parti  de  ces  novateurs  se  confondit  avec  des 
minorités  de  plus  en  plus  faibles,  tandis  que  Tesprit  de 
résistance,  au  contraire,  gagna  les  masses.  A  la 
vérité,  tant  que  la  force  et  la  puissance  extérieure, 
pendant  les  violences  révolutionnaires,  restèrent  aux 
mains  de  ces  minorités  audacieuses,  sans  cesse  plus 
audacieuses,  la  résistance  des  masses  se  traduisit  par 
des  manifestations  plutôt  isolées  que  reliées  entre  elles 
et  concordantes. 

En  1790,  la  Constituante  s'était  accommodée  par 
prudence  aux  préceptes  de  l'Eglise  et  aux  préjugés  du 
peuple.  Sans  doute,  elle  refusa,  le  13  Avril,  de  recon- 
naître la  religion  catholique  comme  religion  de  l'Etat, 
mais  elle  n'en  prit  pas  moins,  le  29  Mai,  la  résolution 
d'assister  en  corps  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 
Mais,  depuis  lors,  les  agitateurs  antireligieux  et  surtout 
les  chefs  de  la  Commune,  le  maire  Pétion  et  le  pro- 
cureur Manuel,  mirent  tout  en  œuvre  pour  discréditer  et 
supprimer  cette  solennité.  C'est  ce  qui  provoqua,  à 
la  Fête-Dieu  de  1792,  les  premières  manifestations 
remarquables  de  l'irritation  religieuse  du  peuple  de 
Paris.  Pétion,  surnommé  «  le  dieu  du  peuple  »,  fut 
accueilli  à  coups  de  pierre  par  les  Sans-culottes  des 
Arcis,  «  pour  avoir  déclaré  dans  une  ordonnance  qu'on 
«  serait  libre  ce  jour-là  de  travailler  ou  de  ne  pas 
«  travailler  ».  «  Les  Sans-culottes  de  Paris  délibérèrent 
«  pendant  quelques  jours,  s'ils  devaient  ou  non  lapider 
«  Manuel  pour  avoir  osé  imprimer  qu'on  serait  libre 
«  de   tapisser  ou   non  ».   Enfin,  le  jour  de   la  fête, 
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beaucoup  de  ceux  qui,  «  par  opiniâtreté  ou  irré- 
((  ligion  »,  comme  disait  le  peuple,  «.  n'avaient  pas 
tapissé  »,  furent  frappés  à  coups  de  bâton  ou  menacés 
par  la  foule  irritée.  L'Assemblée  législative  avait  réagi 
fort  à  propos,  «  en  décrétant  qu'elle  ne  tiendrait  pas 
«  séance  ce  jour-là  '  ». 

Mais  la  chute  de  la  Royauté,  les  horreurs  de  Sep- 
tembre et  le  massacre  pendant  ces  journées  d'un  très 
grand  nombre  de  prêtres,  enfin  la  proclamation  de  la 
République,  changèrent  très  nettement  la  face  des 
choses.  Dès  le  25  Décembre  1792,  la  Convention  qui 
avait  succédé  à  l'Assemblée  législative  décréta  l'abo- 
lition officielle  du  dimanche  et  de  toutes  les  fêtes 
religieuses,  en  en  faisant  des  jours  ouvrables  pour  tous 
ses  fonctionnaires.  Au  commencement  de  1793,  après 
la  mort  du  Roi,  certains  républicains  influents  mirent 
tout  en  œuvre  pour  opprimer  violemment  la  foi  reli- 
gieuse du  peuple  et  supprimer  entièrement  le  culte. 
A  partir  de  ce  moment,  les  moqueries  grossières  à 
l'adresse  de  la  religion,  les  persécutions  violentes 
dirigées  contre  les  prêtres,  les  audacieuses  profanations 
d'églises  se  multiplièrent  chaque  jour.  Mais,  depuis 
lors  aussi,  si  nous  laissons  de  côté  une  populace 
entièrement  dénuée  de  tout  sentiment,  nous  constatons 
que  ces  impétueux  novateurs  et  toutes  leurs  violences 
ne  rallièrent  qu'une  fraction  du  peuple  de  plus  en  plus 
restreinte.  La  grande  masse  de  la  population  célébra 
dès  lors  le  dimanche  et  les  fêtes  religieuses  avec  plus 
de  zèle  que  jamais  et  ne  montra  que  plus   de  respect 

'  Tableaux,  I,  302.  Cf.  fragments  publiés  pp.  293  et  suiv. 
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et  d'attachement  pour  les  usages  religieux  et  aussi 
pour  les  ministres  de  l'Eglise. 

Le  9  Mai  1793,  Dutard  écrivait  au  ministre  Garât  : 
La  religion  conserve  encore  son  empire  «  sur  le  peuple 
«  de  Paris.  Ce  matin  un  prêtre  in  habita  a  porté  le 
«  viatique  à  un  malade  devant  ma  porte.  Vous  auriez 
«  été  vraisemblablement  étonné  de  voir  le  même 
«  peuple  qui  persécute  les  ministres  du  culte,  accourir 
«  de  toutes  parts  pour  se  jeter  à  genoux,  tous,  hommes, 
«  femmes,  jeunes  et  vieux,  se  précipitant  en  ado- 
«  ration  '  ».  A  cette  époque,  on  croyait  que  les  recrueg 
«  en  seraient  quittes  pour  baiser  le  crucifix  »,  ce  qui 
contribua  beaucoup  au  succès  du  recrutement  -.  Chez 
les  Vendéens,  l'excitation  religieuse  s'éleva  jusqu'au 
fanatisme  ;  aussi  les  Jacobins  prétendaient-ils  qu'on 
leur  avait  persuadé  qu'ils  ressusciteraient,  comme 
Jésus-Christ,  le  troisième  jour  \ 

La  fête  de  la  Pentecôte  tomba  le  19  Mai.  Le  21, 
Dutard  écrivait  au  ministre  :  ((  Ce  qu'il  y  a  de  plaisant, 

1  I,  198. 

'  1,227,238.  —  La  méprise  de  M.  Schmidt  est  vraiment  singu- 
lière. Un  jour  du  mois  de  Mai  1793,  dans  une  rue  de  Paris,  un 
«  enrôlé,  voyant  que  son  camarade  faisait  quelque  résistance,  lui 
(I  dit  à  plusieurs  fois  avec  réticence  et  un  clin  d'œil  affecté:  \'as-y 
<(  toujours...  nous  partirons  ensemble  ».  Tel  est  le  petit  fait  que 
M.  Schmidt  rattache  au  mouvement  religieux  dont  il  se  préoccupe, 
le  petit  fait  qui  lui  permet  d'apercevoir  quelque  relation  entre 
les  enrôlements  de  1793  et  le  réveil  de  la  religion.  Où  donc  est 
le  lien  ?  Voici  :  L'agent,  témoin  de  cette  petite  scène,  y  a  joint 
cette  réflexion  humoristique  :  «  Il  semblait  vouloir  lui  dire  : 
«  Nous  y  irons,  mais  on  m'a  assuré  que  nous  en  serions  quittes 
«  pour  baiser  le  crucifix  ».  {Le  trad.) 

'  Beaulieu,  Essais  historiques,  Vl,  56. 
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«  c'est  de  voir  le  même  peuple  qui  persécute  les 
«  prêtres,  profane  les  temples,  se  joue  de  la  religion, 
«  de  le  voir,  dis-je,  regarder  le  jour  de  la  Pentecôte 
«  comme  un  jour  de  solennité  où  les  amis  voient  leurs 
«  amis,  oti  les  ennemis  se  réconcilient  avec  leurs 
«  ennemis,  où  les  familles  se  réunissent  pour  se 
«  rappeler  les  liens  du  sang  et  de  l'amitié,  où  l'homme 
«  le  plus  infatigable  cesse  ses  travaux  pour  reposer, 
«  où  le  marchand  cesse  ses  opérations  commerciales 
«  pour  se  livrer  au  saint  enthousiasme  qui  lui  rappelle 

«  l'union   et  la  paix  d'autrefois Les  épouses  des 

«  sans-culottes  de  ma  maison  se  sont,  pendant  les 
«  trois  jours,  chamarrées  de  leurs  plus  beaux  habits, 
«  et  sont  allées  voir,  avec  leurs  maris,  leurs  oncles, 
«  tantes,  cousins,  amis  et  amies.  Toutes  les  boutiques 
«  de  Paris  ont  été  fermées  pendant  les  trois  jours.  Je 
«  n'ai  pas  entendu  un  seul  coup  de  marteau.  Au 
«  carreau  de  la  Halle,  les  revendeurs  d'habits  qui  sont 
«  presque  tous  ou  Cordeliers  ou  Jacobins,  ont  chômé 
«  pendant  les  trois  jours  de  fête.  Quelques-uns  seule- 
«  ment  y  ont  paru  avec  un  habit  ou  deux  sur  le  bras  ; 
«  mais  à  coup  sûr  ils  n'ont  rien  vendu  ;  et  ceux-là 
«  même  sont  du  nombre  de  ceux  qui  vivent  au  jour 
«  le  jour.  Au  cimetière  des  Innocents  sont  des 
«  gargotiers  qui  débitent  de  la  viande  et  des  haricots 
«  sous  les  parasols  ;  ceux-là  ont  encore  chômé  ;  et 
«  cependant  il  est  remarquable  que  ce  sont  les  plus 
«  enragés  suppôts  de  la  faction  cordelière  et  jacobine. 
«  Or,  voulez-vous  savoir  ce  qui  se  passe  dans  ces 
«  familles  qui  se  visitent  ainsi  ?  Ils  s'y  comportent, 
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«  comme  vous  vous  comportez  chez  vous  avec  vos 
«  amis.  On  remarque,  par  exemple,  plus  de  politesse 
«  qu'à  l'ordinaire  (la  toilette  donne  de  la  dignité)  ; 
«  ce  jour,  ce  sont  les  vieillards  qui  règlent  la  société  ; 
«  ils  y  prêchent  la  modération,  l'union,  la  fraternité  ; 
«  l'épouse  ne  sort  point  sans  son  mari  ;  et  dans  le 
«  temps  où  nous  sommes,  après  tous  compliments 
«  faits,  chacun  des  convives  y  pleure  sur  les  malheurs 
«  publics  '  ». 

Cet  esprit  de  fidélité  aux  anciens  usages  religieux 
se  manifesta  encore  parmi  le  peuple  le  jour  de  la 
Fête-Dieu  et  le  jour  de  l'octave  de  cette  fête,  les 
30  Mai  et  6  Juin  1793,  par  conséquent  au  milieu  des 
violences  et  des  commotions  terribles  qui,  dans  les 
journées  des  31  Mai  et  2  Juin,  consommèrent  la  ruine 
de  la  Gironde  et  de  la  République  modérée.  Le  23  Mai, 
Dutard  avait  donné  ce  conseil  au  ministre  Garât  :  que 
la  Convention  assiste  en  corps  ou  par  deputation  à  la 
procession  de  la  Fête-Dieu  ;  c'est  un  des  plus  sûrs 
moyens  de  la  réconcilier  avec  le  peuple  et  de  rallier 
tous  les  citoyens  ^.  Bien  entendu,  dans  un  pareil 
moment,  on  ne  tint  aucun  compte  de  cet  avis.  La 
veille  du  30  Mai,  jour  de  la  fête,  Dutard  se  trouvait, 
comme  garde  national,  à  la  réserve  avec  sa  compagnie. 
11  nous  a  laissé  ce  récit  expressif  :  <>  J'ai  pris  un 
«  congé  d'environ  deux  heures  ;  mes  premiers  regards 
«  se  sont  portés  vers  les  processions  et  les  cérémonies 

1  Tableaux,  I,  264  et  suiv. 

2  I,  280.  —  Je  suis  de  près  le  texte  du  rapport  de  police.  (Le 
irad.). 


PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION.  11 

«  du  jour.  Dans  plusieurs  églises,  j'ai  vu  beaucoup  de 
«  petit  peuple  et  surtout  les  épouses  des  sans-culottes. 
«  On  avait  fait  la  procession  Inlra  rnuros  ».  «  Dans  la 
«  rue  Saint-Martin,  près  de  Saint-Merrj,  j'entends  un 
«  tambour  et  j'aperçois  une  bannière.  Déjà,  dans  toute 
«  cette  rue,  on  savait  que  Saint-Leu  allait  sortir  en 
«  procession.  J'accours  au-devant,  tout  y  était  modeste. 
«  Une  douzaine  de  prêtres,  à  la  tête  desquels  était  un 
«  vieillard  respectable  ;  le  dojen,  qui  portait  le  rayon 
«  sous  le  dais.  Un  Suisse  de  bonne  mine  précédait  le 
«  cortège,  une  force  armée  de  douze  volontaires  à  peu 
«  près  sur  deux  rangs  devant  et  derrière  ;  une  popu- 
«  lace  assez  nombreuse  suivait  dévotement.  Tout  le 
«  long  de  la  rue,  tout  le  monde  s'est  prosterné  ;  je 
«  n'ai  pas  vu  un  seul  homme  qui  n'ait  ôté  son  chapeau. 
«  En  passant  devant  le  corps  de  garde  de  la  Section 
«  Bonconseil,  toute  la  force  armée  s'est  mise  sous  les 
«  armes.  J'étais  chez  un  marchand  au  milieu  des 
«  Halles  quelques  moments  après.  Le  tambour  qui 
«  précédait  et  ceux  qui  suivaient  ont  annoncé  la 
c(  procession.  Ah  !  Quel  a  été  l'embarras  de  toutes 
«nos  citoyennes  de  la  Halle.  Elles  se  sont  concertées 
«  à  l'instant  pour  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  de 
«  moyen  de  tapisser  avant  que  la  procession  ne  passe. 
«  Quand  on  no  mettrait  qu'un  drap  !  Chacune,  aurait 
«  volontiers  mis  son  tablier.  Une  partie  se  sont  pros- 
«  ternées  d'avance,  à  genoux,  et  enfin,  lorsque  le  Dieu 
«  a  passé,  toutes  à  peu  près  se  sont  prosternées  à 
«  genoux  ;  les  hommes  en  ont  fait  de  même.  Des 
«  marchands  se  sont  mis  à  rôder  devant  chez  eux  ; 
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«  d'autres  ont  tiré  des  coups  de  fusils  ;  plus  de  cent 
«  coups  ont  été  tirés.  Tout  le  monde  approuvait  la 
«  cérémonie,  et  aucun,  que  j'aie  entendu,  ne  l'a 
«  désapprouvée  ». 

«  C'est  un  tableau  bien  frappant  que  celui-là,  cou- 
rt tinue  Dutard.  La  présence  d'un  Dieu  de  paix,  de 
«  notre  ancien  Maître,  qui  n'a  pas  cessé  de  l'être,  a 
"  porté  la  consternation  dans  tous  les  esprits.  C'est 
<i  là  que  l'observateur  a  pu  dessiner  les  physionomies, 
«  images  parlantes  des  impressions  qui  se  sont  faites 
«  (sic)  si  vivement  sentir  au  fond  de  l'àme  de  chacun 
«  des  assistants.  J'y  ai  vu  le  repentir  ;  j'y  ai  vu  le 
«  parallèle  que  chacun  a  fait  forcément  de  l'état  actuel 
«  des  choses  avec  celui  d'autrefois  ;  j'}'  ai  vu  la 
«  privation  qu'éprouvait  le  peuple  par  l'abolition  d'une 
«  cérémonie  qui  fut  jadis  la  plus  belle  de  l'Eglis-e.  J'y 
<•  ai  vu  les  regrets  sur  la  perte  des  profits  que  cette 
«  fête  et  autres  valaient  à  des  milliers  d'ouvriers.  Le 
«  peuple  de  tous  les  rangs,  de  tous  les  âges  est  resté 
«  honteux,  silencieux,  abattu....  ;  quelques  personnes 
«  avaient  les  larmes  aux  yeux.  Les  prêtres  et  le 
«  cortège  m'ont  paru  fort  contents  de  l'accueil  qu'on 
«  leur  fit  '  ». 

Cependant,  dans  la  plupart  des  paroisses,  on  préféra, 
comme  je  l'ai  déjà  laissé  entendre,  faire  les  processions 
intra  muros.  Le  curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
annonça  expressément  au  peuple  par  voie  d'affiche 
((  que  la  procession  accoutumée  se  ferait  dans  l'enceinte 
«  de  son  église,  pour  préserver  la  religion  des  insultes 

1  I,  350  et  suiv. 
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«  qui  pourraient  lui  être  faites  et  pour  déjouer  les 
«  complots  des  malveillants  qui  peut-être  attendaient 
«  cette  occasion  de  produire  quelque  trouble  ».  Le 
curé  de  la  Madeleine,  au  contraire,  fut  au  nombre  de 
ceux  qui  firent  «  sortir  leur  armée  sainte  accompagnée 
«  d'une  portion  de  l'armée  profane  '  ». 

La  perte  d'avantages  matériels  était  un  motif  de 
résistance  aux  nouveautés  antireligieuses  -.  Dutard 
sur  ce  chapitre  est  intéressant.  Le  6  Juin,  jour  de 
l'octave  de  la  Fête-Dieu,  (petite  Fête-Dieu),  il  écrit  au 
ministre  :  «  Ce  matin,  aux  Halles,  j'ai  vu  pleurer  une 
«  bouquetière  en  chef  de  ce  qu'on  avait  supprimé  les 
a  deux  Fêtes-Dieu.  Elle  faisait  tous  les  ans  sa  petite 
«  récolte  ces  deux  jours  ;  et  trente  femmes,  a-t-elle 
«  dit,  qui  travaillaient  avec  moi,  gagnaient  aussi  bien 
«  que  moi  leurs  quinzaines.  Il  n'est  pas  de  modiste,  de 
«,  marchands  d'indienne  et  d'étoffes,  de  tapissiers,  etc., 
K  qui  ne  maudissent  l'existence  de  tous  ceux  qui  ont 
((  concouru  à  cette  suppression  '  ». 

Le  même  jour,  dans  les  groupes  des  Tuileries  où, 
malgré  la  crise  politique  intense,  malgré  l'arrestation 
des  32  Girondins,  on  s'entretenait  avec  vivacité  de 
questions  religieuses,  des  idées  tout  opposées  furent 
émises.  «  On  ne  répétait  contre  la  religion  que  de 
((  vieilles  rapsodies,  écrit  Perrière  au  ministre  ;  c'est 
«  le  lion  expirant  auquel  l'àne  même  vient  donner  son 

1  I,  353  et  suiv. 

2  Je  crois  entrer  dans  la  pensée  de  l'auteur  en  rendant  ainsi 
les  mots  :  «  Motiv  des  Widervvillens  gegen  die  religiœsen 
«  Neuerungen  ».  {Le  trad.) 

3  II,  6. 
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«  coup  de  pied.  Mais  Dieu  même  fut  attaqué,  et  cela 

«  par  une  femme  et  d'une  manière  assez  piquante 

«  on  parle  de  Dieu,  dit-elle,  mais  Dieu  est  de  l'aristo- 
«  abatte  ».  Cependant,  ajoute  Perrière,  animé  lui-même 
de  sentiments  très  radicaux,  «  le  peuple  des  départe- 
«  ments  et  même  une  partie  de  celui  de  Paris  n'est 
«  pas  aussi  éclairé  que  les  groupes  ou  peut-être 
«  seulement  les  orateurs  des  groupes  des  Tuileries  ! 

«  N'admirez-vous  pas que  l'on  a  beaucoup  trop  tôt 

«  vanté  les  lumières  du  XVIIP  siècle  !  Le  feu  de  la 
«  superstition,  à  peine  éteint  dans  la  Vendée,  se  rallume 
«  dans  la  Lozère  et  peut-être  suivra  dans  toute  la 
«  République  une  traînée  que  lui  assure  l'ignorance. 
((  Je  connais  l'Auvergne  que  j'habitai  jadis  et  que  j'ai 
((  parcourue  même  depuis  la  Révolution.  Celle-ci  n'a 
ft  pas  de  meilleurs  soutiens  que  les  Auvergnats,  qui 
«  sentent  bien  de  quel  poids  les  a  délivrés  l'abolition 
<(  des  droits  féodaux  ;  mais,  s'ils  haïssaient  leurs 
«  seigneurs,  ils  aimaient  et  ils  aiment  encore  leurs 
«  prêtres.  Leurs  prêtres  boivent  avec  eux,  leur 
«  vendent  l'absolution  ;  tous  les  dimanches,  à  leurs 
«  prônes,  il  se  crie  à  l'enchère  des  lieutenances  et 
«  sous-lieutenances  qu'ils  jjréfèrent  peut-être  encore 
«  à  celles  qu'a  créées  la  Révolution  :  à  tant  la 
«  lieutenance  de  Saint-Pierre  !  et  si  le  paysan  tarde 
«  à  mettre  le  prix,  vite  un  éloge  du  saint  et  mes 
«  paysans  de  monter  à  l'envi.  Ces  hommes  simples 
«  sont  aujourd'hui  divisés  en  deux  classes,  dont  l'une 
«  a  adopté  les  prêtres  assermentés,  l'autre  se  tient 
<(  obstinément    à   ses    prêtres    réfractaires,    et   c'est 
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«  malheureusement  la  plus  nombreuse.  Je  puis  le  dire  : 
«  l'Espagnol  et  l'aristocrate  n'aura  pas  de  plus  dange- 
«  reux  ennemis,  comme  la  terre  n'a  pas  de  plus 
«  industrieux  et  de  plus  infatigables  cultivateurs  ; 
«  mais  la  France  perdra  des  hommes  si  précieux  sous 
«  ce  double  rapport,  si  elle  s'obstine  à  exiger  d'eux  le 
«  sacrifice  de  leurs  prêtres  '  ». 

La  fête  religieuse  du  6  Juin  à  Paris  suggère  aussi 
à  Périer  quelques  observations  très  dignes  d'être 
relevées.  Ce  fut  la  population  ouvrière  qui  y  prit 
le  plus  franchement  part.  «  On  a  fait  ce  matin,  écrit-il, 
((.  des  processions  dans  les  faubourgs,  quoiqu'il  n'y  en 
«  ait  pas  eu  dans  la  ville  ;  c'est  qu'apparemment  les 
«  lumières  n'ont  pas  encore  eu  le  temps  de  pénétrer  du 
«  centre  aux  extrémités  ;  tant  leur  extension  est 
«  rapide  ^  !  » 

Dutard  est  plus  précis  .  Dans  la  plupart  des 
quartiers  de  Paris,  les  processions  se  firent,  il  est 
vrai,  dans  l'église  ;  toutefois  la  défense  de  sortir  ne 
fut  pas  générale.  Dans  la  paroisse  Saint-Eustache, 
paroisse  à  laquelle  appartient  la  population  des  Halles, 
on  s'attendait  dès  le  matin  à  voir  sortir  la  procession  ; 
en  conséquence ,  quelques  «  personnes  avaient  ta- 
pissé ».  Le  curé,  anxieux,  se  rendit  au  Comité 
révolutionnaire  du  quartier  pour  lui  demandej'  son 
avis.  Une  défense  expresse  et  formelle  ^  de  sortir  fut 

1  II,  7  et  suiv. 

2  II,  8. 

3  Le  texte  du  rapport  de  police  porte  :  »  de  ne  pas  sortir  »; 
ce  qui  parait  une  simple  faute  de  français  ,  comme  l'a  pensé 
évidemment  M.  Schmidt,  (Le  trad.) 
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la  réponse.  Vers  5  ou  G  heures,  les  dames  de  la  Halle 
allèrent  en  foule  trouver  le  curé  et  lui  demandèrent 
des  explications.  Le  curé  les  renvoya  au  Comité 
révolutionnaire  ;  celui-ci,  après  avoir  été  traité  par 
ces  dames,  «  comme  il  le  méritait  »,  délivra  une 
permission  et  la  procession  se  fit  sans  tambour,  ni 
musique. 

Dans  les  faubourgs  habités  par  les  ouvriers,  où  les 
autorités  révolutionnaires  renonçaient  prudemment  à 
l'avance  à  toute  résistance,  la  fête  fut  célébrée  aussi 
brillamment  que  jamais .  Dans  le  faubourg  Saint- 
Marceau  tout  était  tapissé  et  les  Gobelins  avaient  étalé 
comme  à  l'ordinaire  les  chefs-d'oeuvre  de  l'art  ;  toute- 
fois, afin  d'éviter  tout  scandale,  on  en  avait  excepté  les 
attributs  de  la  Royauté  ;  on  pensa,  au  contraire,  que 
les  traits  de  l'Histoire  Sainte  ne  pourraient  que  plaire 
au  plus  grand  nombre  et  on  les  mit  en  évidence.  «  Nos 
«  Demosthenes  de  la  Révolution,  remarque  Dutard, 
«  attendaient  beaucoup  de  leurs  moyens  d'éloquence  ; 
«  mais  la  puissance  divine,  cette  providence  qui 
«    l'ègle  tout,  s'est  montrée  plus  éloquente  qu'eux  '  ». 

La  superstition  populaire  vint  au  secours  des  vieilles 
traditions  chrétiennes  ;  c'est  ce  que  prouvent  les 
événements  d'Orléans.  Dans  cette  ville,  le  peuple 
avait  demandé  ouvertement  une  procession  publique. 
La  municipalité  s'y  opposa  et  la  force  armée  exécuta 
les  ordres  de  la  municipalité.  La  procession  n'eut  pas 
lieu.  Mais  le  lendemain,  raconte    un  témoin  oculaire, 

»  II,  9  et  suiv. 
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OU  trouva  «  toutes  les  vignes  gelées  et  noires  ».  Le 
peuple  s'abandonna  à  la  plus  vive  indignation;  poussa  des 
cris  terribles  et  il  eût  volontiers  offert  en  holocauste, 
en  les  précipitant  dans  les  eaux  de  la  Loire,  tous  les 
contempteurs  de  procession,  tous  les  fondeurs  de 
cloches.  «  C'est  donc  l'excès  de  la  folie,  ajoute  Dutard, 
«  de  vouloir  contrarier  le  peuple  jusque  dans  ses 
«  habitudes  les  plus  enracinées  ».  Et  il  raconte 
comment,  le  même  soir,  un  vieux  Jacobin  lui  a  «  prêché 
«  la  morale  du  Christ  »,  lui  a  expliqué  qu'il  était  bien 
doux  pour  l'homme  à  un  certain  âge  de  pouvoir  se 
faire  illusion  et  de  voir  dans  l'avenir  une  autre  vie  qui 
l'attend.  «Le  philosophe  »,  conclut  notre  Jacobin,  «  a 
«  de  quoi  se  refaire,  il  nourrit,  il  entretient  son  âme, 
«  jusqu'au  tombeau,  mais  nous  autres  pauvres  gens!  » 
Dutard  resta  stupéfait. 

L'attachement  aux  vieilles  observances  et  la  colère 
inspirée  par  les  nouveautés  se  traduisirent  souvent 
d'une  manière  très  caractéristique  dans  les  classes 
inférieures.  Écoutons  Dutard,  le  13  juin  :  «  Deux  ou 
«  trois  prêtres  revenaient  d'un  triste  ministère.  Le 
«  premier,  avec  sa  croix  d'argent,  alla  heurter  contre 
«  un  crocheteur  qui  s'avançait  chargé,  avec  un  de  ses 
«  camarades  qui  ne  l'était  pas.  —  «  Eh  bien,  toi, 
«  quand  tu  viendras  avec  ta  croix  !»  —  «  Cbut,  dit 
«  son  camarade,  c'est  le  bon  Dieu  !»  —  «  Bah  !  le 
«  bon  Dieu  !...  il  n'y  en  a  plus  de  éon  Dieu  !»  —  On 
«  aurait  pu  lui  dire  que  les  hommes  l'ont  rendu 
«  méchant  ;  mais  cet  homme  était  ivre  ;  mais  maints 

1  II,  10. 
IV  2 
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«  gens  qui  l'avaient  précédé  s'étaient  découverts, 
«  avaient  fait  le  signe  de  la  croix,  s'étaient  fendu  leur 
«  visage  avec  leur  pouce,  avaient  marmotté  des 
«  des  prières...  et  je  me  suis  applaudi  de  ces  restes  de 
«  religion,  et  j'en  ai  donné  moi-même  les  signes  '  ». 
Le  club  des  Jacobins  lui-même  n'osait  se  soustraire 
entièrement  aux  préjugés  religieux  du  peu[)le.  Malgré 
toutes  les  déclamations  contre  les  insignes  chrétiens, 
on  avait  conservé  intacte  dans  l'une  des  tribunes 
latérales,  une  croix  de  bois,  bien  exposée  à  la  vue  de 
toute  la  tribune  ;  et  cela  n'avait  pas  été  fait  sans 
dessein  ^ 

L'esprit  nouveau  n'était  })oint  de  force  non  plus  à 
empêcher  l'exposition  publique  et  la  vente  d'objets 
religieux.  Au  mois  de  Juin,  un  marchand  de  cantiques 
sur  sainte  Julienne,  saint  Alexis,  sainte  (reneviève,  etc. 
stationnait  sur  le  Pont-au-Change.  A  travers  un  verre 
transparent  on  voyait  une  vierge  tenant  dans  ses  bras 
un  enfant  ;  on  y  remarquait  aussi  des  crucifix,  des 
croix,  des  saints,  un  cerf,  etc.  Les  cantiques,  avant 
d'être  livrés  aux  acheteurs,  recevaient  la  bénédiction 
des  saints  et  saintes  par  l'attouchement  sur  le  verre. 
«  J'ai  resté,  écrit  Dutard,  i)lus  d'une  demi-heure  à 
«  contempler  l'effet  que  produirait  sur  le  peuple  cette 
«  nouveauté  ».  Beaucoup  de  gens  du  petit  peuple,  des 
femmes  surtout,  se  sont  arrêtées  à  entendre  chanter 
les  airs  du  temps  passé  ;  on  achetait  même  ;  mais  après 


1  II,  41. 

2  II,  54. 
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le  chant  d'un  couplet  où  Geneviève  était  traitée,  sans 
aucun  égard  pour  les  principes  républicains,  de 
«  comtesse  de  grande  noblesse  »,  une  bonne  partie  de 
Tauditoire  prit  la  fuite,  «  comme  insulté  d'une  expres- 
«  sion  impropre  '  ». 

Le  même  jour,  le  10  Juin,  Dutard,  passant  aux 
Halles,  vit  dans  l'une  dos  petites  rues  transversales, 
«  celle  où  l'on  vend  les  pommes  de  terre  »,  un  prêtre 
qui  portait  le  viatique  à  «  un  pauvre  homme  ».  Six 
hommes  armés,  «  bons  Sans-culottes  et  tout-à-fait  de 
«  la  dernière  classe  »,  lui  rendirent  ^  les  honneurs 
militaires  :  ils  l'accompagnèrent  jusqu'à  la  porte  et 
firent  sentinelle  devant  la  porte,  pour  l'accompagner 
encore  quand  il  sortirait.  «  Tout  le  monde,  de  très  loin, 
«  écrit  Dutard,  s'est  prosterné  à  genoux  ;  je  me  suis 
«  agenouillé  comme  les  autres.  Ces  pauvres  gens, 
«  malgré  la  philosophie  et  l'intrigue,  maintiendront 
«  leur  bon  Dieu  et  leur  liberté  ^  ». 

Que  l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée  se  soit 
intitulée  non  seulement  armée  roj'ale,  mais  aussi 
armée  catholique  ''  et  qu'on  y  ait  célébré  la  messe  au 
moins  le   dimanche  et  les  jours  de  fête  %  cela  va  de 


>  II,  62. 

2  Le  texte  du  rapport  de  police  porte  simplement  :  (»  lui  ont 
e  fait  les  honneurs  i>.  J"ai  cru  rendre  plus  clairement  la  pensée 
de  Dutard.  M.  Schmidt  :  «  Gaben  ihm  das  Ehrengeleit  ».  {Le 
trad.) 

3  II,  63. 

i  M.  Schmidt  :  «  christliche  ».  Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact, 
(Le  trad.) 
5  II,  82. 
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soi.  Mais  les  fanatiques  persécuteurs  du  cuite  catho- 
lique purent  constater  à  leur  confusion  que  dans  la 
capitale  elle-même  le  peuple,  à  l'occasion,  défendait 
avec  le  même  fanatisme  que  dans  les  départements  son 
vieux  cuite  et  ses  usages.  Au  mois  do  Juin,  la  Section 
de  la  Croix  Rouge  cassa  un  adjudant  pour  avoir  osé 
parler  contre  la  procession  de  Saint-Sulpice.  Et  voici  ce 
qu'écrivait,  en  Juillet,  l'agent  Dugasse  :  «  Dans  un 
<i  village  aux  portes  de  Paris,  à  Nanterre,  le  fanatisme 
«  et  la  superstition  sont  encore  si  grands  que,  pour 
«  obtenir  promptement  la  fin  de  la  guerre,  on  a  comblé 
«  la  Vierge  de  présents  ;  elle  est  chargée  de  rubans 
«  tricolores  pour  plus  de  douze  cents  livres  '  ». 

On  comprend  que  des  observateurs  attentifs,  français 
ou  étrangers,  aient  pu  prophétiser  que  ces  nouveautés 
ne  dureraient  pas.  Parmi  ces  prophètes,  je  signale  à 
Paris  un  nègre  d'une  rare  intelligence  qui  habitait  la 
Section  de  1792.  Un  incident  relatif  au  jeûne  donna 
lieu  à  ses  pronostics.  Entre  toutes  les  prescriptions  de 
l'Eglise  catholique,  le  jeûne  avait  été  de  bonne  heure 
assez  peu  goûté  et  bien  souvent  négligé.  Aussi  sa 
suppression  révolutionnaire  ne  fit-elle  aucune  difficulté, 
surtout  à  Paris.  Dutard  a  expliqué  le  fait  très  simple- 
ment :  «  Les  Parisiens,  dit-il,  sont  très  carnassiers  ». 
Or,  en  Juin  1793,  le  prix  de  la  viande  s'éleva,  comme  nous 
l'avons  vu,  d'une  manière  inquiétante  :  elle  manqua  de 
plus  en  plus.  On  songea  alors,  au  sein  de  la  Convention 
et  en  dehors  d'elle,  pour  arrêter  cette  marche  de  la 

1  II,  63,  95. 
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cherté,  à  prescrire  un  carême  «  politique  »  ou 
«  civique  ».  Ce  projet,  bien  qu'il  impliquât  un  retour 
à  un  usage  religieux,  ne  fut  pas  bien  accueilli  par  la 
population  parisienne  et  même  fut  hautement  désap- 
prouvé par  elle.  Dutard  nous  en  a  donné  la  raison. 
Quant  au  nègre  de  la  Section  de  1792  qui  ne  voyait  en 
ceci  qu'une  chose,  le  jeûne  prêché  de  nouveau  par  les 
novateurs  eux-mêmes,  il  vaticina  en  ces  termes  : 
«  Vous  verrez  qu'avant  peu  ils  seront  forcés  aussi  de 
«  prier  le  peuple  pour  le  faire  aller  à  la  messe  *  ». 

Ava,nt  peu  !  A  ce  «  peu  •>  du  nègre,  il  faut  ajouter 
quelque  chose,  il  faut  ajouter  un  long  espace  de 
temps  :  il  faut  laisser  la  Révolution  religieuse  et 
politique  atteindre  ses  conséquences  extrêmes. 

1  II,  21,  87  et  suiv. 
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II 

LE     NOUVEAU    CALENDRIER     ET    LE    CULTE    DE    LA   RAISON. 

Déjà,  depuis  assez  longtemps,  Cliaumette,  l'ancien 
maître  d'école  de  Nevers,  maintenant  procureur  de  la 
Commune  de  Paris,  avait  mis  en  avant  son  idée  du 
culte  de  la  Raison.  Certes  il  connaissait  trop  bien  le 
peuple  pour  vouloir  lui  faire  perdre  d'une  façon 
radicale  et  absolue  ses  habitudes  ;  mais  il  voulait 
substituer,  pour  ainsi  dire  insensiblement,  à  l'objet 
actuel  de  ses  habitudes  religieuses  un  objet  nouveau. 
C'est  pourquoi,  dans  sa.  pensée,  les  jours  de  fête 
consacrés  par  la  religion  devaient  être  maintenus, 
mais  aussi  toutes  les  fêtes  de  l'Eglise  transformées 
en  fêtes  de  la  Raison,  de  la  Liberté,  de  l'Egalité,  de  la 
Réunion.  Il  voulait,  en  même  temps,  que,  dans  toute  la 
France,  je  ne  dis  pas  assez,  que  sur  toute  la  surface  du 
globe,  il  y  eût  des  spectacles  et  des  comédiens  à 
l'usage  du  peuple  et  à  la  charge  des  gens  riches  ;  ces 
comédiens  auraient  mission  de  solenniser  ces  fêtes  et 
de  les  assaisonner  au  goiitdu  public.  Il  espérait  fonder 
ainsi  une  religion  nouvelle  et  acquérir  la  gloire  d'un 
nouveau  Mahomet  \ 

Ce  sont  les  amis  de  Chaumette,  Hébert  et  Anacharsis 
Cloots,  qui  semblent  avoir  poussé  Chaumette  dans  une 
voie  plus  radicale  encore.  Anacharsis  Cloots,  ex-baron 

»  II,  11. 
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allemand,  répétait  partout,  notamment  à  la  Convention 
dans  la  séance  du  17  Novembre  1793  :  u  La  religion  est 
«  le  plus  grand  obstacle  à  mon  utopie  »  .  u  II  n'y  a  pas 
d'autre  Dieu  que  la  Nature,  d'autre  souverain  que  le 
genre  humain,  le  Peuple-Dieu  »  .  «  La  raison  réunira 
tous  les  hommes  ^  ». 

Ces  démolisseurs  radicaux  de  religion  dont  Chau- 
mette  resta  le  chef,  appuyés  sur  une  faction  tapageuse 
et  menaçante,  redoutés  du  clergé  de  Paris  qui 
tremblait  devant  eux,  redoutés  notamment  de  l'évèque 
constitutionnel,  Gobel,  homme  sans  aucun  caractère, 
ne  cessaient  d'activer  le  mouvement  dans  le  sens  de 
leurs  projets  destructeurs. 

L'introduction  du  nouveau  calendrier  républicain, 
acte  d'hostilité  déclarée  vis-à-vis  de  l'Eglise,  ou  plutôt 
menace  de  mort,  les  servit  à  point. 

La  République  cherchait,  dans  toutes  les  directions, 
à  se  créer  à  elle-même,  à  donner  à  son  action,  à  son 
activité  des  formes  toutes  nouvelles.  Elle  voulut  donc 
une  ère  nouvelle,  une  division  nouvelle  du  temps,  de 
l'année,  des  mois  et  des  jours.  Et  comme  elle  songeait 
à  appliquer  le  système  décimal  aux  monnaies  républi- 
caines, aux  poids  et  mesures  qu'on  allait  établir,  il  fal- 
lait aussi  faire,  autant  que  possible,  usage  du  même 
système  pour  la  nouvelle  division  de  l'année. 

Le  nouveau  calendrier  entra  légalement  en  vigueur 
le  5  Octobre  1793.  L'ère  nouvelle  data  de  la  fonda- 
tion de  la  République,  22  Septembre  1792  :  ce  jour  du 

'  Motiit.,  19  Nov.  1793,  p.  239.  Cf.  .\venel,  Anacharsis  C/oots, 
Paris,  1865,  2  vol.  (Le  tnuL] 
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22  Septembre  fut  le  premier  jour  du  premier  mois  de 
l'année  républicaine.  Les  décrets  du  23  Octobre  et  du 
24  Novembre  vinrent  compléter  cette  création  et  don- 
ner des  noms  aux  jours  et  aux  mois.  Les  douze  mois, 
chacun  de  trente  jours,  s'appelaient,  comme  on  sait. 
Vendémiaire,  Brumaire,  Frimaire,  Nivôse,  Ventôse, 
Pluviôse,  Germinal,  Floréal,  Prairial,  Messidor,  Ther- 
midor, Fructidor.  Chaque  mois  était  divisé  en  trois 
décades  de  dix  jours  (primidi,  duodi,  etc.)  ;  les  cinq 
jours  complémentaires  de  la  fin  de  Tannée  étaient  dits 
sans-cidottides  et  devaient  être  des  jours  de  fêtes  : 
fêtes  de  la  Jeunesse  ,  du  Génie ,  du  Travail ,  de 
l'Opinion,  des  Récompenses.  Au  lieu  des  noms  de 
saints  on  attribua  aux  jours  des  noms  empruntés  aux 
choses  de  la  nature,  noms  de  plantes  et  d'animaux  ; 
on  eut  surtout  en  vue  dans  cette  nomenclature  l'édifica- 
tion du  campagnard.  Ainsi  le  7  Vendémiaire  reçut  pour 
attribut  la  carotte  ;  le  15,  l'âne  ;  le  25,  le  bœuf;  le 
1"  Brumaire,  la  pomme  ;  le  7  Frimaire,  le  chou-fleur  ; 
le  12  Messidor,  l'artichaut,  etc  '. 

t  Moniteur  du  30  Oct.  1793.  —  Le  calendrier  révolutionnaire  a 
été,  on  peut  le  dire,  inventé,  en  1788,  par  Sylvain  Maréchal 
qui  fit  paraître,  cette  année-là,  s*n  Almanack  des  honnêtes  gens, 
daté  de  Van  premier  du  règne  de  la  Raison.  Des  noms  d'  «  hon- 
nêtes gens  »  sont  substitués  aux  saints  et  saintes  du  calendrier 
grégorien.  La  plupart  des  mois  changent  de  nom.  Chaque  mois 
est  divisé  en  trois  décades  et  les  cinq  ou  six  jours  complémentaires 
(jours  épagomènes)  sont  consacrés  aux  fêtes  de  l'Amour,  de  THy- 
raénée,  delaReconnaissance,  de  l'Amitié  et  des  Grands  hommes. 
Le  Parlement  ordonna  la  destruction  di;  Talmanach  et  Sylvain 
Maréchal  fut  enferme  quatre  mois  à  Saiut-Lazare.  Son  almanach 
reparut  les  années  suivantes:  1789,  1791, 1792, 1793.  La  Convention 
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Je  ne  m'arrête  ni  aux  protestations  que  souleva  le 
nouveau  calendrier,  ni  aux  changements  d'importance 
secondaire  qu'il  subit  avec  le  temps.  La  vieille  expres- 
sion «  calendrier  »  dut  disparaître  elle-même  :  on  dit  : 
«  annuaire  ». 

La  Commune  de  Paris  avait  vivement  poussé  à 
l'adoption  du  nouveau  calendrier:  à  la  suite  du  vote 
de  la  Convention,  le  20  Octobre,  elle  prit  un  arrêté 

avait  donc  sous  les  yeux  un  modèle  de  calendrier  qvî eWe  suivit  de 
très  près.  Le  Xostradamiis  moderne,  Liège,  1790,  iû-16,  appar- 
tient à  la  même  inspiration.  Au  contraire,  VAlmanach  du  père 
Gérard  par  Collot  d'Herbois  (1792)  n'a  rien  de  subversif;  c'est 
un  almanach  constitutionnel  et  modéré.  Les  saints  y  sont  marqués, 
ainsi  que  toutes  les  fêtes  de  l'Église  catholique.  Toutefois,  dans 
les  Entretiens  qui  font  suite  au  calendrier,  la  religion  est  fort 
malmenée,  et  les  prêtres  sont  déjà  invités  au  mariage.  Cf. 
Welschinger.  Les  almanacks  de  la  Révolution,  Paris,  1884. 
pp.  1-29. 

Sylvain  Maréchal  est  auteur  dramatique  en  même  temps 
qu'inventeur  d'almanach  :  il  tit  jouer  au  Théâtre  delà  République, 
en  Octobre  1793  :  Le  dernier  jugement  des  rois,  prophétie  en  un 
acte.  Voyez  Le  moniteur  universel  du  30  Octobre  1793,  fol.  158, 
3^  col.  M.  Welschinger,  dans  son  excellent  ouvrage  sur  Les 
almanacks  de  la  Révolution,  date  à  tort  cette  pièce  de  1794  (p. 5). 

C'est  évidemment  sur  i'almanach-type  de  Sylvain  Maréchal  que 
Gilbert  Romme,  représentant  du  Puy-de-Dôme,  dressa  les  conclu- 
sions de  son  rapport  à  la  Convention,  en  date  du  20  Septembre 
1793.  Son  projet  de  nomenclature  mérite  d'être  relevé  ici,  bien 
qu'il  ait  été  rejeté  par  la  Convention.  Les  douze  mois  devaient 
porter  les  noms  suivants  :  République,  Unité,  Fraternité,  Liberté, 
Justice,  Égalité,  Régénération,  Réunion,  Jeu  de  paume,  Bastille, 
Peuple,  Montagne.  Les  jours  de  la  décade  s'appelaient  :  Niveau, 
Bonnet,  Cocarde,  Pique,  Charrue,  Compas,  Faisceau,  Canon, 
Chêne,  Repos.  Fabre  d'EgJantine,  l'auteur  de  V Intrigue  épistolaire 
et  du  Philinte  de  Molière  fut  chargé  de  trouver  quelque  chose  de 
mieux.  Il  est  l'auteur  de  la  nomenclature  qu'adopta  la  Convention. 
(Welschinger,  ibid.,  pp.  38-43).  (te  trad.) 
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très  hostile  à  l'Église  pour  défendre  à  tous  les  mar- 
chands de  fermer  leurs  boutiques  aux  jours  qualifiés 
dimanches  et  fêtes  ;  ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas 
à  cette  défense  seraient  considérés  comme  suspects  et 
poursuivis  comme  tels.  En  revanche  on  n'insista  pas 
encore  sur  la  célébration  du  dixième  jour,  le  décadi  : 
on  laissa  les  marchands  libres  de  fermer  ou  d'ouvrir  ce 
jour-là  leurs  boutiques. 

Profitant  immédiatement  de  'cette  situation,  dès  le 
mois  de  Novembre,  Chaumette  et  ses  fougueux  amis 
remportèrent  pour  leurs  plans  do  destruction  et  de  fon- 
dation religieuse  une  victoire  si  brillante  et  si  complète 
que  Robespierre  lui-même,  malgré  son  aversion  i)0ur 
la  religion  nouvelle  et  ses  fondateurs,  dut  courber  la 
tête  et  laisser  passer  l'orage,  sauvant  ainsi  sa  peau. 
Qu'on  n'oublie  pas,  en  eff"et,  que,  tandis  que  Chaumette 
et  ses  fidèles,  attelés  au  matérialisme  d'Holbach,  se 
préparaient  à  réaliser  le  culte  de  la  Nature  et  de 
la  Raison,  Robespierre,  adepte  de  Rousseau,  gardait, 
malgré  son  hostilité  pour  le  christianisme,  la  foi  à 
r  ((  Être  Suprême  »  et  à  1'  ^c  Immortalité  de  l'àme  ». 

Le  7  Novembre,  au  sein  de  la  Convention,  l'évêque 
Gobel,  menacé  et  terrorisé  par  les  meneurs,  a1)jura 
solennellement  avec  quelques  membres  de  son  clergé 
le  culte  catholique  et  le  christianisme  ;  les  prêtres  qui 
faisaient  partie  de  la  Convention  suivirent  immédiate- 
ment son  exemple  et  la  Commission  de  l'Instruction 
publique  se  vit  renvoyer  des  projets  qui  avaient  pour 
objet  de  remplacer  le  culte  catholique  par  un  culte 
civique  conforme  aux  lois  de  la  Raison.  Mais,  dès  le 
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10  Novembre,  l'étrange  culte  de  la  Raison  fut  inauguré 
à  Notre-Dame  par  les  impatients  novateurs  de  la 
Commune.  Qui  ne  sait  comment,  ce  jour-là,  la  Raison 
se  fit  Chair?  comment  la  jeune  et  belle  '  femme  de 
rimprimeur  Momoro  joua  le  rôle  de  la  Raison,  costu- 
mée à  la  grecque  ?  comment,  au  sein  de  la  Convention, 
le  président  donna  le  baiser  fraternel  à  la  Raison 
incarnée  ?  et  comment  enfin  la  Convention  elle-même 
fit  en  masse  le  pèlerinage  de  Notre-Dame,  pour  chanter, 
elle  aussi,  une  hymne  à  la  déesse  Raison,  après  avoir 
préalablement  décrété  que  l'église  Notre-Dame  pren- 
drait désormais  le  nom  de  «  Temple  de  la  Raison  ?  » 
C'est  ainsi  que  la  religion  devenait  un  spectacle  et  le 
spectacle  une  religion.  Aberration  et  folie  !  Les  acteurs 
étaient  une  imperceptible  minorité  et  la  seule  curiosité 
poussait  la  foule  béate  à  contempler  ce  spectacle. 

Je  suis  loin  de  vouloir  raconter  ici  ces  scènes  de  la 
Révolution,  et  cette  Raison  abstraite  ù  qui  on  donna 
dans  Paris  et  en  dehors  de  Paris  l'estampille  d'une 
déesse  sensuelle,  et  cette  déesse  qu'on  dégrada  en 
en  faisant  une  femme  et  enfin  cette  unité  divine  qui  se 
transforma  en  une  multitude  de  déesses-femmes  ou  de 
femmes-déesses.  .Jamais  assurément  la  religion  n'avait 

'  Autre  jugement  porté  sur  la  femme  ^fomoro  :  «  Cette  déesse 
est  très  terrestre  :  des  traits  passables;  des  dents  afift-euses,  une 
voix  de  poissarde,  une  tournure  gauche  ;  voilà  ce  qui  constitue 
Madame  Momoro  ».  [Journal  des  évmemojits  arrivés  à  Port-Libre, 
ci-devant  Port-Royal,  dans  Dauban,  Les  prisons  de  Paris,  p.  329). 
Grégoire  cite,  outre  la  femme  de  Momoro,  trois  autres  noms 
entre  lesquels  on  peut  suivant  lui  hésiter.  Voyez  Grégoire, 
Hist,  des  sectes  religieuses,  nouv.  édit.,  t.  l^"",  1828,  pp.  32,  33. 
(Le  trad.) 
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été  plus  déraisonnable  que  le  jour  où  on  déifia  la 
Raison  '.  Et  cependant  une  impulsion  normale,  —  car 
tous  les  phénomènes  exceptionnels  ont  aussi  leurs 
lois,  —  gouvernait  ce  bouleversement  général  et  ce 
renversement  de  toutes  choses  renfermait  un  grand 
enseignement  historique. 

La  Convention,  sans  volonté,  dominée  et  terrorisée 
par  le  parti  de  la  Raison,  parti  très  peu  nombreux 
mais  forcené,  entassa  décrets  sur  décrets  pour  inciter 
les  ecclésiastique  à  l'apostasie  ou  les  y  forcer. 

On  n'épargna  ni  récompenses,  ni  menaces.  Le  22 
Novembre,  on  promit  une  pension  à  tous  les  évêques, 
curés  et  vicaires  qui  quitteraient  leurs  fonctions  et 
renonceraient  à  la  prêtrise.  De  son  côté,  la  Commune 
se  hâta  de  porter,  dans  Paris,  des  coups  violents  à  la 
religion.  Le  23  Novembre,  elle  ordonna  la  fermeture 
de  tous  les  édifices  «  connus  sous  le  nom  d'églises  »  ; 
cet  exemple  fut  aussitôt  suivi  dans  toute  la  France  par 
les  autorités  communales,  fanatisées  ou  terrorisées.  On 
ne  s'arrêta  pas  là  :  ce  fut  bientôt  une  guerre,  un  assaut 
général  aux  statues  et  aux  images,  mouvement  d'icono- 
clastes tel  que  le  monde  n'en  avait  jamais  vu.  Sur 
un  mot  d'ordre,  les  églises,  surtout  à  Paris,  mais 
aussi  dans  beaucoup  d'autres  lieux,  furent  dévastées 
d'une  façon  sauvage  par  des  troupes  de  sans-culottes, 
de  femmes  et  d'enfants  ;  à  coups  de  marteau,  à  coups 


1  Sur  le  culte  de  la  Raison  voir  notamment  :  Ludovic  Sciout, 
Histoire  de  la  Constitution  civile  du  clergé,  t.  III,  pp.  602-616  ; 
Aulard,  Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  Suprême 
(1793- 1794),  E)>sa,i  historique,  Paris,  1892.  (Le  trad.) 
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de  hache  ou  autrement,  on  brisa  les  autels,  les  béni- 
tiers, les  vitraux,  les  sculptures  et  les  peintures,  les 
statues  et  les  images  des  saints  et  des  anges.  Les  vases 
d'or  et  d'argent  furent  enlevés  et  remis  —  quand  des 
particuliers  ne  les  volèrent  pas  —  partie  à  la  Commune, 
partie  à  l'Etat.  Depuis  lors,  la  plupart  des  églises  de 
Paris  servirent  de  magasins  pour  dépôts  et  provisions 
de  toutes  sortes  *. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  prononcer  à  la  Convention 
et  au  sein  de  la  Commune  de  Paris  les  mots  Liberté 
des  cultes^  faire  mine  de  ne  vouloir  ni  faire,  ni  souffrir  de 
violences  contraires  à  cette  liberté,  c'était  pure  sima- 
grée.  La  persécution  contre  la  vieille  religion  alla  même 
si  loin  que,  le  8  Décembre  1793,  toutes  disputes  reli- 
gieuses ou  théologiques  furent  prohibées  et  une  peine  dé- 
cernée contre  ce  délit  et  que,  le  12  Mars  de  l'année  sui- 
vante, l'usage  de  tous  «  titres  cléricaux  »  fut  interdit  -. 

La  guerre  aux  usages  anciens  pour  les  funérailles 
formait  l'accessoire  tout  spécial  de  la  persécution 
religieuse.  La  piété  pour  les  morts  étant,  aux  yeux  de 
Chaumette,  une  conséquence  funeste  des  idées  reli- 
gieuses et  notamment  de  la  croyance  à  l'immortalité 

1  Mercier,  IV,  IIG  et  suiv.,  \i(S  et  suiv.  Monteil,  XVIII'  siècle 
I,  262.  Tableaux,  II,  372. 

2  II  y  a  là  quelques  inexactutides.  Le  décret  de  la*  Convention 
du  8  Décembre  1793  porte  seulement  :  «  La  Convention  invite 
«  tous  les  bons  citoyens,  au  nom  de  la  patrie,  à  s'abstenir  de 
«  toutes  disputes  théologiques  ou  étrangères  au  grand  intérêt  du 
<<  peuple  français,  pour  concourir  de  tous  les  moyens  au  triomphe 
M  de  la  République  et  à  la  ruine  de  tous  ses  ennemis  ».  Le  décret 
du  12  Mars  1794  porte  seulement  :  «  Les  titres  cléricaux  n'exis- 
(<  tent  plus  à  l'égard  des  ecclésiastiques  déportés ».  {Le  trad.) 
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(le  l'àme,  il  voulait  la  détruire  aussi  jusqu'à  la  racine. 
C'est  pourquoi,  dès  le  17  Novembre  1793,  la  Commune, 
à  son  instigation,  interdit  toute  solennité  aux  enter- 
rements :  un  commissaire  en  bonnet  rouge  ira  tout 
simplement  lever  le  corps,  le  suivra  et  présidera  à 
l'enterrement  '.  De  son  côté,  la  Convention  déclara, 
le  2  Décembre  1793,  que  les  cimetières  recevraient 
désormais  les  corps  de  tous  les  citoyens  indistinctement  ; 
en  d'autres  termes,  elle  enleva  aux  cimetières  tout 
caractère  confessionnel-.   Cela  se  pouvait  comprendre 

1  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  Conseil  général  de  la 
Commune  du  27  Brumaire  an  II  (17  Nov.  1793),  inséré  âu.  Moni- 
teur, porte  seulement  :  n  Sur  la  demande  de  la  Section  de 
l'Homme  armé  qu'il  soit  déterminé  un  mode  de  la  sépulture  des 
citoyens,  le  Conseil  arrête  que  provisoirement,  et  en  attendant 
le  rapport  général  sur  cet  objet,  un  commissaire  civil  assistera 
aux  inhumations  des  citoyens  ...  Voy.  Moniteur  du  19  Nov.  1793, 
p.  2^S.  (Le  trad.) 

-  La  décision  de  la  Convention  visée  ici  n'a  pas  très  nettement,  en 
soi,  le  caractère  que  lui  attribue  M.  Schmidt.  On  pourrait  même, 
à  la  rigueur,  y  reconnaître  une  tendance  tout  opposée,  mais  ce 
serait,  sans  nul  doute,  une  erreur  d'interprétation.  Voici  ce  petit 
document  :  a  La  Convention  Nationale,  ai)rès  avoir  entendu  le 
rapport  du  Comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Rogeau,  membre  de  la  commune  de  Warloy-Baillon,  district 
d'Amiens,  dans  laquelle  il  expose  qu'un  attroupement  considé- 
rable de  femmes  a  empêché  l'inhumation  d'une  protestante, 
franche  aristocrate,  dans  le  cimetière  de  cette  commune,  et 
demande  des  mesures  pour  empêcher  le  renouvellement  de 
pareille  scène  ;  que  chaque  citoyen  exerce  librement  le  culte 
qu'il  adopte  ;  qu'il  y  ait  autant  que  faire  se  pourra,  un  lieu 
particulier  de  sépulture  pour  chaque  secte  »  ; 

«  Considérant  qu'aucune  loi  n'autorise  à  refuser  la  sépulture 
dans  les  cimetières  publics  aux  citoyens  décédés,  quelles  que 
soient  leurs  opinions  religieuses  et  l'exercice  de  leur  culte,  passe 
à  l'ordre  du  jour  ». 
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et,  pour  beaucoup  de  gens,  c'était  une  décision  raison- 
nable. Mais  on  fut  saisi  d'horreur,  lorsque  tout  signe 
de  deuil,  toute  conduite  du  corps,  toute  cérémonie  sur 
la  tombe  fut  interdite  :  aucun  parent,  aucun  ami  ne  put 
accompagner  le  défunt  jusqu'à  sa  dernière  demeure  ;  il 
fallut  se  contenter  de  l'emporter  par  la  ville  et  de 
l'enfouir  comme  une  bête.  On  s'habitua  pourtant  peu  à 
peu  à  ce  mode  d'enterrement,  odieux  mais  économique: 
il  survécut  à  la  Terreur.  Et  c'est  seulement  vers  la  fin  de 
l'année  1796  qu'une  réaction  inspirée  parles  sentiments 
les  plus  naturels  se  manifesta.  Ce  mouvement  d'opinion 
donna  lieu  à  un  projet  singulier  de  Daubermesnil  qui 
voulait  faire  des  enterrements  une  affaire  toute  privée, 
chacun  pouvant  faire  brûler  où  il  voudrait  ou  faire 
enterrer  les  corps  de  ses  proches,  librement,  en  se 
conformant  seulement  aux  mesures  de  police  et  d'hy- 
giène qui  seraient  prescrites.  Mercier  combattit  ce 
projet  avec  ardeur  et  il  ne  fut  jamais  mis  à  exécution. 
Les  enterrements  indécents  que  je  viens  de  décrire, 
restèrent  longtemps  encore  la  règle,  règle  qui  souffrit, 
il  est  vrai,  des  exceptions  de  plus  en  plus  nombreuses 
dans  le  sens  d'un  retour  aux  habitudes  anciennes  '. 


«  Le  présent  décret,  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  inséré  au 
«  Bulletin  s.  Voyez  Moniteur  du  4  Dec.  1793,  édit»  du  temps, 
p.  300  {Le  trad.) 

1  Lefort,  I,  173.  Rondonneau,  II,  52.  Mercier,  VI,  31  et  suiv., 
al.  40  et  suiv.,  Frankreich  im  Jahr  1796,  III,  356  et  suiv.  Cf.  le 
même  ouvrage  en  Janvier  1799.  —  Daubermesnil  proposait  pour 
les  enterrements  un  rite  qu'il  décrit  longuement.  Libations  de 
lait,  de  miel,  de  vin  e  aux  mânes  pieux  de  notre  concitoyen  ». 
Discours    et  chants.    Paroles  prononcées  en  tenant  le  vase  qui 
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Mais  revenons  au  temps  de  Chaumette. 

Au  début,  le  club  des  Jacobins  ne  laissa  pas  que  de 
lui  venir  en  aide.  Car  Robespierre  n'osait  pas  encore 
faire  énergiquement  face  aux  triomphants  fanatiques 
du  culte  de  la  Raison.  Et  même  l'idée  de  Chaumette 
de  remplacer  la  religion  par  des  spectacles  avait  pris 
racine  au  club  des  Jacobins.  Le  25  Décembre  1793,  ce 
club  adressa  au  Comité  d'Instruction  publique  de  la 
Convention  un  message  contenant  cette  proposition  : 
«  Qu'on  établisse  dans  toutes  les  grandes  communes 
«  de    la   République    des    spectacles    à    l'instar    des 

«  Grecs »  ;  que  la  Convention  «  décrète  que,  dans 

«  toutes  les  villes  de  4,000  habitants,  il  y  aura  une 
«  salle  de  spectacle,  oîi  les  élèves  des  écoles  publiques 
«  et  autres  personnes  pourront  s'exercer,  et  ne  pour- 

contient  l'eau  ;  le  vase  qui  contient  la  terre  ;  le  vase  qui  contient 
le  symbole  de  l'air  ;  le  vase  qui  contient  l'huile  ;  le  vase  qui 
contient  le  sel.  Encens  jeté  sur  le  brasier  et  discours  de  lu 
consolatio7i.  —  Poésies.  —  Ici  le  plus  âgé  des  parents  prend  le 
vase  qui  contient  l'eau,  verse  lentement  de  l'eau  dans  le  feu,  en 
disant  :  "  Effet  et  cause  du  mouvement  de  la  nature,  décom- 
positeur dangereux,  élément  puissant  et  vaincu,  serviteur 
ennemi  mais  nécessaire,  sors,  pour  l'instruction  des  hommes, 
des  corps  que  tu  avais  pénétrés  de  ta  substance  ».  Il  dit  ensuite 
à  voix  très  haute  :  «  Ainsi  que  l'un  de  ces  deux  éléments,  etc.  <>. 
«  Auteur  éternel  de  la  nature...  etc.  ».  Voyez  :  Extrait  d'un 
manuscrit  intitulé  Le  culte  des  adorateurs,  Paris,  an  IV,  p.  20. 
L'auteur  donne  ces  inventions  rituelles  comme  le  «  culte  saint 
que  suivirent  les  premiers  hommes  qui  habitèrent  la  terre  » 
(p.  v).  Les  dépositaires  fidèles  de  ce  culte  a  soulèvent  aujour- 
d'hui un  coin  du  voile  qui  l'a  couvert  jusqu'à  ce  moment  ».  Le 
faux  titre  est  significatif  :  Formules  religieuses.  Toutes  les 
circonstances  de  la  vie  sont  passées  en  revue  et  sanctifiées. 
(Le  trad.) 
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«  ront  néanmoins  donner  que  des  pièces  sentimentales 

«  et  dans  le  sens  de  la  Révolution presque  toutes 

«  ces  villes  ayant  des  églises  vacantes,  on  peut  éviter 

«  de  bâtir Rien  ne  serait  plus  propre  à  instruire  le 

«  peuple,  à  lui  faire  oublier  les  singeries  des  prêtres 
«  et  enfin  à  régénérer  les  mœurs  *  ». 

A  Paris  et  dans  toute  la  France  l'étonnement  et  la 
peur  rendirent  muet  le  peuple  animé  de  sentiments 
chrétiens.  Cependant,  de  côté  et  d'autre,  les  convic- 
tions opposantes  se  firent  jour,  notamment  dans  Genève 
annexée  :  le  11  Mars  1794,  cette  ville  osa  se  prononcer 
publiquement  pour  le  maintien  du  culte  chrétien,  et 
cela  par  2,852  voix  contre  380.  Bientôt  il  devint  très 
évident  que  si  les  temples  de  la  Raison  avaient, 
dans  le  premier  moment,  attiré  la  foule,  celle-ci 
n'avait  été  mue  que  par  un  sentiment  de  curiosité, 
par  l'amour  des  spectacles  et  des  divertissements. 
En  effet,  dès  que  la  curiosité  fut  refroidie,  les 
temples  de  la  Raison,  disent  les  témoins  oculaires, 
devinrent  déserts  et  leurs  fêtes  ne  furent  plus  qu'un 
passe-temps  pour  les  femmes.  On  mande,  le  20  Mars 
1794  :  «  On  voyait  autrefois  dans  les  églises  beaucoup 
«  plus  de  femmes  que  d'hommes  ;  il  en  est  de  même 
«  dans  le  temple  de  la  Raison  -  ». 

Un  peu  auparavant,  le  14  Mars,  Hébert  et  ses 
séides  avaient  été  mis  en  état  d'arrestation  à  l'instiga- 
tion de  Robespierre.  Ce  coup  étourdit  le  petit  groupe 
des  ultra-révolutionnaires,  qui  exerçaient  le  despotisme 

1  Tableaux,  II,  136. 

2  II,  173. 

IV  3 
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au  nom  de  la  Raison  et  délia  la  langue  des  opprimés. 
Dès  le  lendemain,  Brège,  ministre  protestant,  député 
vers  la  Convention  par  la  Société  populaire  de  Mont- 
béliard,  disait  puliliquement  :  <(  Il  n'est  pas  possible 
«  que  nous  restions  comme  cela  ;  on  a  beau  faire,  il 
«  faut  une  religion  au  peuple  !  »  Ce  propos  fit  dire 
que  les  protestants  étaient  plus  fanatiques  que  les 
catholiques  ^ 

Le  17  Mars,  on  donna  au  théâtre  de  la  Cité  un 
nouveau  drame  où  les  évêques  de  l'ancien  régime,  les 
prêtres  et  les  moines  étaient  bafoués.  La  pièce  fut 
très  applaudie.  Le  rapporteur  en  conclut  «  que  le 
«  peuple  est  totalement  désabusé  de  la  superstition  ». 
C'est  évidemment  une  conclusion  erronée.  La  pièce 
était,  nous  dit-on,  «  mêlée  de  bouffonneries  qui  ont 
«  beaucoup  fait  rire  les  spectateurs  »  ;  il  est  clair  que 
ces  applaudissements  s'adressaient  à  ces  bouffonneries, 
«  restes  dégoûtants  de  l'ancien  régime  »,  écrit  le 
rapporteur,  ou,  du  moins,  s'adressaient  surtout  à  ces 
bouffonneries  ;  en  outre,  il  ne  faut  pas  confondre  le 
peuple  avec  le  public  d'un  théâtre  -. 

D'autres  symptômes  montrent  bien  de  quels  senti- 
ments le  peuple,  en  masse,  était  animé.  Le  lendemain, 
lorsque  la  nouvelle  de  l'arrestation  de  Chaumette,  de 
Gobel  et  consorts  circula  par  la  ville,  on  témoigna 
dans  tous  les  cafés  une  joie  extrême.  On  était  dégoûté 
de  ces  contempteurs  de  la  religion,  de  ces  fondateurs 
du  culte  do  la  Raison,  de  tous  ces  gens  qui  s'étaient 

1  II,  157. 

2  II,  166. 
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signalés  par  des  mesures  ultra-révolutionnaires.  Dans 
l'église  SaintSulpice  *  qui  avait  été  elle-même  con- 
vertie en  temple  de  la  Raison  ,  les  sans-culottes 
qualifiaient  les  citoyens  arrêtés  de  «  braillards  qui 
«  n'étaient  occupés  qu'à  faire  des  motions  insidieuses  ». 
Ces  mots  désignent  surtout  ou  même  désignent 
exclusivement  les  motions  religieuses  ;  car,  au  point 
de  vue  politique,  ces  Sans-culottes  étaient  au  nombre 
des  Patriotes,  c'est-à-dire  des  Jacobins  ;  ils  avaient 
sans  cesse  à  la  bouche  le  cri  de  :  Vive  la  République  ! 
On  assurait  que  Chaumette  était  arrêté  «  pour  l'objet 
«  du  culte ,  par  la  suppression  duquel  il  voulait , 
«  disait-on,  soulever  les  esprits  ».  Les  mots  manquaient 
pour  qualifier  la  conduite  de  l'évêque  Gobel  et  «  sa 
«  démarche  auprès  de  la  Convention  pour  se  déprê- 
«  triser  lui  et  son  Conseil  ».  On  disait  ironiquement  : 
«  11  s'imaginait  recevoir  impunément  les  100,000 
«  livres.  Cloots  ?  Eh  bien  !  Cloots  n'est  plus  et  Gobel 
«  est  dedans  :  voilà  comme  chacun  reçoit  sa  récom- 
«  pense  ».  On  attend  avec  impatience,  lisons-nous 
dans  un  rapport  du  27  Mars,  le  jour  où  Chaumette 
sera  traduit  en  jugement  ;  il  est  violemment  accusé 
par  l'opinion  publique.  Dans  un  groupe  aux  Tuileries, 
on  assurait  <>  que,  depuis  son  réquisitoire  contre  les 
«  prêtres,  il  avait  été  fort  mal  vu  ^  ». 


1  II  y  a  là  un  lapsus.  Il  est  question  de  l'église  Saint-Augustin. 
(Tableaux,  II,  173).  (Le  trad.) 

2  II,  16G,  173,  193  et  suiv.,  196. 
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Le  14  Avril,  Chaumette  et  Gobel  furent  condamnés 
à  mort.  Le  peuple  pour  qui  la  religion  est  un  besoin, 
respira  enfin. 
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III 


les  fetes  decadaires  et  le  culte  de 
l'Être  suprême. 

Personne  n'avait  vu  avec  plus  de  mécontentement 
que  Robespierre  la  fondation  du  culte  de  la  Raison  par 
Chaumette.  Robespierre  haïssait  ce  culte  nouveau 
autant  que  l'ancien  et  comme  ces  deux  cultes  repré- 
sentaient, à  ses  yeux,  les  deux  extrêmes,  il  s'eiforça 
de  prendre  une  position  intermédiaire  et  créa,  en 
conséquence ,  un  culte  moyen ,  le  culte  de  l'Etre 
Suprême. 

C'est  le  7  Mai  1794  qu'il  prononça  le  discours 
remarquable  *  qui  servit  de  préface  au  décret  sur  les 
fêtes  décadaires  et  sur  la  liberté  des  cultes.  En  tête 
de  ce  décret,  la  Convention  faisait  cette  déclaration  : 
«  Le  peuple  français  reconnaît  l'existence  de  l'Être 
«  Suprême  et  l'immortalité  de  l'âme  ».  On  établissait, 
en  conséquence,  un  culte  digne  de  l'Être  Suprême  et 
une  série  de  fêtes,  «  pour  rappeler  l'homme  à  la 
«  pensée  de  la  Divinité  et  à  la  dignité  de  son  être  ^  ». 

1  Ce  discours  célèbre  aurait  été  composé  par  l'abbé  Porquet, 
à  la  demande  de  Robespierre,  nous  assure  l'auteur  de  l'ouvrage 
intitulé  :  La  Harpe  peint  par  lui-même,  Paris,  1817,  pp.  36,  37. 
Ni  Ernest  Hamel,  ni  les  historiens  modernes  que  j'ai  pu  lire 
ne  font  allusion  à  cette  curieuse  anecdote.  Un  anonyme  l'a 
signalée  avant  moi  dans  La  semaine  religieuse  du  diocèse  de 
Tours  du  18  Septembre  1880.  (Le  trad.) 

■2  »  Etre  »  dans  le  Moniteur  ;  à  tort,  ce  me  semble.  (Le  trad.) 
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L'art.  7  créait  à  la  place  des  dimanches  chrétiens  les 
fêtes  décadaires.  Yoici  l'énumération  et  l'ordre  de  ces 
fêtes  :  à  l'Être  Suprême  ;  à  la  Nature  ;  au  Genre 
humain  ;  au  Peuple  français  ;  aux  Bienfaiteurs  de 
l'Humanité  ;  aux  Martyrs  de  la  Liberté  ;  à  la  Liberté 
et  à  l'Egalité  ;  à  la  République  ;  à  la  Liberté  du 
Monde  ;  à  l'Amour  de  la  Patrie  ;  à  la  Haine  des 
tyrans  et  des  traîtres  ;  à  la  Vérité  ;  à  la  Justice  ;  à 
la  Pudeur  ;  à  la  Gloire  et  à  l'Immortalité  ;  à  l'Amitié  ; 
à  la  Frugalité  ;  au  Courage  ;  à  la  Bonne  Foi  ;  à 
l'Héroïsme  ;  au  Désintéressement  ;  au  Stoïcisme  ;  à 
l'Amour  ;  à  l'Amour  conjugal  ;  à  TAmour  paternel  ;  à 
la  Tendresse  maternelle  ;  à  la  Piété  filiale  ;  à  l'Enfance  ; 
à  la  Jeunesse  ;  à  l'Age  viril  ;  à  la  Vieillesse  ;  au 
Malheur  ;  à  l'Agriculture  ;  à  l'Industrie  ;  à  nos  Ayeux  ; 
à  la  Postérité  ;  au  Bonheur.  Le  nombre  de  ces  fêtes 
correspond  aux  36  décadis  du  calendrier  républicain. 
Les  Comités  de  Salut  public  et  d'Instruction  publique 
étaient  chargés  de  présenter  un  plan  d'organisation 
et  la  première  fête  de  l'Être  Suprême  était  fixée 
au  20  Prairial  (8  Juin),  qui  était,  en  même  temps, 
un  dimanche  d'après  l'ancien  calendrier.  Le  décret 
contenant  d'ailleurs  cttte  phrase  vide  de  sens  :  «  La 
liberté  des  cultes  est  maintenue  «  ;  mais  on  prohibait 
en  même  temps,  sur  un  ton  terrible,  «  tout  rassemblc- 
«  ment  aristocratique  et  contraire  à  l'ordre  public  », 
et  on  déclarait  punissable  «  selon  la  rigueur  des  lois  », 
((  toute  prédication  fanatique,  toute  insinuation  contre- 
«  révolutionnaire  ». 
Ainsi  une  infime  minorité  et  son  chef  exigeaient 
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encore  une  fois  du  peuple  un  changement  à  vue,  une 
métamorphose  religieuse.  La  Commune  qui  représen- 
tait le  peuple  de  Paris  se  vit  obligée,  le  14  Mai,  au 
lendemain  du  jour  où  elle  avait  acclamé  le  culte  de  la 
Raison  de  Chaumette ,  de  féliciter  la  Convention 
d'avoir  reconnu  l'existence  de  TEtre  Suprême. 

Grâce  à  Robespierre,  le  désarroi  religieux  fut  à  son 
comble.  Les  agents  du  gouvernement  terroriste  ne 
pouvaient  suivre  le  mouvement  :  les  principes  diri- 
geants changeaient  trop  vite.  La  religion  de  Chaumette 
et  la  religion  de  Robespierre,  l'athéisme  et  le  déisme, 
se  coudoyaient,  l'un  et  l'autre  en  lutte  avec  les  idées 
anciennes.  Des  agents  manœuvraient  en  faveur  du 
culte  de  la  Raison  et  envoyaient  des  rapports  en  ce 
sens,  alors  que  d'autres  le  proscrivaient  déjà  et 
commençaient  à  opérer  pour  le  compte  de  l'Etre 
Suprême  *. 

Ainsi,  le  17  Mai,  Blondeau,  agent  national  de  la 
commune  de  Louvre-en-Parisis ,  personnage  sans 
aucune  éducation,  comme  le  prouve  son  ignorance 
complète  de  l'orthographe,  écrit  ce  qui  suit  au  Comité 
de  Salut  public  :  «  Je  puis  vous  dire  avec  vérité  que 
«  l'on  est  au  pas  et  au  plus  haut  point  de  la  Révolution 
«  en  cette  commune  ;  le  fanatisme  est  éteint  pour 
«  toujours  ;  l'on  ne  pense  pas  plus  au  prêtre  que  s'il 
«  n'en  avait  jamais  été  vu  ;  nous  venons  de  renoncer 

1  Voyez  notamment  sur  ce  sujet  Aulard,  Le  culte  de  l'Être 
Suprême,  dans  La  Révol.  française,  14  Juillet,  14  Août, 
14  Septembre,  14  Octobre  1891  ;  le  volume  du  même,  intitulé  : 
Le  culte  de  la  Raison  et  le  culte  de  l'Être  Suprême,  P,aris,.  1892. 
(Le  trad.)  ^  j 
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«  au  culte  à  perpétuité  '  >■.  Naturellement  Blondeau 
croyait  dire  quelque  chose  d'agréable  aux  maîtres  de 
la  France  et  assurer  ainsi  sa  position  et  son  traitement. 

Tout  au  contraire,  dans  un  rapport  du  2(')  Mai,  on 
accorde  des  louanges  à  un  certain  Buhot,  ci-devant 
commissaire ,  maintenant  sans  emploi  pour  «  les 
«  missions  apostoliques  dont  il  a  été  chargé  par  le 
«  district  de  Cherbourg  et  dans  lesquelles...  il  a 
«  repoussé  d'une  manière  énergique  l'atteinte  de 
«  l'athéisme  et  développé  avec  succès  les  principes  qui 
«  démontrent  l'Être  Suprême.  On  le  récompensa  en 
«  lui  faisant  payer  l'arriéré  de  son  traitement  "  ». 

Un  peu  plus  tard,  lorsque,  sous  l'impulsion  de 
Robespierre,  on  prépara  la  fête  prodigieusement 
étrange  de  l'Être  Suprême,  les  agents  envoyèrent 
avec  empressement  des  rapports  entièrement  con- 
formes aux  vœux  du  maître.  Le  4  Juin,  Rousseville, 
agent  chef  de  Robespierre,  écrivait  au  Comité  de  Salut 
public  :  «  Dans  les  environs  de  Paris,  la  fête  de  l'Etre 
«  Suprême  se  prépare  avec  beaucoup  de  zèle  ^  ». 

Le  8  Juin,  cette  fête  grotesque  fut  célébrée  avec 
beaucoup  de  pompe,  à  Paris  du  moins.  Trois  jours  à 
l'avance,  la  Convention  avait  réglé  avec  soin  le 
costume  que  porteraient  dans  cette  cérémonie  les 
représentants  du  peuple  :  panache  et  ceinture  tricolore. 
Dans  ce  superbe  costume,  attifé,  théâtral,  Robespierre 
apparut    comme    le    fondateur    et   le    prophète   de  la 

1  II,  205. 

2  II,  207. 
8  U,  211. 
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religion  nouvelle.  Il  semblait  porter  en  César-Pape  le 
souverain  pouvoir  civil  et  religieux.  Ce  fut  le  plus 
grand  triomphe  de  sa  vie,  l'apogée  de  sa  carrière. 
De  ce  sommet  il  devait  être  précipité  avec  une  rapidité 
foudroyante  '.  Il  fut  renversé  le  27  Juillet  :  et,  le 
lendemain,  cette  même  guillotine  qui,  sur  un  signe  de 
Robespierre,  avait  fauché  des  milliers  de  têtes,  fit 
tomber  la  sienne. 

1  Cf.  Mercier,  IV,  132  et  suiv. 
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IV 


ON    REVIENT    A    CONTRE-CŒUR    A    LA    TOLERANCE 
DES   ANCIENS   CULTES. 

Immédiatement  après  la  chute  de  Robespierre,  les 
fêtes  décadaires  organisées  par  le  décret  de  Mai  et  le 
culte  de  l'Être  Suprême  furent,  on  le  conçoit,  singu- 
lièrement discréditées  et  abandonnées.  Au  lieu  de 
célébrer  le  décadi,  on  revint  au  dimanche  avec  un  zèle 
toujours  croissant.  Sans  doute,  les  agents  de  la  Con- 
vention s'étaient  partout  efforcés  de  relever  les  fêtes 
décadaires.  Plus  d'un  agent  national  conseilla  d'en  re- 
hausser l'éclat,  en  faisant  appel  à  des  musiciens,  à  des 
peintres,  à  des  décorateurs,  à  des  tapissiers  et  proposa 
de  punir  sévèrement  ceux  qui  célébraient  le  dimanche.  A 
Bordeaux,  le  conventionnel  Bordas,  un  jour  de  décadi, 
en  Décembre  1794,  prononça  dans  le  temple  de  l'Être 
Suprême  un  discours  très  vanté  où  il  recommandait  de 
faire  de  la  fête  du  décadi  un  enseignement:  ce  jour-là, 
chacun  se  pénétrera  de  ses  devoirs  et  se  fortifiera 
dans  l'attachement  aux  bonnes  moeurs  et  dans  la  haine 
des  tyrans  '.  Mais  ces  efforts  n'eurent  aucun  succès.  La 
Convention  elle-même  finit  par  diminuer  le  nombre  des 
jours  de  fête;  dès  le  31  Août,  elle  rendit  un  décret  qui 
ne  maintenait  comme  fête  nationale  que  le  cinquième 
jour  sans-culottide  ;  les  quatre  autres  étaient  convertis 
en  jours  ouvrables. 

1  Monteil,  A'F///c  siècln,  I,  265.  Frankreich  im  Jahr  1795, 1,  61. 
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Les  espérances  et  les  chances  favorables  des  parti- 
sans du  christianisme  augmentèrent  graduellement. 
Dès  le  mois  de  Décembre  1794,  Grégoire  osa  proposer 
à  la  Convention  le  rétablissement  des  cultes.  Mais  la 
disette,  alors  effroyable,  était  la  préoccupation  unique, 
exclusive  :  une  autre  question  pouvait-elle  être 
abordée  ?  La  motion  fut  facilement  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

Au  commencement  de  l'année  1795,  le  mouvement 
s'accentua  dans  le  même  sens.  Le  21  Février,  on  vota 
un  décret  sur  la  liberté  des  cultes  qui,  pour  la  première 
fois  depuis  longtemps,  tenait  compte,  au  moins  dans 
une  certaine  mesure,  des  véritables  vœux  du  peuple. 
L'exercice  des  cultes  était  [)ositivement  autorisé  ;  mais 
il  était  expliqué  que  la  République  n'en  salariait  aucun 
et  ne  leur  accordait  aucun  local.  Ce  décret  prescrivait 
aussi  des  mesures  de  police  pour  la  surveillance  des 
cultes  et  défendait  toute  dotation,  toute  taxe  pour  les 
cultes. 

Quelque  mesquins,  quelque  misérables  que  fussent 
les  termes  de  cette  décision,  développée  d'ailleurs  par 
les  lois  des  22  Février  et  14  Avril,  la  nouvelle  n'en 
circula  pas  moins  le  jour  même  comme  une  traînée  de 
poudre  et  porta  partout  la  joie.  C'était,  suivant  l'ancien 
calendrier,  un  samedi.  A  l'instant,  les  marchandes  des 
Halles  annoncèrent  qu'on  dirait  la  messe  le  lendemain 
et  qu'elles  iraient  l'entendre  '. 

Je  ne  sais  si  cette  évolution  religieuse  put  s'effectuer 

1  Tableaux,  II,  289. 
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aussi  facilement,  du  jour  au  lendemain.  Mais  il  est 
certain  que,  le  dimanche  suivant,  le  l"  Mars,  elle  était 
réalisée.  En  effet,  un  rapport  de  police  du  2  Mars 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Hier  il  y  a  eu  plusieurs 
«  messes  et  autres  services  catholiques,  maison  de 
«  François,  Section  de  l'Homme  armé  ;  dans  quelques 
«  autres  endroits,  de  pareils  rassemblements  ont  eu 
«  lieu  pour  le  même  motif.  Mais,  attendu  la  loi  concer- 
«  nant  la  liberté  des  cultes  qui  met  les  sociétés 
«  religieuses  ainsi  que  toutes  autres  sous  la  surveil- 
«  lance  de  la  police,  nous  croyons  devoir  prévenir  les 
«  citoyens  qui  désirent  composer  ces  diverses  sociétés, 
«  de  faire  leurs  déclarations  préalables  '  ». 

Le  mouvement  religieux  se  développa  rapidement  ; 
on  se  montra  même  audacieux.  Le  2  Mai,  la  police 
mandait  :  «  Un  homme  avec  une  sonnette  annonçait 
«  que,  demain,  13,  on  bénira  l'église  du  couvent 
«  des  ci-devant  Billettes,  et  que,  dimanche  prochain, 
«  on  y  dirait  la  messe...  Ordres  pour  amener  cet 
c  homme  se  trouvant  en  contravention  avec  la  loi 
«  sur  l'exercice  des  cultes,  art  7'  ».  Nous  lisons  dans 
un  rapport  du  9  :  '<  La  liberté  des  cultes  fait  sur  les 
«  opinions  une  agréable  diversion,  les  associations 
«  religieuses  profitent  du  décret  pour  ouvrir  dans 
«  nombre  d'endroits  des  temples  à  leurs  usages  ».  Le 
5  Avril,  jour  de  Pâques,  on  mande  de  la  Section  des 
Amis  de  la  patrie  :  «  Plusieurs  citoyens  ont  trouvé 
«  hier  matin  dans  leurs  serrures  des  billets  portant  : 

t  II,  294. 

2  L«  texte  alletnand  porte  par  erreur  :  «  17  ».  (Le  trad.) 
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«  Tous   ceux    qui  ouvriront    demain   seront    regardés 
«  comme  Jacobins  '  ». 

On  demandait  chaque  jour  plus  hautement  le 
rétablissement  complet,  intégral  des  dimanches  et  des 
fêtes  du  vieux  calendrier  ;  on  voulait  que,  ces  jours-là, 
le  travail  cessât  partout  et  que  toutes  les  boutiques 
fussent  fermées. 

Beaucoup  de  gens  s'imaginaient  que  ce  changement 
aurait  lieu  le  19  Avril  qui  était  en  même  temps  un 
décadi  et  un  dimanche.  La  foule  était  absolument 
convaincue  que  c'était  la  dernière  décade  que  l'on 
fêterait  et  qu'à  partir  de  ce  jour  on  suivrait  l'ancien 
calendrier.  Les  femmes  du  faubourg  Saint-Marcel  y 
comptaient  fermement  et  déclaraient  qu'  «  un  ouvrier 
((  ne  peut  travailler  neuf  jours  sans  se  reposer  ^  ». 

Cependant  le  décadi  fut  célébré  à  contre-cœur,  le 
9  Avril.  Le  12  était  un  dimanche  :  l'opposition  au 
nouveau  calendrier  eut  gain  de  cause  et  le  dimanche 
fut  observé.  Un  rapport  du  même  jour  s'exprime  ainsi  : 
(f  L'office  catholique  a  été  célébré  hier  dans  différents 
«  lieux  de  Paris  avec  toute  la  tranquillité  désirable  ; 
«  beaucoup  de  personnes  y  ont  assisté,  la  majeure 
«  partie  des  boutiques  étaient  fermées.  Les  prome- 
«  nades  et  les  spectacles  étaient  brillants  et  garnis, 
«  mais  on  y  remarquait  que  presque  toutes  les  femmes 
<i  n'avaient  point  de  cocarde  ■*  ». 

L'attitude  du  gouvernement  mécontenta  vivement  : 

1  II,  294.  298,  313. 

2  II,  316. 
3 II,  317. 
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il  n'accorda  aucune  ancienne  église  au  service  divin. 
Il  fallut  se  contenter  des  édifices  privés.  Les  prêtres 
stimulèrent  de  toutes  manières  ce  mécontentement. 
Un  rapport  de  police  du  17  Avril  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  prêtres  et  leurs  partisans  cherchent  à  émouvoir 
«  les  esprits  ;  il  va  paraître  le  premier  samedi  de  Mai 
«  un  journal  qui,  sous  le  titre  spécieux  d'Ami  de  la 
«  reUf/lon  et  de  la  République  pourrait  prêter  des 
«  moyens  à  Terreur  et  entraîner  les  têtes  à  se  fana- 
«  tiser.  Le  prospectus  de  ce  journal  est  consigné  dans 
i'  le  supplément  au  n"  35  du  Journal  de  Paris  en  date 
«  du  27  Germinal  (10  Avril)  »  '. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  journée  du  20  Mai  1795 
{V  Prairial  an  III)  dans  laquelle  le  peuple  envahit  la 
Convention,  s'explique  tout  autant  par  des  mobiles 
religieux  que  par  des  mobiles  économiques  et  poli- 
tiques. Aussi,  dès  le  30  Mai,  parut  la  loi  désirée  sur 
l'exercice  des  cultes  dans  les  édifices  originairement 
destinés  à  cet  usage.  La  Convention  accordait  une  église 
à  chacun  des  douze  arrondissements  de  Paris.  Ces  douze 
églises  étaient  :  Saint-Thomas  d'Aquin,  Saint-Sulpice, 
Saint-Jacques -du -Haut -Pas,  Saint-Etienne-du-Mont, 
Notre-Dame,  Saint-Médard,  Saint-Roch,  Saint-Eus- 
tache,  Saint-Germain-l'Auxerrois,  Saint-Merrj,  Saint- 
Nicolas-des-Champs  et  Saint-Gervais. 

Cette  loi  produisit  évidemment  un  grand  apaisement. 
Alors  que,  pendant  les  fêtes  de  la  Pentecôte  (24  Mai), 
l'agitation  de  la  rue  n'était  pas  encore  calmée,  les 
rapports  de  police  nous  offrent  un  tableau  satisfaisant 

1  II,  319. 
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de  la  célébration  du  dimanche  suivant  :  «  L'esprii 
<(  public  est  bon  et  bien  disposé.  Les  promenades  sont 
fréquentées,  les  boutiques  presque  toutes  fermées  m.,.. 
<(  Dans  les  oratoires  »  (car  tout  naturellement  les 
églises,  au  lendemain  de  la  loi  du  30  Mai,  n'étaient  pas 
encore  disponibles)  «  dans  les  oratoires  desservis  par 
«  les  ministres  réfractaires  et  les  prêtres  sermentés, 
«  tout  s'y  est  passé  avec  ordre  et  on  n'y  a  proféré 
«  aucune  maxime  contraire  aux  principes  du  gouver- 
«  nement  ».  Tout  ceci  parut  assez  important  à  la  police 
pour  qu'elle  se  hâtât  d'envoyer  un  rapport  au  Comité 
de  Sûreté  générale  '. 

La  Fête-Dieu  fut  également  remise  en  honneur.  On 
chôma  le  jeudi,  4  Juin,  en  l'honneur  de  cette  fête  et 
beaucoup  de  boutiques  furent  fermées.  A  la  vérité,  les 
processions  ne  purent  sortir. 

Mais  le  mouvement  religieux  fut  si  irrésistible,  et 
le  nombre  des  églises  concédées  parut,  avant  même 
qu'elles  eussent  été  ouvertes  aux  fidèles,  si  insuffisant 
que  la  Convention  dut  se  résoudre,  le  18  Juin,  à 
accorder  encore  à  la  Commune  de  Paris  trois  autres 
églises  pour  l'exercice  du  service  divin:  Saint-Laurent, 
Saint-Philippe-du-Roule  et  Sainte-Marguerite. 

Ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  qu'il  peut  être, 
à  proprement  parler,  question  du  rétablissement  du 
culte.  L'église  Saint-Gervais  fut  ouverte  pour  la 
première  fois  le  dimanche,  21  Juin,  et,  depuis  ce  jour, 
les  vieux  temples  furent  peu  à  peu  rendus  au   culte. 

1  II,  350  et  suiv. 
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Aussi  lisons-nous  dans  un  rapport  du  22  :  «  C'est  hier 
«  que  le  culte  a  été  rétabli  ».  Les  adversaires  de 
la  religion  se  montrèrent  mécontents.  «  Quelques 
«  citoyens  »,  poursuit  le  même  rapporteur,  «trouvent 
«  qu'on  donne  trop  d'extension  au  culte  ;  d'autres 
«  déclarent  que  le  libre  exercice  du  culte  catholique 
«  vient  de  répandre  la  joie  ».  Nous  avons  déjà  dit 
qu'à  la  première  messe  qui  ait  été  célébrée,  la  distri- 
bution du  pain  bénit,  en  ce  temps  où  l'on  manquait  de 
pain,  excita  un  petit  mouvement,  «  chaque  citoyen 
«  voulant  prendre  plus  d'un  morceau  ».  L'inauguration 
de  l'église  Saint-Gervais  fut,  en  tout  le  reste,  pleine 
de  dignité.  Le  service  divin  y  fut  célébré  matin  et  soir 
par  le  représentant  Royer,  évêque  de  l'Ain.  «  Les 
«  deux  discours  qu'il  a  prononcés,  lisons-nous  dans  un 
«  rapport  officiel,  étaient  dans  les  meilleurs  principes 
«  et  respiraient  cette  philosophie  douce  et  persuasive 
«  capable  de  consoler  des  maux  passés  et  de  ramener 
«  les  esprits  à  des  idées  d'ordre  et  de  tranquillité, 
«  seule  base  du  bonheur  des  États  *  ». 

Toutefois  l'Etat  fut  beaucoup  plus  lent  qu'on  ne  s'y 
était  attendu  à  livrer  les  églises  et  ces  lenteurs  don- 
nèrent lieu  à  de  nombreuses  plaintes.  D'un  rapport 
du  Département  de  Paris  au  Comité  de  législation  sur 
sur  le  mois  de  Messidor  an  III  (19  Juin-18  Juillet  1795) 
il  ressort,  sans  aucun  doute  possible,  que,  sur  ces  quinze 
églises,  une  seule,  àla  date  du  21Juin,  avait  été  ouverte  : 
Saint-Gervais.    Les    dimanches    suivants,    plusieurs 

î  II,  359  et  suiv.,372. 
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autres  églises  furent  livrées  au  culte  ;  mais,  un  mois 
plus  tard,  un  bon  nombre  restaient  toujours  fermées. 
La  raison  de  ce  fait  c'est  qu'on  ne  procédait  qu'avec 
méfiance  au  rétablissement  du  culte  :  on  prétextait 
que  ces  édifices  étaient  encore  pleins  de  vivres  et  de 
marchandises  «  dépendantes  des  Commissions  » .  Et  voilà 
comment  Notre-Dame,  Saint-Sulpice,  Saint-Laurent, 
Saint-Nicolas  ne  s'ouvraient  toujours  pas.  Le  Départe- 
ment s'était  adressé  sans  succès  aux  autorités  compé- 
tentes pour  obtenir  l'ouverture  de  ces  édifices  et  pour 
qu'ils  fussent  débarassés  de  toutes  les  denrées  qu'ils 
renfermaient.  Il  s'était  adressé  sans  plus  de  succès,  pour 
se  plaindre  de  ces  lenteurs,  directement  au  Comité  de 
Sûreté  générale.  Suivant  toute  apparence,  il  n'arriva  à 
ses  fins  que  dans  les  derniers  jours  de  Juillet  ou  au 
commencement  d'Août ,  après  avoir  donné  cette 
assurance  :  «  Le  Département  surveillera  avec  le 
«  plus  grand  soin  la  conduite  des  ministres  du  culte  et 
«  celle  des  individus  qui  suivent  des  cultes  différents.  Il 
«  aura  le  plus  grand  soin  de  prévenir  les  troubles  et 
«  divisions  qui  pourraient  naître  et  que  la  malveillance 
«  chercherait  à  entretenir  '  ». 

La  mauvaise  volonté  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
revendications  religieuses  attisait  la  haine  contre  la 
Convention  et  fortifiait  le  parti  royaliste.  Au  mois 
d'Août,  on  afficha  un  placard  qui  donnait  cours  à  ces 
sentiments  et  qui  produisit  une  grande  sensation.  En 
voici  la  partie  essentielle  :  «  Peuple  français,  reprends 
«  ta  religion,  et  ton  Roi  légitime  et  tu  auras  la  paix  et 
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<'  du  pain  ».  Cette  affiche  parut  d'abord  dans  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  :  elle  se  répandit  ensuite  dans 
beaucoup  d'autres  départements,  notamment  dans  les 
départements  de  l'Aisne,  de  la  Somme  et  de  la  Marne'. 

L'opinion  des  grandes  personnes,  les  tendances 
politiques  de  lafamille,  de  lasociété,  venaient  se  refléter 
jusque  dans  les  jeux  des  enfants.  Ceux-ci  jouaient 
dans  les  rues  de  Paris  au  jeu  des  «  Patriotes  et  des 
Vendéens  ».  Il  y  avait  deux  partis  :  l'Armée  républi- 
caine ;  la  Vendée  royaliste  :  le  parti  vendéen  opposait 
aux  Patriotes  comme  signe  certain  de  la  victoire  :  un 
crucifix  -. 

Sans  aucun  doute,  la  crainte  de  voir  la  religion 
masquer  des  menées  politiques  contribua  puissamment 
au  mauvais  vouloir  de  la  Convention.  De  cette  préoc- 
cupation est  né  le  décret  du  17  Aoîit  1795,  ouvertement 
dirigé  contre  les  «  rassemblements  clandestins  »  qui  se 
formeraient,  «  sous  prétexte  d'exercer  un  culte 
quelconque  ^  ». 

Cependant  la  dernière  heure  de  la  Convention  sonna 
bientôt.  La  Constitution  directoriale  du  22  Août  qu'on 

1  II,  400. 

2  II,  379. 

3  Dans  la  séance  du  3J  Thermidor  an  III  (17  Août  1795),  Pérès, 
du  Gers,  proposa  d'ajouter  à  la  Constitution  qui  était  alors  en 
délibération  un  article  en  ce  sens.  Cet  article  ne  parut  pas  de 
nature  à  entrer  dans  la  Constitution  :  mais  il  fut  renvoyé  au 
Comité  de  Législation.  Voyez  le  Moniteur  du  22  Août  1795, 
p.  1349.  Je  ne  sache  pas  que  le  Comité  de  Législation  ait  converti 
cette  proposition  en  un  projet  de  loi,  voté  ensuite  par  la 
Convention.  Les  expressions  de  M.  Schmidt  ne  sont  donc  pas 
parfaitement  exactes.  (Le  trad.) 
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peut  appeler  le  testament  de  la  Convention,  parut, 
malgré  tout,  marquer,  par  son  art.  354,  un  progrès  dans 
le  sens  de  la  liberté  religieuse.  Sans  doute,  la  Consti- 
tution de  l'an  III  s'en  tenait  à  ce  principe  :  «  La 
(c  République  ne  salarie  aucun  culte  >)  ;  mais,  au  lieu  de 
renouveler  les  prohibitions  antérieures  touchant  les 
taxes  pour  frais  du  culte,  elle  se  contentait  de  dire  : 
«  Nul  ne  peut  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un 
culte  »;  et,  avant  tout,  elle  garantissait  en  ces  termes 
le  principe  de  la  liberté  des  cultes  :  «  Nul  ne  peut  être 
«  empêché  d'exercer,  en  se  conformant  aux  lois,  le 
«  culte  qu'il  a  choisi  ». 

Mais,  dès  le  29  Septembre,  la  loi  d'exécution  dont  la 
Convention  fit  suivre  la  Constitution  de  l'an  III,  apporta 
de  nouveau  au  libre  exercice  des  cultes  de  plus  fortes 
entraves.  Aux  termes  de  l'art.  9,  les  communes  ou 
sections  de  communes  ne  pouvaient  acquérir,  ni  louer 
de  local  pour  l'exercice  des  cultes.  L'art.  10  inter- 
disait encore  une  fois  toute  dotation,  toute  taxe  pour 
acquitter  les  dépenses  d'aucun  culte,  de  sorte  que 
les  seules  contributions  autorisées  étaient  les  contri- 
butions tout  à  la  fois  volontaires,  de  circonstance,  enfin 
variables.  L'article  16  interdisaitles  cérémonies  du  culte 
hors  l'enceinte  de  l'édifice  y  afi'ecté  ;  elles  n'étaient 
autorisées  dans  les  maisons  particulières  qu'autant  qu'il 
n'y  aurait  pas  un  rassemblement  excédant  dix  per- 
sonnes en  dehors  des  habitants  de  la  maison  ;  les 
contrevenants  étaient  menacés  de  l'amende  et  de  la 
prison.  Aux  termes  de  l'art.  19,  nul  ne  pouvait  paraître 
en   public    avec   les   habits,    ornements    ou   costumes 
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aflfectés  à  des  cérémonies  religieuses.  Les  art.  20  et  21 
interdisaient  toute  participation  des  ministres  du  culte 
aux  actes  de  l'état  civil.  Enfin  les  articles  suivants 
édictaient  des  peines  contre  les  délits  que  pourraient 
commettre  des  prêtres  par  la  parole  ou  par  la  presse  : 
rien  n'était  plus  dangereux  que  d'être  prêtre. 

La  Convention,  expirante,  chercha,  en  outre,  à 
à  créer  un  contre-poids  à  la  force  d'attraction  exercée 
par  les  cultes  ;  dans  ce  but,  elle  multiplia  les  fêtes 
républicaines  et  veilla  à  leur  observation,  ce  qui  était 
très  contraire  à  l'esprit  du  décret  d'Août  1794.  Dans 
cette  direction  d'idées,  elle  fonda,  le  25  Octobre  1795, 
sept  fêtes  nationales  ;  et  ce  fut  son  chant  du  cygne. 
Les  sept  fêtes  étaient  :  la  fête  de  la  Fondation  de  la 
République  ;  celle  de  la  Jeunesse  ;  celle  des  f^poux  ; 
celle  de  la  Reconnaissance  ;  celle  de  l'Agriculture  ; 
celle  de  la  Liberté  ;  celle  des  Vieillards. 
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GUERRE    NOUVELLE   AU    CHRISTIANISME. 

Sous  le  Directoire,  malgré  la  liberté  religieuse  que 
la  Constitution  paraissait  garantir,  le  parti  dominant, 
entreprit  de  nouveau,  contrairement  à  l'attente  géné- 
rale, de  détruire  entièrement  la  religion  chrétienne. 

Voici  quels  étaient  ses  moyens  :  1°  persécution 
directe  du  culte  catholique,  de  ses  prêtres  et  de 
ses  fauteurs  ;  2"  guerre  à  l'enseignement  privé  et  à 
tous  les  établissements  d'enseignement  privé,  consi- 
dérés comme  foyers  dangereux  d'esprit  catholique  ; 
3°  direction  antireligieuse  dans  les  écoles  publiques 
grâce  à  une  étroite  surveillance  exercée  sur  l'ensei- 
gnement et  à  sa  mise  en  lisière,  grâce  à  l'introduction 
de  mesures  régulatrices  et  coërcitives  à  l'égard 
des  maîtres  ;  4°  fondation  d'un  nouveau  culte  et 
faveurs  pour  ce  culte  dit  des  Théophilanthropes,  — 
il  devait,  pensait-on,  rivaliser  comme  purement  moral, 
avec  le  christianisme  et  arriver  à  l'étouffer  ;  —  5°  dé- 
veloppement des  fêtes  décadaires,  destinées  à  se 
transformer  en  un  véritable  culte  républicain  qui 
absorbera  tous  les  autres  cultes  et  finira  par  dominer 
seul. 

Il  est  vrai  que  les  prêtres  catholiques  travaillaient 
avec  fanatisme  à  la  restauration  de  la  Royauté  et, 
avant  tout,  à  la  restauration  de  la  domination  cléricale. 
C'est  tout  juste  au  commencement  du  Directoire  qu'ils 
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se  montrèrent  plus  hardis  et  relevèrent  la  tète.  Il 
arriva  souvent,  surtout  en  province,  qu'à  leur  instiga- 
tion et  avec  l'assentiment  général  le  vieux  culte  fut 
entièrement  et  promptement  restauré.  Le  2  Décembre 
1705,  un  vojageur,  partisan  de  la  République,  écrivait 
non  sans  aigreur.  <-  Dans  le  département  de  la  Vienne, 
«  on  entend  partout  le  son  des  cloches  ;  toutes  les 
«  églises  sont  ouvertes  ;  la  messe,  les  vêpres  et  toutes 
«  les  bouffonneries  ne  cessent  plus  '  ».  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  les  prêtres  se  montrèrent  également 
plus  hardis  et  se  mêlèrent  activement  à  la  politique. 
Dès  le  16  Novembre,  on  mandait  :  dans  les  communes 
des  environs  de  Paris  les  prêtres  exercent  une  influence 
décisive  ;  ils  travaillent  à  empêcher  de  nouvelles 
élections  pour  la  nomination  d'officiers  municipaux  ;  ils 
persuadent  aux  habitants  que  les  fonctions  des  adjoints, 
en  ce  qui  concerne  les  naissances,  les  mariages,  etc., 
sont  une  attribution  essentielle  du  sacerdoce  ^. 

Il  est  manifeste  que,  d'autre  part,  le  gouvernement 
et  ses  agents  s'exagéraient  beaucoup  les  menées  du 
clergé.  Toujours  méfiants,  ils  étaient  prêts  à  expliquer 
par  ces  menées  —  et  cela  sans  aucune  preuve  —  toute 
opposition  venant  à  se  déclarer  parmi  le  peuple.  C'est 
ce  que  prouve,  par  exemple,  un  rapport  du  14  Dé- 
cembre où  je  lis  :  u  Dans  ces  cafés  rôdent  une  espèce 
«  de  gens  qu'on  soupçonne  être  des  prêtres  défroqués  ; 
«  ils  avilissent   la  monnaie  républicaine  ;    dans   leur 


1  Fratikreich  im  Jahr  1795,  III,  34o. 
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«  sainte  fureur,  ils  annoncent  que  ce  numéraire  répu- 
«  blicain  ne  sera  pas  reçu  des  habitants  des  campagnes, 
u  parce  qu'il  a  été  fabriqué  avec  le  produit  des  vases 
«  sacrés  '  ».  Comme  si  la  monnaie  républicaine  n'était 
pas  méprisée  de  tous  côtés  et  par  toutes  les  classes  de 
la  société  !  Comme  si  les  laïques  en  masse,  plus  encore 
peut-être  que  la  plupart  des  prêtres,  n'avaient  pas 
considéré  comme  un  crime  la  spoliation  violente  des 
églises  ! 

La  célébration  du  dimanche  par  les  classes  indus- 
trielles était  elle-même  soupçonnée  de  n'être  qu'une 
manœuvre  imputable  aux  prêtres.  «  Des  marchands, 
<<  des  restaurateurs,  des  lingères,  qui  ont  su  tirer  un 
«  grand  parti  des  assignats  et  ne  veulent  plus  vendre 
«  qu'en  numéraire^»,  affectent,  écrivent  les  dénon- 
ciateurs, l'air  béat  et  la  dévotion  dominicale. 

Le  parti  dominant  se  laissa  de  plus  en  plus  aller  à  la 
crainte  de  voir  le  culte  catholique  devenir  pour  lui  un 
danger  mortel,  une  cause  de  ruine.  La  nuit  du  24  au 
25  Décembre,  la  nuit  de  Noël,  fut  l'occasion  toute 
spéciale  d'inquiétudes  extrêmes  dans  les  cercles  gou- 
vernementaux. Les  tenants  du  culte  catholique,  se 
murmurait-on  à  l'oreille,  allaient  faire  célébrer  la  messe 
de  Noël  dans  l'église  Saint-Merry  ;  ce  serait  le  signal  du 
désordre,  le  signal  de  l'émeute.  On  voulait  donc  à  tout 
prix  empêcher  cet  office  de  nuit.  Le  ministre  de  l'Inté- 
rieur insista  pour  que  le  Département  refusât  la  per- 
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mission,  si  elle  lui  était  demandée,  et  veillât  à  ce  que  sa 
défense  fût  observée  '. 

L'administFation  départementale  se  conforma  à  cette 
consigne  et  la  nuit  se  passa  paisiblement.  Le  rapporteur 
s'exprime  ainsi  :  '<  Cette  nuit  les  patrouilles  très 
«  fréquentes,  des  rondes  de  police  multipliées  ;  aucune 
«  église  n'a  été  ouverte;  quelques  femmes  se  sont 
«  présentées  dans  divers  endroits  aux  portes  des 
«  églises,  croyant  qu'on  y  célébrerait  la  messe  de 
«  minuit;  la  plupart  se  retiraient  paisiblement,  voyant 
«  les  portes  fermées  ;  on  n'a  remarqué  de  rassemble- 
«  ment  et  de  mécontentement  qu'à  la  porte  de  l'église 
«  Sainte-Marguerite,  où  les  femmes  se  plaignaient 
«  qu'on  empêchât  l'exercice  de  leur  culte  ^  ». 

Le  jour  de  Noël  se  passa  lui-même  sans  aucun  trouble. 
Il  y  a  eu  partout,  mande  la  police,  «  grande  affluence 
«  de  monde  dans  les  édifices  destinés  au  culte,  dont 
«  les  cérémonies  se  sont  faites  avec  décence,  il  ne  s'y 
'(  est  rien  passé  de  contraire  aux  principes  adoptés 
«  par  le  gouvernement  ^  ». 

La  défiance  du  gouvernement  vis-à-vis  des  secta- 
teurs du  culte  catholique  n'atteignit  pas  moins  des 
proportions  extraordinaires.  Nous  savons  par  un  rap- 
port de  police  du  24  Décembre  à  quelles  mesures 
s'attendaient  les  catholiques  :  «  Les  sacerdociens  qui 
«  enragent  des  mesures  prises  pour  assurer  l'exécution 
«  de  la  loi  contre  les  prêtres  réfractaires,  disséminent 

1  III,  14  et  suiv, 
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«  les  contes  les  plus  ridicules  et  les  plus  absurdes, 
«  pour  corrompre  l'esprit  public,  quiest  excessivement 
«  mauvais.  Selon  eux,  le  Directoire  a  sollicité  un 
«  Comité  général  secret,  pour  aviser  aux  moyens  les 
«  plus  efficaces  de  faire  fermer  les  temples,  et  d'em- 
«  pêcher  de  dire  la  messe  '  ». 

La  situation  n'était  pas  moins  tendue  en  dehors  de 
Paris  que  dans  Paris.  Car,  dans  les  départements,  la 
population  en  masse  prit  également  parti  pour  la 
religion  et  pour  les  prêtres.  Des  rapports  de  plus  en 
plus  nombreux  se  résument  ainsi  :  dans  tel  et  tel  dé- 
partement l'esprit  public  est  corrompu  par  le  fanatisme 
et  le  Royalisme  ^.  Sur  tout  le  territoire  les  partisans  du 
vieux  culte  et  ses  adversaires  entrèrent,  pour  ainsi 
dire,  en  état  de  guerre  et  en  vinrent  souvent  aux 
dernières  violences.  Un  rapport  du  29  Décembre  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Dans  presque  tous  les  départements, 
('  on  pille,  on  vole,  on  tue,  on  incendie  au  nom  du  Roi 
«  et  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  religion.  Dans 
«  ceux  du  midi  surtout,  les  excès  sont  portés  au  plus 
«  haut  point  ^  ». 

Les  Patriotes  attribuaient  tous  ces  désordres  au 
rétablissement  du  culte  ;  les  anciens  Jacobins  et  les 
Terroristes  s'emportaient  contre  les  «  coquins  qui  ont 
«  permis  l'ouverture  des  églises  *  ».  Au  contraire,  aux 
yeux  des  catholiques  convaincus,  le  mal  s'expliquait 
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plutôt  par  l'insuffisance  de  ce  qui  avait  été  fait  pour  le 
rétablissement  du  culte  :  on  n'avait  su  prendre  que  des 
demi-mesures. 

Suivant  qu'on  se  plaçait  à  l'un  ou  à  l'autre  point  de 
vue,  toutes  les  mesures  auxquelles  s'arrêtait  le  gou- 
vernement dans  sa  marche  lourde  et  indécise,  étaient 
ou  louées  ou  blâmées.  Le  24  Janvier  1796,  il  fit  arrêter, 
maison  de  Sirilly,  vieille  rue  du  Temple,  quelques 
prêtres  opiniâtrement  indociles,  qui  avaient  refusé 
autrefois  le  serment  ou  l'avaient  rétracté.  C'est  là, 
disaient  les  uns,  «  une  mesure  sage,  tendant  à  détruire 
«  le  fanatisme  et  à  couper  racine  aux  anciennes 
«  guerres  de  religion  »  .  «  Le  culte  étant  permis, 
«  observaient  les  autres,  chacun  est  libre  de  s'attacher 
0  à  tels  prêtres  qu'il  veut  et  la  persécution  suscitée 
«  contre  eux  n'est  autre  chose  qu'une  résurrection  du 
«  système  de  terreur  ^  ».  Il  est  évident  que,  d'après 
les  lois  de  l'État  ^,  les  prêtres  insermentés  n'avaient 
pas  le  droit  d'exercer  le  ministère.  L'opinion  publique 
ne  se  rallia  pas  moins  à  cette  seconde  manière  de 
voir  et  l'arrestation  de  ces  prêtres  ainsi  que  la  ferme- 
ture de  plusieurs  oratoires  ordonnée  en  même  temps, 
excita,  au  témoignage  de  la  police,  beaucoup  de 
murmures  ^. 

1  III,  70. 

2  Allusion  aux  décrets  des  27  Mai  et  26  Août  l';92  ;  des 
29-30  Vendémiaire  an  II  ;  mais  l'art.  354  de  la  Constitution  de 
l'an  III  est  venu,  au  point  de  vue  juridique,  changer  la  situation 
et  rien  ne  me  parait  moins  évident  que  l'aftirmation  de  notre 
auteur.  {Le  trad.) 

3  III,  74. 
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Ni  à  Paris,  ni  dans  le  reste  de  la  France,  la 
population  ne  prenait  une  part  bien  active  aux  fêtes 
républicaines.  Elles  étaient,  s'il  est  possible,  plus 
délaissées  à  la  campagne  que  dans  les  villes.  Les  fètos 
de  village  des  temps  payens  s'étaient,  sous  un  masque 
chrétien,  conservées  à  côté  des  fêtes  chrétiennes  ;  mais 
les  fêtes  républicaines  furent  rejetées  dès  le  début  par 
les  campagnards  et  ne  parvinrent  pas  à  se  faire 
accepter  ;  les  chants  et  les  discours  patriotique»,  les 
festins  et  les  jeux,  ne  purent  s'acclimater  et  obtenir 
chez  eux  droit  de  cité  '.  Même  la  fête  de  la  Victoire 
qui,  à  la  suite  des  succès  remportés  en  Italie,  fut 
célébrée  au  mois  de  Mai  comme  fête  de  la  Reconnais- 
sance,  n'attira,  par  exemple  à  Chantilly,  pas  un 
homme  et  notamment  pas  un  paysan  -.  On  célébrait, 
au  contraire,  avec  un  zèle  croissant,  les  fêtes  de 
l'Eglise  ;  on  avait  fêté  notamment,  en  Janvier,  le  vieux 
jour  de  l'an  et  les  «  Rois  »  ^ 

Et,  précisément,  plus  le  gouvernement  avait  à  cœur 
de  faire  accepter  le  nouveau  calendrier,  plus  il  s'atta- 
quait à  la  liberté  des  cultes,  plus  le  peuple  s'attachait 
au  vieux  calendrier,  n'en  voulant  reconnaître  aucun 
autre,  plus  les  églises  étaient  fréquentées,  plus  les 
dimanches  étaient  observés.  Ce  qui  n'empêche  pas,  bien 
entendu,  que  beaucoup  de  paresseux  aient  pu  s'ac- 
corder deux  jours  de  repos  au  lieu  d'un,  le  décadi  et 
le  dimanche  ^ .  Voici  ce   que  nous  lisons  à  propos  du 

1  Monteil,  X  Ville  siècle,  I,  90. 

2  Frankreich  im  Jahr  1796,  II,  151. 

3  Mercier,  V,  7.  Tableaux,  III,  56. 
*  Mercier,  III,  127, 
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dimanche  dans  les  rapports  de  police  :  «  27  Mars  :  —  Cc 
«  matin  un  concours  nombreux  inondait  les  églises  »  ; 
«  3  Avril  :  —  Hier  les  églises  ont  été  bien  remplies  ;  les 
«  promenades,  les  danses  des  Champs-Elysées,  tout 
«  annonçait  un  dimanche  complet  '  ».  Mais,  dans  le 
même  temps,  les  dénonciations  officielles  se  multi- 
pliaient contre  les  prêtres  surveillés  de  très  près.  La 
police  mande  à  la  date  du  4  Avril  :  «  Certaines 
«  prédictions  fanatiques  ont  été  dénoncées  au  Bureau 
«  central,  qui  fera  son  possible  pour  les  déjouer. 
('  On  y  a  remarqué  les  maximes  :  Sans  reUgion 
«  point  de  gouvernement  ;  Ho7's  de  l'Église  point 
«  de  salut  ;  Le  bras  de  rÉter7rel  s'appesantira  contre  ceux 
a  qui  ont p)'o fané  les  saints  temples,  etc.  ».  La  police 
mande  encore,  le  11  :  «  Les  oratoires  particuliers  se 
'(  multiplient  d'une  manière  contraire  à  la  loi;  le 
((  Bureau  central  a  écrit  aux  municipalités  pour  avoir 
«  la  liste  de  ces  oratoires.  Mais  il  observe  qu'il  il  y  a  peu 
«  de  moyens  de  répression,  la  police  de  sûreté  étant 
«  confiée  aux  juges  de  paix  ^  ».  Le  même  jour,  une 
loi  interdit  l'usage  des  cloches  et  de  toute  autre  espèce 
de  convocation  publique  pour  l'exercice  d'un  culte. 
Cette  mesure  ne  contribua  pas  peu  à  augmenter  l'irri- 
tation, les  démonstrations  hostiles  et  les  infractions  à 
la  loi.  Aussi  lisons-nous  encore  une  fois  dans  un 
rapport  du  3  Mai  :  «  Les  prêtres  qui  professent  le 
«  culte  catholique  ne  sont  pas  moins  dangereux  pour 


1  Tableaux,  III,  135,  144. 

2  III,  144,  152. 
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«  la  tranquillité  ;  leurs  débats,   leurs  distinctions  de 

(  réfractaires  et  de  constitutionnels,  les  dégoûts 
qu'éprouvent  ceux  qui  ont  prêté  serment,  leur 
empire  sur  les  esprits  faibles,  peuvent  altérer  la 
morale  publique  8».  A  la  date  du  16,  nous  lisons  ce 

qui  suit  :  «  Les  églises  étaient  hier  remplies  de  dévots, 
mais  les  oratoires  particuliers  contiennent  plus  de 
fervents  ;  l'office  a  été  célébré  avec  pompe  et  magni- 
ficence. Dans  les  oratoires  on  a  chanté  un  Te  Deum^ 
comme  action  de  grâces  des  victoires  remportées 
par  les  armées  de  la  République.    Le   prêtre  qui  a 

:<  fait  le  prône  à  Bonne-Nouvelle  a  recommandé  aux 
prières  des  fidèles  :  le  pape  comme  chef  de  l'Eglise, 

<  nos  législateurs,  les  autorités  constituées  et  les 
défenseurs  de  la  patrie  «.  Enfin  on  mande,  le  18  : 
Il  existait  hier  un  rassemblement  considérable  dans 
un  oratoire  particulier,  anciennement  dit  le  couvent 
de  Sainte-Marie,  rue  Antoine  ;  les  prêtres  desser- 
vant cet  oratoire  ont  été  arrêtés  au  nombre  de  huit, 
par  ordre  du  Bureau  central,  comme  contrevenant 

<  à  l'art.  16  de  la  loi  du  7  Vendémiaire,   qui   limite   à 
(  dix  le  nombre  des  citoyens  qui  peuvent    être  reçus 

<  dans  un  oratoire  particulier  '  ». 

Au  reste,  les  prêtres  ne  s'empressaient  pas  tous  de 
reconquérir  les  positions  perdues.  Beaucoup  d'entre 
eux,  même  parmi  ceux  qui  avaient  occupé  de  hautes 
positions,  se  désintéressaient  de  tout  et  se  retiraient 
dans  un   coin  tranquille  ou    dans   une   position  civile 

1  III,  177,  196,  199  et  suiv.  Vues  justes  dans  Edmond  de  Près- 
sensé,  L'Église  et  la  Révolution  française,  p.  358.  {Le  trad.) 
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très  modeste.  Dans  l'été  de  1796,  l'ex-évêque  de 
Vienne  était  employé  à  la  bibliothèque  de  l'Arsenal  ; 
l'évéque  d'Orléans,  pourvu  jadis  d'un  revenu  de  200,000 
à  300,000  livres,  demandait,  à  la  même  date,  une  place 
de  sous-bibliothécaire  à  l'Institut  '. 

L'intervention  énergique  delà  police  que  je  signalais 
à  l'instant  produisit  un  tel  effet  qu'on  n'osa  plus  dans 
les  oratoires  privés  dépasser  les  limites  très  étroites 
imposées  par  la  loi,  bien  que  le  nombre  des  églises 
rouvertes  fût  tout  à  fait  insuffisant.  Depuis  lors,  en 
Juin  et  en  Juillet,  les  rapports  de  police  répètent 
régulièrement  :  dans  les  oratoires  et  dans  les  églises 
il  ne  se  passe  rien  de  contraire  aux  lois,  à  la  sûreté  et 
au  bon  ordre  -. 

On  avait  pour  le  moment  un  but  :  endiguer  le  culte 
catholique  et  tenir  les  prêtres  sous  le  frein  ;  ce  but 
sembla  à  peu  près  atteint. 

Mais  il  j  avait  une  autre  pensée  que  j'ai  signalée 
plus  haut  :  on  voulait  déshabituer  de  l'Église  la  géné- 
ration nouvelle,  celle  qui  fréquentait  les  écoles  privées 
ou  les  écoles  publiques.  Nous  verrons,  en  nous 
occupant  de  l'enseignement,  comment  on  y  travailla 
pas  à  pas.  Qu'en  ce  moment  une  observation  nous 
suffise  :  l'instruction  publique ,  au  commencement 
du  Directoire ,  était  très  négligée  et  tendait  ainsi 
«  par  l'ignorance  à  livrer  la  génération  future  au 
«  fanatisme   et  aux  préjugés  »  ;  ce   sont  les  propres 

1  Frankreich  im  Jahr  1796,  III,  84. 
8  Tableaux,  III,  243,  24S,  257,  266. 
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expressions  dont  se  sert  le  pouvoir  '  ;  aussi  ce 
pouvoir,  en  réorganisant  l'instruction,  se  préoccupa-t-il 
très  particulièrement  de  préserver  la  jeunesse  de  tout 
contact  avec  la  vieille  religion,  d'empêcher  parla  force 
toute  immixtion  de  la  religion  dans  l'enseignement. 

On  avait  enfin  une  dernière  pensée  ;  on  voulait 
susciter  au  catholicisme  une  concurrence  redoutable  : 
ceci  appelle  notre  attention. 

<  III.  135. 


64         PARIS  PENDANT  LA  REVOLUTION. 


VI 


LES    THEOPHILANTHROPES. 

Dii  mépris  que  la  Révolution  avait  témoigné  pour 
les  Eglises  chrétiennes  et  de  rinsuccès  du  culte  de  la 
Raison  et  du  culte  de  l'Etre  Suprême  naquit  l'idée  de 
fonder  un  culte  purement  moral.  C'est  leThéophilan- 
thropisme,  religion  de  l'amour  de  Dieu  et  de  l'amour 
des  hommes,  qui  fut  appelé  à  réaliser  cette  pensée. 
Un  membre  du  Directoire,  La  Revellière-Lépeaux, 
petit,  un  peu  bossu,  portant  les  cheveux  courts  ',  était 
le  fondateur  et  le  chef  de  la  secte  nouvelle.  Elle  fit 
son  apparition  en  Avril  1797  ;  ses  promoteurs  s'annon- 
çaient, par  ce  nom  de  Théophilanthropes,  comme 
«  adorateurs  de  Dieu  et  amis  des  hommes  ». 

Mercier,  très  épris  de  la  nouvelle  secte,  espérait 
qu'elle  ferait  abandonner  tous  les  vieux  dogmes 
mystérieux  et  inintelligibles  ;  il  croyait  «  à  la  proba- 
«  bilité  de  sa  rapide  propagation  ».  La  secte  rend 
hommage,  écrit-il,  à  l'Etre  Suprême,  «  rémunérateur 

1  Frankreich  im  Jahr  1796,  II,  77.  —  Il  iaut  lire  sur  les 
Théophilanthropes  :  Grégoire,  Histoire  des  sectes  religieuses, 
n'ie  edit.,  Paris,  1828,  torn.  1",  pp.  341-460.  Le  rôle  de  La 
Revellière  est  bien  loin  d'avoir  la  netteté  que  feraient  supposer 
les  expressions  dont  se  sert  M.  Schmidt  {der  Slifter  und  das 
Haupt).  Voyez  Grégoire,  ouvrage  cité,  pp.  400-413.  Il  ne  faut 
pas  oublier  Dauberrnesnil  et  le  livre  anonyme  qu'il  publia  sous 
ce  titre  :  Extraits  d'un  manuscrit  intitulé  :  Le  culte  des  adora- 
teurs...., Paris,  an  IV  (1796).  Ce  fut  le  germe  de  la  l'héophilan- 
thropie.  (Le  trad.) 
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«  des  vertus  et  vengeur  des  crimes  ».  Dans  leurs 
réunions,  les  Théophilantliropes  chantent  des  cantiques 
en  l'honneur  de  l'Être  Suprême  ;  ils  ont  des  cours  de 
morale  où  sont  exposés  avec  précision  les  devoirs  du 
citoyen  et  ceux  de  l'homme  ;  l'instruction  y  est  «  mêlée 
«  de  musique  '  ». 

Beaulieu  considérait  les  Théophilanthropes  comme 
les  représentants  de  ce  qu'on  appelait  la  religion 
naturelle.  Les  premiers  rassemblements  des  Théophi- 
lanthropes piquèrent,  dit-il,  la  curiosité  ;  c'étaient  des 
réunions  publiques  ;  elles  se  tenaient  dans  une  maison 
servant  à  l'instruction  des  aveugles,  dirigée  par  un 
M.  Haiiy,  ultra-révolutionnaire  et  jacobin  ;  d'autres 
révolutionnaires  énergiques  faisaient,  en  quelque 
façon,  office  de  célébrants  ;  entre  autres  le  fameux 
abbé  Danjou,  surnommé  Y  abbé  de  six  pieds,  qui 
) -iraissait  être  le  directeur  de  la  nouvelle  Église  '.  Les 
cérémonies  consistaient,  suivant  Beaulieu,  en  un 
sermon  et  quelques  cantiques  en  langue  française  : 
«  leurs  prêtres,  ou  ceux  qui  en  fesaient  l'office,  car 
«  ils  étaient  prêtres  chacun  à  leur  tour,  prenaient  une 
«  robe  blanche  qui  ressemblait  assez  à  une  aube  ». 
Dès  le  premier  jour,  les  Royalistes  et  les  Modérés 
n'eurent  que  du  mépris  pour  ce  qu'ils  appelèrent  un 
«  club  de  Jacobins  »  et  la  secte  en  fut  discréditée  ; 

1  Mercier.  Le  nouveau  Paris,  IV,  103-109  ;   VI,  221,  222. 

2  Je  modifie  un  peu  le  texte  allemand.  M.  Schmidt  parle  de 
réunions  tenues  »  unter  der  Leitung  des  ultrarevolutionars  und 
jacobiners  Haûy  »  ;  ce  qui  n'est  pas  dans  le  texte  de  Beaulieu. 
{Le  trad.) 
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mais  le  gouvernement  s'obstina  à  soutenir  la  nouvelle 
religion,  afin  de  détruire  la  religion  catholique  '. 

Le  Moniteur  qui  avait  annoncé,  le  28  Avril,  la 
formation  de  la  secte,  chantait  ses  louanges,  dès  le 
8  Juin,  et  narrait  ainsi  ses  succès  :  «  Le  zèle  avec 
«  lequel  des  personnes  de  toutes  les  opinions  suivent 
«  les  fêtes  religieuses  et  morales  des  Théophilan- 
«  thropes  prouve  l'excellence  de  leur  culte.  Quel  est, 
«  en  effet,  l'ami  des  moeurs  qui  ne  verrait  pas  s'élever 
«  avec  plaisir  une  institution  sage  qui  professe  les 
«  dogmes  et  la  morale   de  toutes   les  nations  de  la 

«  terre ;  une  institution  enfin  qui  tend  à  attacher 

«  par  la  religion  tous  les  hommes  à  leurs  devoirs 
«  domestiques  et  sociaux  et  à  resserrer  parmi  eux  les 
«  liens  de  la  concorde  et  de  la  tolérance  ?  »  On  vantait 
la  simplicité  de  ce  culte,  la  pureté  de  sa  morale 
«  applicable  à  tous  les  pays,  à  toutes  les  sectes,  à  tous 
«  les  gouvernements,  morale  qui  inspire  aux  hommes 
«  la  véritable  fraternité  »,  On  annonçait  en  même 
temps  que  la  secte  ouvrirait  le  P""  Juillet  sa  première 
école  et  qu'elle  s'y  inspirerait  «  d'une  morale  douce  et 
«  universelle  ». 

Favorisées  par  le  pouvoir,  les  réunions  des  Tiiéophi- 
lanthropes,  à  l'opposé  des  réunions  catholiques,  ne 
furent  pas  inquiétées  par  la  police.  Et  cependant  elles 
n'avaient  pas  lieu  dans  les  églises  et,  bien  entendu,  elles 
comprenaient  plus  de  dix  personnes  !  Vraisemblable- 
ment on  se  dit  qu'à  la  vérité  l'institut  des  aveugles 

'  Beaulieu,  VI,  251  et  suiv. 
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était  une  maison  privée,  mais  que  les  réunions  étaient 
publiques. 

Le  11  Août,  les  éloges  reparaissent  dans  le  Moniteur. 
Le  nouveau  culte,  lisons-nous  dans  ce  journal,  s'exerce 
paisiblement  dans  plusieurs  parties  de  la  République  et 
particulièrement  dans  Paris,  «  sans  ministère,  sans 
«  sacerdoce  et  les  jours  de  repos  seulement  »,  c'est-à- 
dire  les  décadis  du  calendrier  républicain  ;  «  il  exclut 
«  la  superstition  et  le  fanatisme;  il  s'adapte  parfaite - 
«  ment  aux  sentiments  et  à  la  manière  de  voir  de  ceux 
«  qui  se  sont  éloignés  des  cultes  mystérieux  »,  c'est-à- 
dire  des  cultes  chrétiens.  Ce  culte  est  suivi  non  avec 
enthousiasme,  non  «  avec  cette  ferveur  d'éclat  qui 
«  signale  ordinairement  les  nouveautés,  mais  avec 
«  calme  et  par  assentiment  du  cœur  et  de  la  raison'  ». 
Il  a  pour  base  deux  dogmes  :  l'existence  de  Dieu  et 
l'immortalité  de  l'âme.  Sans  doute,  le  culte  des  Théo- 
philanthropes a  le  «  juste  désir  de  voir  accueillir  et 
«  fréquenter  ses  exercices»  ;  mais  il  <■  s'interdit  comme 
«  funeste  le  zèle  ardent  du  prosélitisme  ». 

Malgré  cette  déclaration,  La  Revellière-Lépeaux  fut 
précisément  accusé  plus  tard,  à  propos  du  culte  qu'il 
avait  fondé,  d'un  fanatisme  qui  l'éloignait,  disait-on, 
«  de  toute  idée  de  justice  -».  Et  les  documents  contem- 


1  Je  reprends  ici  quelques  mots  dans  le  Moniteur.   {Le  trad.) 

2  Séance  des  Cinq-Cents  du  17  Juin  1799.  —  Je  ne  retrouve 
pas  textuellement  ces  expressions  dans  le  Moniteur  :  le  30  Prai- 
rial (18  Juin  1799),  Boulay  de  la  Meurthe  disait  :  «  Revellière- 
«  Lépeaux  a  de  la  moralité,  j'en  conviens  :  mais  son  entêtement 
t  est  sans  exemple  ;  son  fanatisme  le   porte  à  créer  je  ne  sais 
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porains  nous  montrent  bien,  do  leur  coté,  que  la  secte 
cherchait,  en  effet,  à  écraser  les  vieux  cultes,  sans 
aucune  pitié,  ni  tolérance.  Le  Directoire  et  le  Corps 
législatif  lui  venaient  continuellement  en  aide  par 
d'utiles  diversions.  Ainsi  la  loi  du  5  Septembre  1797 
imposa  aux  prêtres  catholiques  l'obligation  vexatoire 
de  prêter  le  fameux  serment  de  haine  à  la  Royauté. 
En  même  temps,  les  prêtres  perturbateurs  furent 
menacés  de  la  déportation.  Un  arrêté  du  2ô  Octobre 
donna  le  signal  d'une  nouvelle  campagne  contre  la 
célébration  du  service  divin  dans  les  maisons  particu- 
lières et  contre  les  ecclésiastiques  qui  exerçaient  le 
ministère  dans  ces  conditions.  D'autres  arrêtés  orga- 
nisèrent la  persécution  contre  la  presse  catholique. 

Avant  tout  je  remarque  que  les  catholiques  furent 
contraints  par  la  violence,  grâce  à  l'extension  qu'on 
donna  péniblement  à  la  loi,  de  partager  avec  les 
Théophilanthropos  l'usage  des  églises  ,  l'avantage 
restant  évidemment  à  ces  derniers. 

La  loi  du  30  Mai  1795  avait,  il  est  vrai,  concédé  les 
églises  «  aux  cultes,  »  telle  est  la  lettre  de  la  loi  ;  elle 
ne  reconnaissait  au  culte  catholique  aucun  droit 
exclusif  sur  les  anciennes  églises  catholiques.  Mais 
aucune  association  religieuse  non  catholique  n'avait 
depuis  lors  élevé  de  prétention  à  une  part  de  jouissance 
sur  les  églises.  Or,  tout  à  coup,  les  Théophilanthropes, 

»  quelle  religion  pour  rétablissement  de  laquelle  il  sacrifie  toutes 

«  les   idées  reçues  ;  il  foule  aux  pieds    toutes  les  retries  du  boa 

"  sens,    il    viole   tous   les  principes   et    attaque    la    lil)erté  des 
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protégés  par  La  Revellière,  prétendirent  non  sans 
vivacité  à  la  cojouissance  de  ces  édifices.  Est-il  éton- 
nant que  les  catholiques  aient  résisté  ;  qu'ils  aient 
dénié  aux  réunions  de  cette  secte  le  caractère  d'un 
((  culte  ))  ;  qu'ils  aient  soutenu  —  et  non  sans  raison 
vraiment  —  que  la  loi,  si  elle  n'était  pas  expresse, 
avait  tout  simplement  négligé  d'exprimer  ce  qui 
s'entendait  de  soi  ?  L'ouverture  des  églises  a  été 
demandée,  disaient-ils,  par  les  catholiques  et  accordée 
aux  catholiques;  en  conséquence  les  édifices  consacrés 
autrefois  au  culte  catholique  ne  peuvent,  ne  doivent 
être  rendus  qu'à  ce  culte  et  non  à  un  autre  !  Tout 
cela  n'empêcha  pas  les  Théophilanthropes  de  pénétrer 
victorieusement  dans  les  églises.  Nous  lisons,  à  ce 
sujet,  dans  le  rapport  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  sur  la  période  comprise  entre  le 
22  Septembre  1797  et  le  16  Mai  1798  :  «  L'administration 
M  s'est  empressée  de  faire  droit  aux  réclamations  qui 
«  lui  ont  été  adressées  par  les  citoyens  exerçant  le 
«  culte  théophilanthropique,  qui  demandaient,  aux 
«  termes  de  la  loi,  à  jouir  concurremment  avec  les 
c(  catholiques,  des  édifices  qui  leur  avaient  été  accor- 
«  dés...  Elle  a  réglé,  conformément  à  la  loi,  les  heures 
«  auxquelles  les  différents  cultes  auraient  lieu  ; 
«  savoir  :  celui  des  catholiques  jusqu'à  onze  heures 
«  du  matin;  et  celui  des  Théophilanthropes  depuis  cette 
«  heure  jusqu'à  trois  heures  du  soir  '  ».  Ce  règlement 
n'apportait  au  culte   catholique  d'entrave  très  grave 

1  Tableaux,  III,  290. 
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qu'en  cas  de  coïncidence  du  dimanche  avec  le  décadi. 
Mais  les  conflits  menacèrent  bientôt  de  devenir  plus 
nombreux  et  plus  aigus.  Car  on  mit  tout  en  œuvre 
pour  obliger  les  catholiques  à  transférer  au  décadi  les 
offices  solennels  du  dimanche. 

L'administration  départementale  avait  pris,  de  son 
côté,  parti  pour  le  nouveau  culte.  Elle  ne  se  lassait 
pas  de  le  louer,  aussi  bien  d'ailleurs  que  le  commissaire 
du  Directoire  accrédité  près  d'elle.  C'est  en  cette 
qualité  que  le  fameux  Mathieu  écrivait,  le  12  Mars 
1798,  au  ministre  de  l'Intérieur  :  «  Les  associations 
«  théophilanthropiques  sont  déjà  des  écoles  de  la  plus 
«  saine  morale  ;  avec  le  temps  sans  doute  cette 
«  doctrine  se  pi'opagera  ;  rien  n*a  tant  besoin  d'être 
«  répété  parmi  les  hommes  que  la  morale  ;  une  asso- 
rt dation  ou  secte  qui  a  pour  objet  de  la  rappeler  sans 
«  cesse,  est  donc  de  la  plus  grande  utilité.  L'ouvrage 
«  du  citoyen  Lanthenas  intitulé  La  religion  civile 
«  pourrait  fournir  matière  à  quelques  lectures  dans 
n  les  sociétés  de  ce  genre  que  les  cantons  ruraux. 
«  voient  naître  '  ». 

A  la  fin  du  mois  de  Septembre  1798,  l'administration 
départementale  annonçait,  de  son  côté,  avec  satisfac- 
tion :  «  Le  culte  théophilanthropique  a  achevé  de  s'établir 
«  dans  tous  les  temples  de  Paris  ^  ».  Ainsi  une  concur- 
rence formelle  était  entièrement  organisée.  Dans 
beaucoup  d'autres  villes  on  mit  aussi  les  églises  à  la 
disposition  des  Théophilanthropes  ;  mais  ils  ne  purent 
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prendre  racine.  Ils  n'eurent  quelque  consistance  qu'à 
Paris.  Organisés  dans  cette  ville  comme  une  sorte 
d'armée  destinée  à  supplanter  les  vieux  cultes,  ils  y 
furent  toujours  fort  mal  vus  :  on  les  désignait  ainsi  : 
«  les  filous  en  troupes  '  ». 

Chose  assez  remarquable  :  au  moment  même  où 
l'organisation  des  Théophilanthropes  est  entièrement 
achevée,  il  s'élève  des  doutes  officiels  ;  on  se  demande 
si  le  nouveau  culte  pourra  atteindre  le  but  auquel  il 
vise.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  rapport  de  Dupin, 
commissaire  du  Directoire,  adressé  aussi  au  ministre 
vers  la  fin  de  Septembre  :  Dupin,  déclare,  comme 
l'administration  départementale,  «  qu'il  n'y  a  plus  au- 
<'  jourd'hni  une  seule  église,  à  Paris,  où  le  culte  des 
«  Théophilanthropes  ne  soit  inauguré  ».  Mais  il  ajoute  : 
«  Leurs  assemblées  sont  moins  suivies.  Leur  culte 
«  n'annonce  pas  une  existence  durable.  On  entend  avec 
«  plaisir  les  discours  des  Théophilanthropes,  dont  la 
«  morale  est  toujours  l'objet  et  où  ils  ne  mêlent  aucune 
«  question  politique.  Parlons  au  peuple  par  image,  par 
«  tableau  ;  conquérons  ses  affections  par  la  vue  et  le 
»  sentiment;  peu  de  paroles  et  beaucoup  de  spectacle, 
«  voilà  ce  qu'il  faut  pour  l'attacher.  L'artisan,  l'ou- 
«  vrier  veut  jouir  sans  application,  sans  réflexion 
«  profonde  ;  l'attention  fixe  et  continue  de  l'esprit  le 
«  fatigue  ;  il  veut  être  récréé  ;  de  simples  discours 
fi  l'endorment.  Les  Théophilanthropes  le  savent,  mais 
«  ils  sont  sans  moyens  pécuniaires  ^  ». 

»  Beaulieu,  VI,  253. 
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Ces  critiques  officielles  d'un  culte  précédemment  si 
favorisé  ne  peuvent  recevoir  qu'une  explication  :  il 
s'agit  d'aplanir  la  voie  à  une  nouvelle  transformation 
religieuse  officielle.  C'est,  en  effet,  précisément  à  cette 
date  que  le  Directoire  en  arriva  à  ce  moyen  de 
destruction  de  la  vieille  religion  qui  figure  au  cinquième 
rang  dans  l'énumération  que  j'ai  donnée  plus  haut  : 
je  veux  parler  de  la  fondation  d'un  quatrième  culte 
révolutionnaire.  Ce  coup  atteignit  les  Théophilan- 
thropes en  même  temj)S  que  les  catholiques. 
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VII 


DEVELOPPEMENT    DE    LA    SOLENNITE    DU    DECADI  ;    SA 
TRANSFORMATION  EN   UN    CULTE  REPUBLICAIN. 

De  la  fête  du  décadi  telle  que  le  décret  de  Mai 
inspiré  par  Robespierre  s'était  efforcé  de  la  constituer 
il  n'était  guère  resté  autre  chose  qu'un  fait  légal  :  le 
décadi  était  pour  les  fonctionnaires  le  jour  du  repos. 
Cette  règle  avait  été  sanctionnée  de  nouveau  par 
l'art.  4  de  la  loi  des  cultes  du  29  Septembre  1795. 

Cependant,  deux  ans  plus  tard,  le  gouvernement  du 
Directoire  se  décida  à  restaurer  la  fête  du  décadi, 
tombée  en  désuétude.  Cette  mesure  lui  parut  le  moyen 
le  plus  efficace  d'assurer  au  calendrier  républicain 
toute  la  diffusion  qu'on  désirait  lui  donner.  Le  ministre 
de  l'Intérieur  lança  donc,  vers  la  fin  de  l'année  1797, 
une  circulaire  qui  recommandait  de  nouveau  la  fête  du 
décadi.  Et,  le  6  Décembre,  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine  fit  son  premier  rapport  sur 
l'exécution  de  la  mesure  prescrite.  Le  Bureau  central 
avait  rendu,  le  25 Novembre,  une  ordonnance  de  police 
défendant  rigoureusement  de  mettre,  le  jour  du  décadi, 
des  marchandises  en  vente,  à  l'exception  toutefois  des 
denrées.  «  Nous  avons  eu  la  satisfaction,  écrit  le 
«  Département  au  ministre,  d'apprendre  que  l'arrêté 
«  du  Bureau  central  avait  reçu  son  exécution  et  que 
«  beaucoup  de  citoyens  en  avaient  reconnu  la  sagesse 
«  en  s'y  soumettant  avec  zèle.  Nous  ne  négligerons 
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«  rien  pour  faire  reconnaître  et  suivre  le  calendrier 
«  républicain  dans  toute  l'étendue  de  notre  départe- 
«  ment.  Nous  avons  prescrit  à  tous  les  instituteurs  de 
«  s'y  conformer.  Nous  veillerons  à  ce  que  les  fêtes 
«  républicaines  et  les  décadis  soient  célébrés  avec 
«  ordre  et  décence,  et  nous  sommes  jjersuadés  que 
«  l'exemple  et  la  surveillance  des  autorités  constituées 
«  leur  rendra  toute  la  solennité  qu'ils  doivent  avoir  '  ». 

Dans  l'esprit  de  la  circulaire  susmentionnée,  le 
commissaire  du  gouvernement,  Mathieu,  rappelait  très 
expressément,  le  5  Janvier  1798,  à  tous  les  commis- 
saires, ses  subordonnés,  qu'ils  avaient  le  devoir  de 
s'occuper  avec  zèle  de  la  célébration  du  décadi,  de 
surveiller  les  cultes,  de  lutter  contre  la  superstition  et 
les  préjugés.  Pour  les  stimuler,  il  leur  promettait 
de  porter  à  la  connaissance  des  autorités  supérieures 
leurs  efforts  et  les  victoires  honorables  qu'ils  pourraient 
remporter  ^ 

Et,  en  effet,  dès  le  12  Mars,  Mathieu  était  en  mesure 
de  faire  un  rapport  sur  les  succès  obtenus  dans  la 
lutte  «  contre  les  manœuvres  liberticides  du  fana- 
tisme »,  contre  les  «  ruses  multipliées  qu'employent 
«  les  prêtres  réfractaires  pour  renverser  la  République, 
«  qu'ils  abhorrent  ».  La  mesure  de  «  déportation,  pour- 
ce  suit  Mathieu,  prononcée  à  l'égard  de  plusieurs  de 
«  ces  ministres  du  mensonge,  a  rendu  les  autres  sinon 
«  meilleurs    citoyens,    du    moins    plus  réservés.    La 
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«  faculté  accordée  au  Directoire  exécutif  pour  la 
«  déportation  des  prêtres  perturbateurs,  est  un  gage 
«  infaillible  du  maintien  de  la  tranquillité  publique  ; 
«  une  surveillance  habilement  dirigée  pourrait  décou- 
«  vrir  les  centres  ou  rendez-vous  communs  du  fana- 
«  tisme  et  du  Royalisme  '  «. 

D'autre  part,  il  mande  ce  qui  suit  :  «  Les  institutions 
«  républicaines  paraissent  avoir  repris  quelque  faveur  ; 
«  les  fêtes  nationales  ne  sont  plus,  comme  avant  le 
«  18  Fructidor,  un  objet  de  dérision,  une  insignifiante 
«  cérémoijie,  un  composé  de  marche  et  de  processions 
«  officiellement  ennu^'euses  ;  la  masse  des  citoyens 
«  commence  à  s'unir  aux  magistrats,  l'esprit  public 
«  paraît  demander  à  naître  ;  la  division  hebdomadaire 
«  est  toujours  employée  par  les  particuliers  ;  mais 
«  l'usage  du  calendrier  républicain  commence  à  se 
ft  répandre  et  à  devenir  plus  familier.  La  fixation  des 
«  foire?  et  marchés  d'après  le  système  décadaire 
«  achèvera  de  déconcerter  les  vieilles  habitudes  et  le 
«  vœu  du  ministre  de  l'Intérieur  sera  rempli  ;  avec 
«  quelque  patience,  on  verra  le  décadi  vaincre  le 
«  dimanche,  avec  la  même  facilité  que  nos  troupes 
«  sont  entrées  dans  Rome.  Les  citoyens  de  Paris 
«  aiment  les  fêtes,  et,  si  les  fêtes  nationales  que  leur 
«  préparera  l'autorité,  sont  le  produit  d'une  belle 
«  imagination  et  entourées  de  l'éclat  des  beaux-arts, 
«  elles  seront  assurées  de  captiver  l'admiration  et  de 
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«  voir  leur  éclat  relevé  même  par  l'enthousiasme  et  le 
«  nombre  des  admirateurs  '  », 

En  cette  circonstance,  Mathieu  nous  laisse  apercevoir 
clairement  quelle  est  à  ses  yeux  la  véritable  tâche  du 
gouvernement  :  celui-ci  doit  en  venir  à  constituer  un 
culte  officiel,  culte  d'Etat  ou  culte  républicain,  qui 
ne  fera  appel  qu'à  la  raison  et  s'occupera  exclusive- 
ment de  l'enseignement  des  lois  et  de  la  morale. 
Aussi  le  culte  des  Théophilanthropes  est-il,  pour  lui,  un 
moyen  préparatoire  plutôt  qu'un  but  final.  C'est  pour- 
quoi il  vante  la  religion  civile  du  citoyen  Lanthenas  ; 
c'est  pourquoi,  élevant  le  ton,  il  annonce  l'avenir  : 
«  Un  jour  sans  doute,  le  gouvernement  prescrira  à 
«  tous  ses  commissaires,  de  faire  en  public,  dans  les 
«  temples,  la  lecture  des  lois  et  d'accompagner  cette 
«  lecture  de  quelques  discours  de  morale  :  quelque 
«  appareil,  donné  à  ce  mode  de  publication  de  la  loi 
a  formerait  avec  le  temps  une  institution  républicaine  ; 
«  la  loi  qui  est  la  raison  écrite  prendrait  plus  d'emi)ire, 
«  et  la  raison  qui  est  la  loi  non  écrite  prendrait  plus 
((  d'ascendant  ;  ce  double  flambeau  ferait  disparaître 
«  les  préjugés  dont  vivent  encore  quelques  enfants 
«  bâtards  de  la  superstition  -  ». 

On  est  surpris  d'entendre  Mercier  déclarer,  lui  aussi, 
que  le  catholicisme  se  meurt.  Il  est  sous  l'empire  de 
cette  idée  folle.  A  la  vérité,  écrit-il,  quelques  églises, 
les  jours  de  fête,  sont  pleines  de  fidèles,  u  mais  les 
«  tavernes  le  sont  beaucoup  mieux  encore  »:«  il  n'y  a 
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«  plus  que  les  femmes  sans  jeunesse  qui  assistent  aux 
ce  débris  du  culte  catholique,  jadis  si  brillant.  Il  fait 
((  tout  pour  recouvrer  sa  splendeur  ;  il  n'en  viendra 
«  pas  k  bout  :  il  lutte,  mais  il  ne  peut  pas  tenir  devant 
((  toutes  les  idées  nouvelles  et  les  rsages  qui  le 
«  repoussent  insensiblement  dans  le  ridicule  et  dans 
«  l'oubli  '  «. 

Cependant  la  lutte  contre  le  catholicisme  n'était  pas 
aussi  facile  que  se  l'imaginaient  Mathieu  et  Mercier. 
Ce  même  Mathieu  eut  lieu  de  faire  savoir  au  gouver- 
nement que  les  espérances  des  catholiques  avaient  fait 
précisément  à  cette  époque  de  tels  progrès  que,  le  4 
Mars  au  soir,  une  réunion  des  prêtres  de  la  ville  et 
des  cantons  ruraux  s'était  tenue  en  l'église  ci-devant 
Notre-Dame  pour  élire  un  évêque,  sans  qu'il  ait  pu 
l'empêcher.  C'est  lui  encore  qui  dut  engager  le  gou- 
vernement à  surveiller  de  plus  en  plus  sévèrement  le 
((  fanatisme  »  et  le  Royalisme,  ne  fût-ce,  comme  il  dit, 
«  que  pour  les  détromper  de  l'erreur  dans  laquelle  ils 
«  sont  ou  paraissent  être,  que  c'est  pour  eux  qu'on 
«  travaille  lorsque  l'on  prend  quelques  mesures  contre 
«  l'anarchie  ».  A  cette  date,  en  effet,  le  catholicisme 
faisait,  non  sans  succès,  beaucoup  de  propagande."  Au 
mois  de  Mai  1798,  parut  une  série  de  brochures  qui 
préoccupèrent  vivement  la  police.  Cette  publication 
avait  pour  titre  Les  annales  de  la  l'eliglon  :  elle  tendait, — 
je  reproduis  la  dénonciation  môme  du  Bureau  central, — 
«  à  replonger  les  hommes  peu  éclairés  dans  le  fana- 
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«  tisme,  à  les  remettre  sous  le  joug  du  despotisme 
«  sacerdotal,  propager  le  fanatisme  et  la  superstition 
«  sur  tous  les  points  de  la  République  '  ». 

Le  gouvernement  sut,  en  effet,  surveiller  énergique- 
ment  et  même  persécuter.  Il  alla  si  loin  que  les 
ecclésiastiques  insermentés  qui,  vu  leur  âge  et  leurs 
infirmités,  avaient  été  précédemment  autorisés  à  rester 
sur  le  territoire  de  la  République,  furent  eux-mêmes 
inquiétés.  On  voulut  les  contraindre  à  prêter  le  ser- 
ment de  haine  à  la  Royauté  prescrit  par  la  loi  de 
Septembre  1797  :  en  cas  de  refus,  ils  se  trouvaient  sous 
le  coup  des  mesures  les  plus  rigoureuses  -. 

Mais  ce  que  le  gouvernement  avait  par-dessus  tout 
en  vue,  c'était  le  succès  des  fêtes  décadaires.  Le  3  Avril 
1798,  jiarut  un  arrêté  du  Directoire  qui  prescrivait 
l'observation  très  exacte  et  très  complète  du  calendrier 
républicain.  Tout  devait  se  plier  d'une  façon  absolue 
à  la  division  décadaire  ;  les  dimanches  et  les  fêtes  de 
l'ancien  calendrier  étaient  absolument  proscrits  ;  tou- 
tefois l'inobservance  du  décadi  n'était  formellement 
frappée  d'aucune  peine.  Mais  on  plaçait  sous  le  coup 
de  l'interdiction  les  journaux  et  les  écrits  périodiques 
qui  ajoutaient  aux  dates  du  nouveau  calendrier  celles 
de  l'ancien  ;  on  menaçait  de  fermer  les  théâtres  qui  ne 
réglaient  pas  leurs  représentations  d'après  le  calendrier 
républicain^.  En  môme  temps,  les  catholiques  étaient 
poussés  plus  violemment  que  jamais  à  transférer  leur 
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jourde  fête  du  dimanche  au  décadi.  Sur  quelques  points, 
l'autorité  publique  usait  de  contrainte,  déclarait  ce 
transfert  obligatoire  ou  décrétait  d'office  que  les 
églises  ne  seraient  ouvertes  que  le  jour  du  décadi. 

L'arrêté  du  3  Avril  donna  lieu  —  on  n'en  sera 
pas  surpris  —  à  des  difficultés  sans  nombre,  surtout 
parmi  les  campagnards.  On  ne  recula  devant  aucun 
moyen  pour  le  faire  réussir.  Dans  le  district  de  Pierre- 
fitte,  le  commisssire  du  gouvernement,  Gujel,  eut 
recours  à  la  ruse.  Le  décadi  tombait  précisément  le  9 
Avril  (20  Germinal),  lendemain  du  jour  de  Pâques,  qui 
était  le  8  :  Guyel  invita  l'administration  à  faire  publier 
solennellement  l'arrêté  du  Directoire,  le  jour  de  Pâques, 
veille  de  la  décade.  Il  voulait  donner,  parla,  à  cet  arrêté 
une  consécration  plus  grande  :  il  espérait  que  l'arrêté 
produirait  son  effet  tout  au  moins  pour  le  lendemain 
et  qu'ainsi  le  prochain  décadi  serait  ponctuellement 
observé.  Après  quoi,  pensait-il,  on  s'habituera  à  ce 
qu'on  a  fait  une  première  fois  et  le  décadi  s'acclimatera. 
Ce  calcul  échoua.  Le  peuple  crut  qu'une  loi  formelle 
lui  défendait  le  travail  le  décadi  et,  par  crainte  d'une 
peine,  il  s'en  abstint  totalement  le  lendemain,  plus 
scrupuleusement  même  que  le  jour  de  Pâques.  Mais, 
dans  le  courant  de  cette  première  décade,  les  adver- 
saires du  nouveau  calendrier  éventèrent  la  mèche  et 
expliquèrent  qu'aucune  loi  ne  défendait  formellement 
de  travailler  le  jour  du  décadi  et  que  ce  n'était 
qu'une  simple  invitation  de  la  part  du  Directoire.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  opérer  un  changement 
de   front   complet.    Les    citadins   et   les   paysans    les 
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plus  mutins  donnèrent,  le  décadi  suivant,  l'exemple 
de  la  désobéissance,  et,  narguant  les  gendarmes,  ils 
leur  dirent  ;  «  Nous  allons  travailler  et  vous  pouvez 
«  venir  nous  arrêter  ».  On  alla  aux  champs  ;  on  ouvrit 
boutiques  et  ateliers.  Depuis  lors  et  pour  longtemps 
le  décadi  fut  négligé  dans  le  canton  de  Pierrefltte  ; 
on  revint  au  dimanche. 

Guyel,  au  commencement  du  mois  de  Juin,  racontait 
ces  faits  au  ministre  de  l'Intérieur.  Il  ajoutait  les 
observations  suivantes  :  «  Le  peuple  en  général 
«  renonce  difficilement  à  ses  habitudes,  même  raau- 
«  vaises.  Il  a  pourtant  tant  de  respect  pour  la  loi  que, 
a  si  elle  eût  prononcé  une  peine  quelconque  contre  les 
«  infracteurs  du  calendrier  républicain,  l'ancien  dispa- 
a  raitrait  totalement...  Certes,  dans  un  état  libre  où 
«  on  ne  doit  obéissance  qu'à  la  loi,  il  est  permis  de  faire 
«  tout  ce  qu'elle  ne  défend  pas.  D'où  je  conclus  qu'une 
«  loi  est  absolument  nécessaire  pour  faire  adopter  les 
((  institutions  républicaines.  Dans  un  pays  vieillement 
«  constitué  les  mœurs  doivent  précéder  les  lois  ;  mais, 
«  pour  former  une  régénération,  les  lois  doivent 
«  instituer  les  mœurs  adaptées  au  gouvernement 
«  nouveau  ». 

Ce  Guyel  écrivait  en  même  temps  au  Directoire  : 
«  Il  est  un  fait  malheureusement  trop  certain,  c'est 
«  que  le  peuple  en  masse  paraît  ne  vouloir  d'aucune 
«  de  nos  institutions.  Cette  opiniâtreté  ne  provient 
«  cependant  pas  de  sa  haine  pour  la  République  (il 
«  s'avoue  intérieurement  les  bienfaits  qu'elle  lui  a 
«  procurés,   tout    en    refusant    extérieurement    d'en 
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«  convenir)  ;  mais  seulement  de  cet  attachement 
«  invétéré  qu'il  conserve  longtemps  pour  ses  habitudes, 
«  —  bonnes,  vicieuses  ou  indifférentes  en  soi —  .  Je  ne 
«  dois  pas  vous  laisser  ignorer  qu'il  est  du  bon  ton, 
«  même  parmi  le  peuple  de  nos  campagnes  de  paraître 
a  dédaigner  tout  ce  qui  tient  aux  usages  républicains  ; 
«  effet  pernicieux  de  la  mode,  qui  a  de  tout  temps 
«  tyrannisé  le  Français  plus  qu'aucun  peuple  du 
«  monde.  Nos  riches  paysans,  qui  ont  le  plus  gagné  à 
«  la  Révolution,  se  montrent  les  ennemis  les  plus 
«  acharnés  de  ses  formes  ;  un  citoyen  qui  dépendrait 
«  d'eux  en  la  moindre  chose,  et  qui  s'aviserait  de  leur 
«  donner  la  qualification  de  Citoyen^  serait  à  l'instant 
«  chassé  de  leur  maison.  Ils  refusent  même  de  donner 
«  ce  titre  honorable  aux  fonctionnaires  publics,  dans 
((  la  crainte  qu'ils  ne  le  leur  rendent.  C'est  la  honte  de 
«  cette  classe  entière  qui  seule  s'est  enrichie'  par  la 
«  Révolution,  sans  nulle  compensation  de  pertes  ;  la 
«  République  ne  devait  pas  s'attendre  à  être  méconnue 
«  par  ses  enfants  gâtés  ». 

Il  nous  apprend  ensuite  que  c'est  le  peuple  qui 
s'oppose  plus  que  les  prêtres  à  la  translation  de  la 
solennité  du  culte  du  dimanche  au  décadi.  «  Los 
«  prêtres,  dit-il,  sont  encore  un  obstacle  à  la  renais- 
«  sance  de  l'esprit  républicain  »  ;  mais  le  moment 
approche  où  ils  seront  dans  l'impuissance  de  nuire. 
Seulement  qu'on  ne  cesse  pas  de  les  surveiller.  «  Un 
«  exemple  d'une  juste  et  nécessaire  sévérité  sur  le 
«  plus  fanatique  de  chaque  canton  suffirait,  non  pour 
«  rendre  les  autres  citoyens  (les  prêtres  ne  pardonnent 
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«  jamais),  mais  pour  les  empêcher  de  mal  faire. 
«  D'ailleurs,  ils  tombent  journellement  dans  un  tel 
«  discrédit  que  bientôt  ils  seront  dans  l'heureuse 
«  impuissance  de  nuire  aux  institutions  républicaines. 
«  La  majorité  d'entre  eux  a  consenti  à  transporter  aux 
«  décadis  la  solennité  de  leur  culte,  et  c'est  le  peuple 
«  qui  paraît  s'opposer  aujourd'hui  à  cette  translation  ». 
Cette  observation  conduit  Guyel  à  un  aveu  bien 
remarquable  :  les  fonctionnaires  sont,  à  ses  yeux, 
encore  plus  dangereux  que  les  prêtres  et  leur  respon- 
sabilité est  plus  grande.  En  effet,  cette  résistance  du 
peuple  à  toute  nouveauté  est  fortifiée  par  la  conduite 
de  ses  magistrats  immédiats  qui  frondent  ouvertement, 
tournent  même  en  dérision  tout  ce  qui  touche  k  la 
République.  «  Les  agents  des  communes  dans  les 
ft  cantons  ruraux  ont  une  telle  influence  sur  leurs 
«  concitoyens  qu'il  dépend  absolument  d'eux  de  porter 
«  le  peuple  à  solenniser  nos  fêtes  républicaines  ;  ils 
«  n'ont  qu'à  le  vouloir,  c'est-à-dire  à  donner  l'exemple 
«  pour  tout  ce  qui  a  trait  au  calendrier  républicain,  pour 
w  qu'il  soit  généralement  et  simultanément  observé. 
«  Mais  il  ne  suffit  pas  que  quelques  agents  le  fassent 
«  isolément  (comme  il  s'en  trouve  quelques-uns)  ;  que 
«  tous  les  agents  même  de  quelques  cantons  donnent 
K  le  bon  exemple  :  il  est  nécessaire  que  tous  les  agents 
«  de  laRépul)lique  et  autres  fonctionnaires  concourent 
a  ensemble  (et  ils  le  feront,  si  le  Directoire  l'exige), 
«  pour  former  la  plus  sainte  des  coalitions  contre  les 
«  préjugés  royaux,  nobiliaires  et  sacerdotaux  de  nos 
((  pères  esclaves  ». 
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Guyel  conclut  en  demandant  deux  choses  :  1)  une 
loi  coercitive  pour  la  célébration  des  jours  décadaires, 
quelque  légère  d'ailleurs  que  soit  la  peine  ;  le  succès 
de  cette  loi  est  infaillible  ;  2)  la  destitution  de  tous  les 
fonctionnaires  mal  intentionnés. 

En  ce  qui  concerne  la  destitution,  Guyel  donne  au 
ministre  les  explications  suivantes  :  «  Le  gouvernement 
«  a  une  arme  puissante  contre  tous  les  fonctionnaires 
«  publics  :  la  destitution  ;  exercée  à  propos  ,  elle 
«  produirait  un  effet  certain,  parce  que,  dans  nos 
«  campagnes  surtout,  ces  mêmes  fonctionnaires  ont 
«  une  influence  si  grande  qu'ils  peuvent  tout,  le  bien 
«  comme  le  mal .  Et  malheureusement  les  agents 
«  insouciants,  pour  ne  dire  rien  de  plus,  sont  en 
«  nombre  ;  et  les  vrais  patriotes  sont  clairsemés.  Dans 
«  un  moment  où  il  faudrait  être  dix  contre  un.  pour 
«  faire  le  bien,  un  seul  mauvais  contre  dix  bons  fait 
«  tout  le  mal  possible  ». 

S'adressant  au  Directoire,  il  est  plus  explicite  encore 
sur  ce  point  :  «  Après  la  loi  que  j'invoque,  écrit-il,  le 
«  reste  est  tout  entier  entre  les  mains  du  gouverne- 
ce  ment.  Il  s'agit  de  forcer,  par  la  destitution,  tous 
«  les  fonctionnaires  publics  ù  donner  l'exemple  du 
«  Républicanisme.  La  destitution  est  excessivement 
«  crainte  ;  elle  produit  plus  d'effets  qu'une  peine 
(c  infamante  ;  j'en  ai  acquis  la  preuve .  Quelle 
«  arme  puissante  entre  les  mains  d'un  gouverne - 
«  ment  sage  !  Vous  pouvez  donc.  Citoyens  direc- 
«  teurs ,  rappeler  tous  les  fonctionnaires  de  la 
«  République   à    l'observation    stricte   et    simultanée 
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«  des  institutions  républicaines.  Qu'ils  assistent  à  nos 
((  fêtes,  entourés  de  leur  famille  ;  qu'ils  fassent  observer 
«  parleurs  enfants,  leurs  domestiques  et  leurs  ouvriers, 
ic  les  jours  du  repos  républicain  ;  qu'ils  ne  se  servent 
((  que  des  nouvelles  mesures,  qu'ils  ne  reçoivent  et  ne 
((  donnent  d'autre  qualification  que  celle  de  Citoyen, 
«  qu'ils  ne  parlent  enfin  que  la  langue  républicaine  — 
«  et  bientôt  la  France  cessera  d'être  en  opposition 
«  avec  son  gouvernement,  et  alors  —  mais  seulement 
((  alors  —  il  sera  vrai  de  dire  :  La  République  française 
«  existe  ». 

Enfin,  dans  son  rapport  au  ministre,  Gujel  signale 
un  fait  bien  remarquable,  je  veux  parler  du  désordre 
et  de  la  confusion  qui  règne  dans  l'exécution  des  lois  : 
«  Un  des  grands  abus  que  je  vous  dénonce  encore, 
«  c'est  cette  difi'érence  énorme  qui  se  trouve  dans 
«  l'exécution  des  lois  ou  arrêtés  d'un  département  à 
«  un  autre  et  souvent  d'un  canton  à  un  autre  du  même 
«  département.  Le  département  de  la  Seine  a  beau 
«  donner  l'exemple  à  ses  voisins ,  on  ne  pourrait 
«  jamais  croire  que  les  autres  départements  obéissent 
«  aux  mêmes  lois.  C'est  donc  à  vous,  Citoyen  ministre, 
((  à  exiger  cette  simultanéité  d'exécution  dans  toute 
«  la  République  et  qu'on  ne  puisse  pas  dire  :  on  exige 
«  telle  chose  ici,  et  on  n'en  parle  pas  ailleurs. 
«  En  outre  du  mal  général  que  cette  inexécution 
ce  cause  à  la  chose  publique,  elle  jette  une  grande 
«  défaveur  sur  les  fonctionnaires  qui  s'acquittent  de 
«  leur  devoir,  et  porte  le  peuple  à  croire  que  c'est  le 
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«  caprice  d'un  homme,  et  non  la  loi,  qui  exige  telle 
«  chose  '   ». 

Il  est  évident  que  ces  plaintes  dénuées  d'artifice 
poussèrent  l'administration  du  département  de  la  Seine 
à  faire  un  pas  sérieux  en  avant.  Elle  aborda  la  pre- 
mière, donnant  ainsi  l'exemple,  la  question  des  fonc- 
tionnaires et  des  fêtes  décadaires.  Sans  aucun  doute, 
Dupin,  commissaire  du  gouvernement  près  l'adminis- 
tration centrale  de  ce  département,  Dupin  qui,  en  sa 
qualité  de  commissaire  central,  recevait  les  rapports 
du  sous-commissaire  Guyel,  avait  été  incité  par  les 
communications  de  ce  dernier  à  songer  à  la  solution 
de  ces  deux  problèmes  :  «  activer  la  rentrée  des  con- 
tributions »  et,  en  même  temps,  «  propager  et  fortifier 
le  goût  des  institutions  républicaines  »  ;  c'est  d'accord 
avec  Guyel  qu'il  arrivait  à  cette  conclusion  :  les  fonc- 
tionnaires publics  doivent,  avant  tout,  contribuer  par 
leur  zèle  au  succès  des  institutions  républicaines.  Tel 
est  le  but  qu'il  avait  en  vue  en  soumettant,  le  16  Juin, 
à  l'administration  du  département  un  projet  d'arrêté 
tranchant  dans  le  vif,  qui  fut  immédiatement  adopté. 

L'arrêté  dont  nous  parlons ,  débute  par  ces 
réflexions  :  «  Toutes  les  personnes  et  toutes  les  choses 
«  doivent  prendre  l'esprit  républicain  et  les  formes 
«  républicaines  »  ;  il  est  du  devoir  de  tous  les  bons 
«  citoyens  et  surtout  des  fonctionnaires  publics,  de 
«  former  une  sainte  coalition  contre  les  préjugés 
«  antirépublicains  »  ;  «  les  cantons  où  les  magistrats 

»  Tableaux,  III,  311  et  suiv. 
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«  donnent  le  bon  exemple,  se  distinguent  avantagea - 
«  sèment  par  l'observation  plus  exacte  du  calendrier 
«  républicain,  par  la  célébration  plus  solennelle  des 
((  fêtes  nationales,  par  la  destruction  plus  complète 
«  du  fanatisme  et  par  la  rentrée  plus  prompte  des 
«  contributions  ».  L'administration  recommande,  en 
conséquence,  à  tous  les  membres  des  administrations 
municipales,  présidents,  agents,  adjoints  et  officiers 
municipaux,  bien  plus,  elle  leur  enjoint  expressément 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  194  de  la  Constitu- 
tion :  «  1"  de  payer  leurs  contributions  dans  les  délais 
«  prescrits  par  les  lois  »;  2°  d'assister  exactement  aux 
«  fêtes  nationales  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  ; 
«  3°  d'observer  eux-mêmes  et  de  faire  observer  par 
«  leurs  enfants,  ouvriers  et  domestiques  les  jours  du 
«  repos  républicains  ;  4"  de  n'employer  que  les  nou- 
«  velles  mesures,  de  ne  point  souffrir  qu'on  en  emploie 
«  d'autres  avec  elles,  et  de  ne  dresser  ni  recevoir 
«  aucun  état,  ni  mémoire  où  les  quantités  seraient 
«  exprimées  par  les  anciennes  mesures  ;  5"  de  ne  rece- 
«  voir  et  ne  donner  d'autres  qualifications  que  le  nom 
«  glorieux  de  Citoyen  ».  Pour  conclure,  l'administration 
déclare  qu'elle  s'empressera  «  de  rendre  un  témoignage 
«  public  des  fonctionnaires  zélés  »,  mais  qu'en  même 
temps  elle  est  «  déterminée  à  sévir  contre  ceux , 
«  qui  donneraient  un  coupable  exemple  ». 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Letourneux,  approuva 
cet  arrêté  et,  le  11  Juillet,  il  proposa  au  Directoire  la 
généralisation  de  cette  mesure,  c'est-à-dire  son  applica- 
tion à  toutes  les  autres  administrations  de  la  République. 
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Mais  le  Directoire  répondit  textuellement  ce  qui  suit  : 
«  On  ne  peut  pas  admettre  un  pareil  arrêté.  Proposer 
((  une  mesure  qui  aura  été  méditée  davantage  »,  Il  est 
évident  que  la  crainte  de  s'aliéner  entièrement  par  une 
pareille  mesure  toute  la  classe  des  fonctionnaires  avait 
dicté  la  réponse  du  Directoire  '. 

La  question  des  fêtes  décadaires  fut  abordée  avec 
plus  de  succès  après  la  mi-Juillet,  au  sein  du  Corps 
législatif.  Tout  d'abord,  une  loi  du  4  Août  ordonna  que 
les  décadis  et  les  jours  de  fête  nationale  seraient,  pour 
toute  la  République  et  sans  nulle  restriction,  des  jours 
de  repos  ;  qu'en  conséquence  tous  les  bureaux,  toutes 
les  écoles,  toutes  les  boutiques  et  tous  les  ateliers 
seraient  fermés  ;  tout  contrevenant  encourait  une 
peine.  Mais  le  fruit  principal  de  ces  débats,  ce  fut  la 
loi  du  13  Fructidor  (30  Août  1798).  Aux  termes  de 
cette  loi,  chaque  décadi,  l'administration  municipale, 
le  commissaire  du  Directoire  exécutif  et  le  secrétaire 
doivent  se  rendre  en  costume  au  lieu  destiné  à  la 
réunion  des  citoyens  pour  célébrer  la  fête.  Cette 
solennité  comprend  la  lecture  des  lois  et  actes 
correspondant  à  la  décade  écoulée  ;  la  lecture  d'un 
Bulletin  décadaire  des  affaires  générales  de  la  Répu- 
blique (ce  Bulletin  fait  connaître  en  même  temps  les 
traits  de  bravoure  et  de  civisme  ;  il  contient  aussi  un 
article  instructif  sur  l'agriculture  et  les  arts  méca- 
niques); la  cérémonie  comprend  encore  :  la  célébration 
des  mariages  civils,  laquelle  n'aura  lieu   dorénavant 

t  III,  3i5  et  sui\ . 
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que  le  décadi  et  dans  le  local  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens  ;  —  c'est  le  président  de  l'administration 
municipale  qui  fera  ces  mariages  ;  —  la  commnnication 
des  naissances  et  décès  ainsi  que  des  actes  portant 
reconnaissance  d'enfants  nés  hors  mariage,  des  actes 
d'adoption  et  dt»  divorces.  Les  instituteurs  et  institu- 
trices d'écoles  soit  publiques  soit  particulières  étaient 
tenus  d'assister  aux  fêtes  décadaires  avec  leurs  élèves. 
Le  Directoire  promettait  d'établir  des  jeux  et  exercices 
gymnastiques  le  jour  de  la  réunion  décadaire.  Enfin 
une  loi  du  9  Septembre  prescrivit,  sous  des  peines 
sévères,  l'observation  très  exacte  du  calendrier  répu- 
blicain. 

Ces  actes  législatifs  qui  répondaient  essentiellement 
aux  vues  de  Mathieu  sur  le  rétablissement  d'un  culte 
civique,  ouvraient  une  voie  très  nouvelle.  Il  faut 
remarquer  d'abord  qu'on  donnait  au  mariage  civil  qui, 
originairement,  n'avait  en  soi  rien  d'hostile  au  mariage 
religieux,  qu'on  lui  donnait,  dis-je,  la  mission  de  faire 
au  mariage  religieux  une  concurrence  désastreuse  ; 
c'est  dans  ce  but  que  le  mariage  civil  célébré  jusque-là 
par  un  officier  communal  du  second  ordre,  acte 
extrêmement  simple,  sans  nul  apprêt  et  pour  ainsi  dire 
bureaucratique,  fut  transformé  en  une  cérémonie 
publique,  solennelle  et  bruyante,  célébrée  par  le  chef 
de  la  municipalité. 

De  plus,  lorsqu'en  suite  de  ces  lois,  il  fallut  désigner 
le  local  de  la  fête,  on  crut  le  moment  venu  d'assurer 
le  triojuphe  complet  du  décadi,  en  portant  un  coup 
mortel  au   culte    des    Théophilanthropes    en    même 
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temps  qu'au  culte  catholique.  Le  18  Septembre  1798, 
l'administration  du  département  de  la  Seine  ordonna 
que,  dans  les  cantons  ruraux  aussi  bien  que  dans  les 
arrondissements  de  Paris,  les  fêtes  décadaires  seraient 
célébrées  dans  les  édifices  dont  l'usage  avait  été  rendu 
aux  citoyens  par  la  loi  du  11  Prairial  '  an  III,  c'est-à- 
dire  dans  les  églises.  «  Dans  ces  édifices  »,  porte 
textuellement  l'arrêté,  «  Texercice  de  tout  culte 
«  cessera  à  huit  heures  et  demie  précises  du  matin  ; 
«  il  ne  pourra  reprendre  qu'après  que  les  administra- 
«  tions  municipales  auront  exécuté  tout  ce  qui  est 
<(  prescrit  par  la  loi  du  13  Fructidor,  pourvu  toutes 
«  fois  qu'il  ne  soit  pas  plus  de  six  heures  du  soir  en 
«  hiver,  et  huit  heures  en  été  ^  ».  En  ce  cas,  un 
service  du  soir  n'était  pas  même  possible. 

Pour  combler  la  mesure,  l'arrêté  contenait  encore 
cette  prescription  vexatoire  :  «  Les  édifices  dont  il 
«  s'agit,  pendant  toute  la  célébration  des  décadis,  ne 
«  devant  plus  être  considérés  comme  destinés  à  des 
«  cultes  particuliers,  et  la  loi  devant  seule  y  être 
«  connue  et  entendue,  les  sectateurs  des  diff'érents 
«  cultes  seront  tenus  de  faire  enlever  tous  les  signes 
«  quelconques  de  ceux  qu'ils  exercent  et  de  les  faire 
«  voiler,  lorsqu'ils  ne  pourront  être  transportés.  Nul 
«  ne  pourra,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  18  de  la 
«  loi  du  7  Vendémiaire  an  IV,  paraître  dans  lesdits 

1  Le  rédacteur  de  l'administration  du  département  de  la  Seine 
et,  après  lui,  M.  Schmidt,  ont  écrit  par  erreur  :  «  30  Prairial  ». 
{Le  trad.) 

»  m,  326  et  suiv. 
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«  édifices  pendant  la  célébration  du  décadi  avec  les 
«  habits,  ornements  ou  costumes  affectés  à  des  céré- 
«  monies  religieuses  ou  à  un  ministre  d'un  culte  ». 
Mais  «  il  sera  placé  dans  le  lieu  le  plus  apparent  des 
«  mêmes  édifices  un  tableau  contenant  la  déclaration 
«  des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  '  ». 
Ainsi  les  autorités  i)0uvaient,  désormais,  abréger  ou 
empêcher,  suivant  leur  bon  plaisir,  l'exercice  du  culte, 
en  prolongeant  les  solennités  décadaires.  Et,  de  fait,  on 
ne  tarda  pas  à  se  plaindre  de  la  longueur  des  fêtes 
décadaires  ^.  Les  Théophilanthropes  se  sentirent  très 
sérieusement  atteints,  parce  qu'ils  célébraient  leur 
culte  exclusivement  le  décadi  ^ .  Avec  eux ,  les 
catholiques,  qui  s'étaient  prêtés  ou  qui  avaient  été 
forcés  à  transférer  le  service  divin  du  dimanche  au 
décadi.  Du  reste,  tous  les  autres  catholiques  avaient  à 
souffrir  de  cet  envahissement  ;  car,  d'une  part,  les 
dimanches  et  jours  de  fête  coïncidaient  assez  souvent 
avec  le  décadi  et,  d'autre  part,  le  culte  catholique 
s'étendait  non  seulement  au  dimanche,  mais  à  d'autres 
jours  de  la  semaine.  Cet  arrêté  devait  donc  nécessai- 
rement faire  naître  une  foule  de  collisions  avec  les 
cultes.  On  commença  contre  eux  une  battue  en  règle  : 
on  en  arriva  peu  à  peu  à  leur  enlever  si  bien  le  temps 
et  l'espace  que  finalement  l'exercice  du  culte  fut 
réduit  à  néant.  D'autre  part  l'arrêté  manquait  son  but, 
en  ce  qu'il  avait,  ce  semble,  pour  résultat  de  fortifier 

1  Ihid. 

2  III,  348. 

3  Moniteur  du  20  Juillet  1798. 
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les  catholiques  dans  leur  attachement  au  dimanche  ou 
dans  leur  désir  d'y  revenir. 

Ce  qu'il  y  a  de  particulièrement  remarquable  et  ce 
qui  ne  s'explique  que  par  un  changement  de  système 
de  la  part  du  Directoire,  c'est  que  ce  même  culte,  qui, 
à  l'origine,  avait  été  destiné  par  le  gouvernement  lui- 
même  à  damer  le  pion  au  culte  catholique  et  qui,  de 
de  son  côté,  avait  répondu  le  plus  obligeamment  du 
monde  aux  intentions  du  gouvernement,  je  veux  parler 
du  culte  des  Théophilanthropes,  se  vit  maintenant  tout 
particulièrement  en  butte  aux  chicanes  de  l'autorité. 
De  tous  les  conflits  qui  surgirent,  il  en  est  un 
remarquable  entre  tous  par  l'acrimonie  et  la  durée  de 
la  lutte.  Les  Théophilanthropes  avaient  pris  l'habitude 
de  célébrer  leur  culte  dans  la  nef  et  le  chœur  de 
Notre-Dame;  or  la  municipalité  du  IX"  arrondissement 
consacra  exclusivement  ces  deux  emplacements  à  la 
célébration  des  fêtes  décadaires.  De  là  un  conflit  très 
aigre  qui  se  prolongea  pendant  des  mois  '. 

Cette  innovation  avait  aussi  ses  conséquences  pour 
les  fonctionnaires.  En  efl'et,  ceux-ci  prenaient  part  à 
la  fête  décadaire  qui  durait  de  longues  heures, 
souvent  la  journée  entière  ;  ils  ne  pouvaient  donc  jouir 
du  repos  et  de  la  liberté  d'un  jour  de  relâche  ;  ils  se 
trouvaient  astreints  à  une  dépendance  plus  grande  et 
à  une  activité  plus  fatigante  que  pendant  la  semaine. 
On  ne  sera  donc  pas  étonné  d'apprendre  que  la  classe 
des  officiers  municipaux  n'ait  point  été  enchantée  de 
ce  régime  nouveau. 

'  Tableaux,  III,  327. 
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Cependant  comme  cette  nouveauté  semblait  menacer 
les  cultes  d'un  anéantissement  complet,  les  organes 
du  gouvernement  et  du  parti  antichrétien  dominant 
laissaient  déborder  leurs  espérances. 

Déjà  dans  son  compte-rendu  de  la  période  écoulée 
entre  le  16  Mai  et  le  22  Septembre  1798,  l'adminis- 
tration départementale,  s'adressant  au  ministre, 
s'était  écriée  triomphalement  :  «  Les  temples  peu 
«  fréquentés,  les  prêtres  surveillés,  quelques-uns 
«  arrêtés  pour  avoir  refusé  ou  rétracté  les  serments 
«  prescrits  par  les  lois...  Dans  les  cantons  ruraux,  la 
«  plupart  des  prêtres  catholiques  ont  eu  le  bon  esprit 
«  de  transporter  leurs  solennités  au  décadi.  Ils  s'étaient 
«  même  retirés  de  plusieurs  communes  avant  la  loi  sur 
«  les  fêtes  décadaires  '   ». 

Le  rapport  de  Dupin  sur  la  période  écoulée  entre  le 
18  Août  et  le  21  Septembre  intéresse  la  même  phase. 
«  Dans  les  campagnes,  écrit-il,  le  trône  sacerdotal 
«  s'écroule  chaque  jour.  Dans  plusieurs  communes  les 
«  prêtres  ont  vécu  ;  dans  d'autres  on  parvient  à  les 
«  museler  ;  quelques-uns  même  se  prêtent  d'assez  bonne 
«  grâce  à  porter  leur  office  au  décadi.  A  Paris,  ils  sont 
«  plus  tenaces,  plus  obstinés,  mais  non  plus  puissants. 
«  On  ne  voit  plus  guère  autour  d'eux  que  des  vieillards 
«  et  des  enfants.  On  déserte  les  églises  pour  les  bals 
«  champêtres.  Cependant  il  ne  faut  pas  encore  chanter 
c«  victoire.  Si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  vont  s'emparer 
«  de  l'instruction  de  l'enfance  et  de  la  jeunesse.  Tous 

«  m,  291. 
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«  se  font  instituteurs  ;  il  est  bien  urgent  de  leur 
«  enlever  cette  proie.  Car,  enfin,  c'est  laisser  au  tigre 
«  l'éducation  de  l'agneau.  Une  loi  qui  ordonnerait  à 
«  tout  instituteur  d'être  marié,  en  chasserait  beaucoup 
«  de  ces  fonctions  sacrées  ;  ce  serait  une  grande 
»  conquête  pour  la  République  '  >y. 

Ailleurs  il  dit  :  a  Je  compte  sur  le  succès  des  fêtes 
«  décadaires.  Les  administrations  y  donnent  tous  leurs 
«  soins.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  bien  quelque  fonc- 
«  tionnaire  à  qui  cette  institution  déplaît,  et  surtout 
«  dans  les  campagnes  ;  ce  n'est  pas  que  ce  ne  soit  un 
«  grand  chagrin  pour  plusieurs  de  voir  leurs  chères 
(c  églises  devenir  enfin  les  temples  de  la  Raison  ;  ce 
«  n'est  pas  que  les  sectateurs  de  diflerents  cultes  ne 
(c  se  plaignent  qu'on  leur  en  interdise  l'exercice  dans 
«  les  églises  pendant  la  célébration  des  fêtes  déca- 
ft  daires  ;  ce  n'est  pas  enfin  que  beaucoup  d'officiers 
"  municipaux  ne  regrettent  de  ne  pouvoir  plus  se 
«  reposer  le  décadi  et  ne  fassent  sonner  très  haut 
ft  qu'ils  ne  sont  point  salariés.  Malgré  tous  ces  petits 
«  intérêts,  l'impulsion  est  donnée  et  la  loi  s'exécutera. 
«  L'administration  centrale  a  adressé  à  ce  sujet  des 
«  instructions  aux  municipalités  ;  elle  a  mis  une  somme 
«  à  leur  disposition  pour  décorer  patriotiquement  le 
«  temple  décadaire  ;  elle  a  ordonné  les  mesures  de 
«  police  nécessaires  relativement  à  l'exercice  des 
«  cultes  ;  et  je  crois  pouvoir  dire  que  cela  ira  bien  ^  ». 


1  III,  325  et  suiv. 

2  III,  322  et  suiv. 
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Dupin  et  ceux  qui  étaient  animés  des  mêmes  sen- 
timents voyaient  avec  un  vif  dépit  le  vieux  calendrier 
religieux  accolé  malgré  tout  au  calendrier  républicain 
dans  les  annuaires  imprimés  ;  pour  l'an  VI  par  exemple, 
on  lisait  en  face  de  :  «28  Nivôse,  octidi  >.,  cette  mention 
parallèle  :  «  17  Janvier  1798,  mercredi,  saint  Antoine  »  ; 
en  face  de  :  «  11  Thermidor,  primidi  >>:  «  2f)  Juillet  1798, 
dimanche,  saint  Loup  »  ;  en  face  de  :  h  29  Thermidor, 
nonidi  ■»  :  «  16  Août,  jeudi,  saint  Roch  »  ;  en  face  de  : 
«  21  Fructidor,  primidi  »  :  «  7  Septembre,  vendredi, 
saint  Cloud  ».  Contre  de  pareilles  publications  Dupin 
entre  en  campagne,  enflammé. 

Le  triomphe  du  calendrier  républicain ,  écrit-il  au 
ministre,  est  assuré.  «  Déjà  le  dimanche  expire  à  la 
«  porte  des  boutiques  ouvertes  et  chaque  coup  de 
«  marteau  de  forges  hâte  sa  destruction.  Mais,  par 
«  quelle  fatalité  le  fanatisme  échappe-t-il  toujours 
«  aux  attaques  de  la  philosophie?  Après  sept  années 
«  de  triomphe,  la  République  voit  encore  les  coryphées 
«  de  la  superstition  s'asseoir  effrontément  à  côté  de 
«  son  annuaire.  C'est  déjà  trop,  selon  moi,  de  per- 
te mettre  qu'on  imprime  en  France  le  calendrier 
«  grégorien.  11  devrait  être  saisi  comme  mesure  abolie, 
t(  comme  on  saisit  et  l'aune  et  la  voie.  Mais  qu'on 
«  l'accole  à  l'annuaire  de  la  République,  qu'on  y  joigne 
«  toute  la  légende  monastique,  que  ce  monument  de 
«  superstition  vienne  se  placer  sur  le  bureau  des 
a  fonctionnaires  publics,  c'est  une  honte  !  Les  prêtres 
(c  savaient  bien  qu'en  s'emparant  de  nos  sens,  de  nos 
a  affections  de  notre  imagination,  ils  consolideraient 
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leur  empire  ;  ils  savaient  bien  qu'en  mettant  chaque 
jour  sous  nos  yeux  un  nouveau  trait  de  dévouement 
pour  leur  puissance,  ils  attacheraient  par  le  merveil- 
leux et  fixeraient  les  peuples  à  leurs  genoux. 
Pourquoi  donc  par  un  motif  plus  digne  ne  nous 
emparerions-nous  de  leurs  idées,  quand  elles 
peuvent  être  utiles  à  la  chose  publique  ?  Pourquoi, 
effaçant  le  nom  des  saints  et  des  martyrs,  n'y 
substituerions-nous  pas  ceux  des  Républicains,  des 
bienfaiteurs  de  l'humanité  ?  C'est  dans  cet  almanach 
respectable  que  les  pères  choisiraient  les  prénoms 
de  leurs  enfants.  Faut-il  donc  qu'une  génération 
républicaine  reçoive  en  naissant  le  cachet  de  la 
sottise  !  Cette  idée  n'était  pas  échappée  à  la  Conven- 
tion nationale,  lorsqu'elle  décréta  notre  annuaire. 
A  la  légende  mystique  elle  avait  substituée  une 
nomenclature  intéressante,  puisée  dans  les  productions 
les  plus  utiles  de  la  nature  et  des  arts  ;  mais  un 
citoyen  n'aime  pas  plus  porter  devant  son  nom  celui 
de  Carotte,  Chou,  Artichaut  que  ceux  de  Antoine, 
Loup,  Roch,  Cloud.  Les  noms  des  Caton,  des 
Cicéron,  des  Mutins,  des  Horace,  des  Aristide,  des 
Socrate,  des  Franklin,  des  Mirabeau,  des  Marceau, 
des  Hoche,  des  Montesquieu,  des  Helvétius,  sont 
plus  agréables  à  l'imagination  et  au  sentiment. 
Pourquoi  la  République  n'aurait-elle  pas  sa  légende, 
ses  fastes  où  elle  inscrirait  avec  honneur  un  grand 
homme,  à  sa  mort,  de  quelque  nation  qu'il  fût  '  ?  » 

1  111,324  etsuiv. 
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Dans  le  rapport  mensuel  suivant,  Dupin  laisse  percer 
encore  ses  vaines  espérances  ;  il  y  mêle  toutefois  des 
aveux  qui  donnent  à  penser.  Voici  notamment  ce  qu'il 
écrit  au  ministre,  à  la  fin  d'Octobre  1798  :  «  Les  fêtes 
«  décadaires  ont  été  célébrées  avec  un  succès,  sinon 
«  très  complet,  du  moins  fort  encourageant.  Quelques 
«  agents  municipaux  avaient  négligé  de  s'y  rendre, 
«  sous  différents  prétextes.  L'administration  centrale 
«  les  a  demandés  et  leur  a  fait  une  réprimande  pater- 
«  nelle  dont  ils  ont  profité  dans  les  fêtes  suivantes. 
«  L'expérience  prouve  combien  on  a  eu  raison  d'insister 
«  pour  que  les  mariages  ne  se  fissent  qu'à  la  réunion 
«  décadaire.  Le  décadi  où  il  n'y  a  point  de  mariage,  le 
«  temple  est  désert.  Il  faut  avouer  que  jusqu'à  présent 
((  nos  fêtes  décadaires  ne  présentent  que  cet  attrait. 
«  Pour  que  le  peuple  y  vienne,  il  faut  qn'il  y  trouve 
<'  un  amusement,  et  la  lecture  des  lois  et  du  Bulletin 
«  même  dont  la  rédaction  est  très  froide  ne  suffit  pas 
«  pour  lui  en  offrir.  Les  articles  d'économie  rurale 
«  intéressent  les  villageois  et  fort  peu  le  citadin. 
<c  Quelques  expériences  de  physique,  comme  le  ministre 
«  l'indique  dans  sa  circulaire  aux  écoles  centrales, 
w  produiraient  un  meilleur  effet.  Au  demeurant,  les 
«  fêtes  se  sont  passées  sans  troubles  ;  car  on  ne  doit 
«  pas  appeler  de  ce  nom  quelques  murmures  ironiques, 
«  occasionnés  par  la  célébration  d'un  mariage  entre 
«  une  vieille  fille,  parée  du  chapeau  virginal  et  un 
«  jeune  homme  contrefait.  Je  ne  citerais  pas  ce  fait 
«  dans  un  compte  général,  si  des  hommes  à  l'affût  des 
«  mauvaises  nouvelles  n'eussent  annoncé  qu'il  y  avait 
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«  eu  du  trouble  à  l'édifice  Roch,  décadi  dernier  ;  mais 
«  j'en  rapporterai  un  autre  beaucoup  plus  intéressant, 
«  qui  prouve  combien  il  est  peu  difficile  de  dessiller  les 
«  yeux  du  peuple  : 

«  Dans  un  canton  rural  (Pierrefitte)  un  mariage  venait 
«  d'être  célébré  dans  le  temple  décadaire.  Le  président 
«  avait  prononcé  un  bon  discours  ;  l'anneau  avait  été 
«.  présenté  ,  les  villageois  tiennent  beaucoup  h  la 
«  présentation  de  l'anneau  ;  la  cérémonie  faite,  un 
«  des  assistants  demande  au  commissaire  du  pouvoir 
«  exécutif,  combien  il  en  coûtait  pour  se  marier  à  la 
«  République.  Mon  collègue  répondit  assez  haut  pour 
«  être  entendu  de  l'assemblée,  que  la  République,  loin 
«  de  demander  de  l'argent  à  ceux  qu'elle  unissait  en 
u  mariage,  était  amplement  récompensée  par  l'espoir 
(.(  que  les  jeunes  époux  lui  donneraient  des  enfants 
«  dignes  d'elle  ;  mais  que  leur  curé  leur  demanderait 
(c  de  l'argent,  sans  rien  ajouter  à  l'auguste  cérémonie 
«  de  leur  mariage.  Là-dessus  les  parents  et  les  mariés 
«  se  regardèrent,  en  disant  que  le  curé  n'en  ferait  pas 
«  davantage  et  partirent  gaiement,  remportant  leur 
«  argent.  Dans  ce  canton,  la  solennité  décadaire  impose 
«  tellement  aux  habitants  que  les  mariages  célébrés 
«  suivant  le  nouveau  mode  ne  sont  plus  soumis  au 
«  visa  du  curé,  formalité  que  ces  bonnes  gens  ne 
«  manquaient  pas  d'observer  pour  tous  les  mariages 
«  faits  devant  l'agent  de  la  commune.  Ce  n'est  pas  un 
«  faible  avantage  remporté  par  la  philosophie  ■». 

Autres    résultats    constatés  par  notre  rapporteur  : 

«  Le  repos  du  décadi  est  observé  à  la  ville  comme  à 
IV  7 
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«  la  campagne.  Le  dimanche  est  partout  à  l'agonie  ; 
«  il  ne  voit  plus  ni  jeux  publics,  ni  danses  :  mais  on  se 
«  souviendra  malgré  soi  du  calendrier  grégorien,  tant 
((  qu'il  restera  à  côté  de  l'annuaire  '  ». 

Et  plus  loin  :  «  Les  Théophilanthropes  sont  brûlants 
<(  de  zèle  pour  soutenir  leur  culte  et  propager  leurs 
«  principes  ;  leur  conduite  extérieure  n'a  rien  de 
«  contraire  aux  lois,  dont  ils  se  montrent  rigoureux 
«  observateurs.  Leurs  prosélytes  diminuent  plutôt 
«  qu'ils  n'augmentent.  Le  peuple  est  blasé  sur  toutes 
«  les  religions.  C'est  qu'il  faut  parler  à  ses  yeux  pour 
«  arriver  à  son  cœur  ;  et  les  Théophilanthropes  ne  sont 
«  pas  assez  riches.  Le  culte  catholique  n'est  pas  dans 
«  un  plus  brillant  état  de  prospérité  ;  il  est  misérable 
«  comme  son  chef;  dans  les  cantons  ruraux,  les 
«  prêtres  fêtent  assez  volontiers  le  décadi.  A  Paris, 
«  ils  influencent  toujours  en  sens  inverse  de  la  Répu- 
«  blique  ;  heureusement  la  race  des  dévots  paraît 
«  frappée  de  stérilité  ;  ils  ne  se  reproduisent  })lus. 
«  L'administration  centrale  a  prononcé  la  peine  de 
«  réclusion  contre  quelques  réfractaires  infirmes  et 
«  âgés  ;  elle  en  surveille  d'autres.  Les  Théophilan- 
«  thropes  comme  les  catholiques  auraient  bien  désiré 
«  jouer  un  rôle  dans  les  fêtes  décadaires,  mais  la 
«  haine  mutuelle  qu'ils  se  portent  les  en  exclut  plus 
«  sûrement  encore  que  les  arrêtés  du  département. 
«  La  religion  civile  me  paraît  devoir   bientôt  détruire 


1  III,  333  et  suiv. 
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«  toutes  les  autres,  si  l'on  sait  en  rendre  les  cérémo- 
«  nies  attrayantes  '  ». 

C'est  là  un  nouveau  témoignage  servant  à  établir 
que  dans  les  rangs  du  parti  dominateur,  la  fête  déca- 
daire était  considérée  comme  la  mise  en  œuvre  de  la 
religion  républicaine  ou  civile,  opposée  à  toutes  les 
autres  religions  et  qu'on  la  considérait  comme  destinée 
à  triompher  finalement,  à  l'exclusion  de  toute  autre 
fête  religieuse. 

Pour  relever  la  fête  décadaire,  on  fit  à  cette  époque, 
dans  quelques  cantons,  appel  aux  écoliers.  On  les  fit 
paraître  dans  des  exercices  publics  ;  les  plus  laborieux 
furent  autorisés  (ou  contraints)  à  réciter  quelques 
morceaux  choisis  ;  on  leur  décerna  à  cette  occasion 
des  éloges  et  des  récompenses  ^.  On  espérait  entraîner 
ainsi  les  parents  et  réchauff'er  leur  zèle  pour  les  fêtes 
décadaires.  Sur  quelques  points,  on  fit  un  peu  de 
musique  avec  l'orgue  quand  il  subsistait  ou  avec 
d'autres  instruments,  mais  sans  règle  et  sans  ordre  ; 
ce  n'était  pas  une  musique  pieuse,  mais  une  musique 
mondaine  ;  les  meilleurs  musiciens,  habitants  du 
village  et  écoliers,  constituaient  les  artistes  diri- 
geants. On  fit  parfois  chanter  quelques  chansons  aux 
élèves  des  écoles.  Ainsi,  par  des  moyens  divers,  les 
plus  zélés  des  novateurs  cherchaient  à  donner  une 
plus  grande  impulsion  à  la  fête  du  décadi. 

C'est  aussi  vers  le  même  temps  qu'on  poussa  avec 
vigueur  la  débaptisation  des  églises  chrétiennes  aux- 

1  Tnhleaux,  III.  337  et  siiiv, 

2  III,  335,  349. 
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quelles  on  donna  des  noms  en  harmonie  avec  la 
religion  civile.  Les  dénominations  chrétiennes  durent 
céder  la  place  à  des  désignations  abstraites,  républi- 
caines, civiques,  sociales.  La  cathédrale,  Notre-Dame, 
fut  plus  régulièrement  qu'à  l'époque  antérieure 
appelée  le  temple  de  la  Raison  ou  le  temple  de  l'Être 
Suprême  ' .  L'église  Saint-Roch  fut  appelée  officiel- 
lement le  temple  du  Génie  ■  ;  l'église  Saint-Sulpice  le 
temple  de  la  Victoire  '  ;  l'église  Saint-Gervais  le 
temple  de  la  Jeunesse  ''  ;  l'église  Saint-Médard  le 
temple  du  Travail  ^  ;  l'église  Saint-Nicolas  le  temple 
de  l'Hymen  "  ;  l'église  Saint-Jacques-du-Haut-Pas  le 
temple  de  la  Bienfaisance  '  ;  l'église  Saint-Thomas- 
d'Aquin  au  X"  arrondissement,  c'est-à-dire  l'ancienne 
église  des  Jacobins  de  la  rue  du  Bac  au  faubourg 
Saint-Germain,  le  temple  de  la  Paix  **.  Ainsi  devait 
s'effacer  toute  trace  des  temps  chrétiens. 

Mais  on  avait  trop  tôt  chanté  victoire.  Le  peuple 
n'était  point,  comme  le  prétendaient  Dupin  et  d'autres, 
aussi  aveuglés,  «  dégoûté  de  tous  les  cultes  ». 


1  II,  311  ;  III,  397. 

2  III,  336,  389,  397. 

3  III,  397,  46U. 
''  III,  397. 
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6  III,  350,  421. 
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VIII 

TEMPS    d'arrêt.    —    RÉACTION. 

La  lutte  continua,  mais  le  gouvernement  perdit  de 
plus  en  plus  confiance  en  lui-même.  Il  se  préoccupait 
à  bon  droit  de  l'alliance  chaque  jour  plus  étroite  entre 
le  Royalisme  et  le  catholicisme,  terrassé  sans  doute 
mais  qui  se  redressait  convulsivement.  Royer,  cet 
ancien  conventionnel,  jadis  évêque  du  département  de 
l'Ain,  Royer,  qui,  le  21  Juin  1795,  avait  présidé, 
comme  nous  l'avons  vu  ',  dans  une  église  de  Paris,  au 
rétablissement  du  culte  catholique  et  s'était  montré,  à 
cette  occasion,  modéré,  au  point  d'être  couvert  de 
louanges  par  les  organes  du  gouvernement,  fut  élu 
évêque,   à  la  fin   de  Mai  1798,  par  les  prêtres  ^  du 


1  Voyez  ci-dessus,  p.  48  . 

2  Ces  expressions  calquées  sur  un  rapport  de  Mathieu,  (Ta- 
bleaux, III,  307,  308)  ne  donaent  pas,  à  elles  seules,  une 
idée  parfaitement  exacte  de  l'élection.  Cependant  elles  s'éloignent 
moins  de  la  vérité  qu'on  serait  tenté  de  le  croire  en  se  référant 
à  la  Constitution  civile.  En  effet,  le  Concile  dé  Paris  de  1*97 
avait  organisé  un  régime  électoral  moins  choquant  que  celui  de 
la  Constitution  civile,  quoique  toujours  en  opposition  avec  le 
droit  canonique  moderne.  Voyez,  à  ce  sujet,  Decreet  du  Concile 
tiational  de  France  sur  les  élections,  Section  III,  pp.  10-18  (Im- 
primerie-Librairie chrétienne,  rue  Saint-Jacques,  en  face  celle 
dtt  Plâtre,  n°*  27  et  279).  M.  Emmanuel  de  Beaufond  qui  a  publié 
dans  la  Revue  des  questions  historiques  (l""  Janvier  1892)  un 
très  intéressant  article  sur  ÏÉpiscopat  constitutionnel,  veut  bien 
me  communiquer    l'extrait    suivant   de    la   lettre  de    prise    de 
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département  de  la  Seine.  Le  nouvel  évêque  prit  ses 
fonctions  tellement  à  cœur  qu'on  s'en  inquiéta  dans 
les  sphères  gouvernementales  et  qu'il  fut  blâmé. 
Vers  la  lin  de  Novembre   1798,  Dupin  mandait  au 


possession  de  Royer,  évéque  de  Paris.  On  y  trouvera  tous  les 
détails  désirables  :  «  Dès  que  les  circonstances  parurent  favo- 
«  râbles,  le  Presbytère,  conformément  au  décret  du  Concile 
»  entreprit  et  exécuta  toutes  les  opérations  préparatoires  à  l'élec- 
»  tion.  Déjà  la  liste  était  formée,  quand  une  division  éclate  dans 
«  son  sein.  Les  moyens  de  rapprochement  étant  épuisés,  le 
<r  Presbytère,  ferme  dans  son  devoir,  va  en  avant  et  convoque 
<•-  les  fidele.c  :  tout  à  coup  un  ordre  supérieur  empêche  et  dissout 
o  l'assemblée.  Le  Presbytère  se  soumet  et  adore  la  conduite  de 
c  Dieu  sur  son  Eglise...  Cependant  le  clergé  se  rapproche  et  se 
0  réunit.  Tous  les  membres  qui  le  composent,  reconnaissent  que 
«  le  mode  d'élection  prescrit  par  le  Concile  est  impraticable  pour 
«  l'Église  de  Paris  qui  se  trouve  dans  des  circonstances  dilli- 
«  ciles...  En  conséquence,  le  Presbytère  arrête  que  le  clergé 
«  s'assemblera  dans  les  paroisses  respectives  sous  la  présidence 
(I  du  curé,  qu'il  nommera  par  scrutin  secret  un  sujet  digne  de 
«  l'épiscopat,  que  son  ouverture  se  fera  en  Presbytère,  et  que 
('  celui  qui  aura  réuni  les  deux  tiers  des  suffrages,  sera  pré- 
«  sente,  ainsi  que  le  mode  d'élection,  à  l'acceptation  ou  au  rejet 
"  des  fidèles.  Les  fidèles,  régulièrement  convoqués  à  cet  etïet, 
«  ont  accepté  à  la  presque  unanimité  et  le  mode  d'élection  et  le 
K  sujet  désigné   par  le   clergé.   Tel   est   le  procès  historique  de 

«  mon  élection etc ». 

Quant  au  nombre  des  fidèles  jouant  le  rôle  d'électeurs,  je  me 
garderai  de  généraliser  ;  mais  voici  quelques  chiffres  que  M. 
Emmanuel  de  Beaufond  emprunte  aux  Annales  de  la  Religion,  t.  VI, 
et  au  procès-verbal  de  l'élection  d'un  évêque  du  Cantal,  en  1800, 
et  qu'il  veut  bien  me  communiquer  :  —  Landes,  12,000  votants  ; 
l'élu  a  obtenu  11,000  voix  ;  —  Vaucluse,  3,493  votants  ;  l'élu  a 
obtenu  3,117  voix  ;  —  Cantal,  3,328  votants  ;  l'élu  a  obtenu  2,916 
voix.  —  Joignez  :  Emmanuel  de  Beaufond,  Le  diocèse  de  Paris 
pendaiit  la  Revolution,  dans  L'Archiviste,  1893,  n»  6,  pp.  167- 
181  ;  no  7,  pp.  219-236  ;  no  8,  pp.  S97-311.  {Le  trad.) 
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ministre  de  l'Intérieur  :  «.  Le  Royalisme  qui  arbore 
«  tour  à  tour  la  cocarde  blanche  et  le  bonnet  rouge..., 
«  profite  des  cruautés  qu'il  conseilla  à  Robespierre, 
«  pour  représenter  la  République  sous  les  formes 
«  repoussantes  d'une  Furie,  ...aigrit,  excite  et  dirige 
«  toutes  les  classes  de  mécontents.  Il  dit  aux  hommes 
((  superstitieux  :  Souffrirez  vous  plus  longtemps  un 
«  gouvernement  qui  a  renversé  vos  autels  et  profané 
«  vos  temples  ?  Armez-vous,  prenez  des  torches,  des 
«  poignards  !  En  combattant  pour  la  religion,  vous 
«  serez  invulnérables  ;  en  mourant  pour  la  religion, 
«  vous  ressuciterez  couverts  de  gloire.  Immolez  vos 
«  enfants  plutôt  que  de  les  voir  marcher  sous  le  dra- 
ft peau  de  la  République  ». 

Néanmoins  Dupin  continue  à  encourager  le  parti 
«  dominateur  :  «  Le  gouvernement,  dit-il,  a  des  moyens 
«  pour  déjouer  toutes  ces  manœuvres  anglaise^.  A  la 
«  superstition  il  faut  opposer  le  flambeau  de  la  philo- 
ce  Sophie,  dont  la  lumière  douce  éclaire  sans  brûler.  Il 
«  faut  répandre  l'instruction  ;  et  quand  le  fanatisme  a 
«  tant  de  missionnaires,  pourquoi  la  philosophie 
«  n'aurait-elle  pas  les  siens  ?  Pourquoi  n'enverrait-on 
«  pas,  dans  les  campagnes  les  plus  séduites,  des  hom- 
«  mes  sages,  philanthropes,  qui  feraient  par  leurs 
«  exhortations  ce  que  le  canon  ne  faitpas  toujours?  '  » 

Il  se  plaît,  comme  précédemment,  à  prédire  la  des- 
truction du  catholicisme  :  «  Le  culte  catholique  est 
«  bien  malade,  car  ses  médecins  l'abandonnent.  Les 

'  Tableaux,  III,  3i5  et  suiv. 
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«  prêtres  qui  peuvent  trouver  une  autre  occupation 
«  quelconque  s'empressent  à  quitter  leurs  fonctions. 
«  Dire  :  le  culte  superstitieux  meurt,  c'est  annoncer  la 
«  destruction  des  préjugés  et  le  règne  de  la  Raison. 
«  Puisse  cette  dernière  devenir  la  religion  universelle 
ft  et  la  règle  des  citoyens  !  Ce  n'est  pas  cependant 
«  qu'il  n'y  ait  encore,  parmi  les  ministres  du  culte 
«  catholique,  des  fanatiques  dévoués  qui  osent  tout 
«  braver  pour  relever  leur  parti  et  qui  disent  que  la 
«  religion  n'est  jamais  si  triomphante,  ses  ministres  si 
ft  grands  que  quand  la  persécution  s'exerce  contre 
«  eux.  Ils  ont  l'audace  de  dire  que  la  parabole  de 
«  l'enfant  prodigue  est  l'histoire  de  la  Révolution. 
((  Lorsque  l'enfant  prodigue,  répètent-ils  sans  cesse, 
«  eût,  dans  l'eifervescence  de  ses  passions,  essayé  de 
«  tout,  il  reconnut  le  vide  de  ses  jouissances  ;  la 
ft  misère  survint,  il  rentra  en  lui-même  et  vint  se 
«  jeter  dans  les  bras  de  son  père.  C'est  sur  cette  base 
«  qu'ils  établissent  les  instructions  contrerévolution- 
«  naires  qu'ils  donnent  dans  les  confessionnaux,  dans 
«  les  conversations  particulières.  C'est  ainsi  que 
«  prononcent  leur  Républicanisme  nos  prêtres  soi- 
«  disant  constitutionnels.  C'est  ainsi  que  Royer, 
«  évêque  de  Paris,  dit  :  c'est  "principalement  sur  les 
«  prêtres  constitutionnels  et  patriotes  que  la  persé- 
«  cution  s'exerce  ;  mais  nous  sommes  dévoués  au 
«  martyre.  Si  une  loi  expresse  déclarait  que,  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit  de  cérémonies  reli- 
ft gieuses,  un  homme  ne  peut  se  mettre  à  genoux 
«  devant  son  semblable,  il  me  semble  que  cela  dimi- 
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«  nuerait  considérablement  l'influence  du  confes- 
«  sionnal.  Au  reste,  le  peuple  paraît  se  dégoûter  de 
«  tous  les  cultes  *  ». 

Dupin  est  toujours  disposé  à  peindre  la  situation  en 
rose,  mais,  sans  qu'il  s'en  aperçoive,  ses  tableaux  ont 
souvent  plus  d'ombre  que  de  lumière  :  «  Tout  annonce, 
«  écrit-il,  que,  lorsque  nos  finances  seront  d'accord 
«  avec  notre  désir  et  nous  permettront  d'entourer  les 
«  fêtes  décadaires  de  toute  la  pompe  convenable  et  de 
«  les  égayer  par  des  chants  et  de  la  musique,  des 
((  fruits,  des  fleurs,  des  grains,  elles  auront  tout 
«  l'intérêt  et  l'utilité  que  le  gouvernement  en  espère. 
«  Il  est  à  craindre  seulement  que  la  rigueur  de  la 
«  saison  et  la  longueur  des  séances  écartent  une 
«  partie  des  cortèges  et  des  curieux,  et  principalement 
((  les  jeunes  élèves  ;  mais  tant  qu'il  y  aura  des 
«  mariages,  les  assistants  ne  manqueront  pas.  Jusqu'à 
«  ce  jour,  ces  fêtes  ont  été  assez  fréquentées  et 
«  célébrées  avec  décence.  On  pourrait  juger  du  degré 
«  de  l'esprit  public  par  le  succès  de  l'annuaire  répu- 
«  blicain.  A  mesure  qu'il  baisse,  le  calendrier  est  plus 
«  suivi  ;  les  prêtres  travaillent  sans  relâche  à  le 
«  soutenir,  et  tâchent  par  là  d'établir  une  tendance 
«  vers  l'ancien  ordre  de  choses.  Ils  ont  l'impudence 
«  de  toujours  faire  et  afficher  dans  les  temples  le 
«  tableau  de  leur  messe  à  dire  et  de  leurs  offices  à 
«  célébrer  avec  indication  de  la  semaine  et  de  l'ancien 
«  calendrier.    Ils   osent   même   laisser   ces   tableaux 

•  III,  345  et  suiv. 
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«  exposés  les  jours  des  fêtes  décadaires.  Cet  abus 
«  n'existera  plus.  Dans  les  campagnes,  on  chôme. 
«  encore  le  dimanche,  en  observant  le  décadi,  mais 
«  que  les  travaux  de  l'agriculture  deviennent  plus 
('  pressants,  et  le  dimanche  sera  oublié.  Rien  ne 
«  serait  à  désirer  à  cet  égard,  si  tous  les  prêtres 
«  eussent  consenti  à  transporter  leur  office  au  décadi. 
«  Du  reste,  point  de  danses  le  dimanche,  point  de 
(.  travaux  le  décadi  que  ceux  autorisés  par  la  loi 
«  même  '  ». 

Le  20  Novembre  1798,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
François  de  Neufchâteau  avait  ordonné,  dans  les 
douze  arrondissements  de  Paris,  une  inspection  géné- 
rale extraordinaire  des  fêtes  décadaires,  qui  marque 
une  date  importante.  Les  plaintes  que  faisait  naître  la 
célébration  des  décadis  avaient  donné  lieu  à  cette 
inspection  :  on  se  plaignait  du  manque  de  gradins,  du 
bruit,  de  l'incapacité  des  lecteurs,  etc.  Entre  temps, 
la  cinquième  Division  du  Ministère  faisait  chorus  et 
donnait  par  là  même  plus  de  force  à  ces  plaintes.  Elle 
portait  ce  jugement  :  les  réunions  décadaires  n'offrent 
ni  majesté,  ni  intérêt,  ni  utilité.  «  D'abord  on  a  com- 
«  mencé  sans  avoir  de  plan  :  on  s'est  rassemblé  sans 
«  savoir  ce  que  l'on  ferait,  ce  que  l'on  dirait,  et  sans 
«  savoir  presque  où  l'on  se  placerait  ».  Avant  tout,  il 
faut  des  chorèges  :  sans  chorèges,  il  est  impossible 
d'organiser  les  réunions  décadaires  ;  car  qui  se 
chargera   de  tous   les    détails   préparatoires   qu'exi- 

>  III,  347  et  suiv. 
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gent  les  cérémonies,  les  chants,  etc.  ?  Le  Directoire 
se  trompe,  en  estimant  que  l'établissement  de  ces 
chorèges  est  une  affaire  législative  ;  car  ces 
chorèges  ne  devraient  être  considérés  que  comme  des 
agents  de  l'administration  et,  de  plus,  ils  ne  seraient 
pas  payés.  Autre  cause  de  l'insuccès  des  réunions 
décadaires  :  les  anciennes  églises  n'ont  été  nullement 
appropriées  à  leur  nouvel  emploi.  Il  aurait  fallu,  avant 
tout,  former  des  espèces  d'amphitéâtres  d'où  l'on  pût 
tout  voir,  tout  entendre  ;  il  aurait  fallu  surtout  rendre, 
par  un  moyen  quelconque,  ces  temples  moins  reten- 
tissants '. 

Au  jour  dit,  douze  commissaires  du  Ministère 
inspectèrent,  en  effet,  les  douze  arrondissements  de 
Paris.  Leur  rapport  collectif  est  daté  du  5  Décembre  : 
on  y  décrit  :  l'esprit  public  dans  les  réunions  déca- 
daires ;  le  local  ;  la  police  intérieure  ;  la  célébration 
des  cérémonies. 

En  ce  qui  touche  l'esprit  public,  les  rapporteurs 
s'expriment  ainsi  :  «  Plus  d'indifférence  que  d'oppo- 
«  sition.  Et  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  ici  qu'une 
«  grande  partie  des  citoyens,  ayant  souffert  des  maux 
«  inévitables  d'une  grande  Révolution,  fatiguée  soit 
«  des  excès  passés,  soit  de  la  suite  des  sacrifices 
«  nécessaires  que  leur  imposent  la  guerre  et  la 
«  pénurie  des  finances,  ne  met  point  dans  la  balance 
«  tous  les  avantages  de  la  constitution  libre  sous 
«  laquelle  nous  avons  le  bonheur  de   vivre,   n'élève 
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«  point  sa  pensée  vers  un  avenir  améliorateur,  et  ne 
«  prend  aucune  part  aux  fêtes  décadaires.  Si  ces  fêtes 
«  doivent  réagir  sur  l'opinion,  à  son  tour  l'opinion 
«  agit  sur  elles.  On  pense  que  l'instruction  sur  ces 
«  institutions  doit  avoir  deux  parties.  La  première 
«  que  l'on  peut  appeler  politique  et  morale,  aurait 
«  pour  objet  de  faire  sentir  les  bienfaits  de  la 
«  Révolution  et  de  pressentir  ceux  d'un  avenir 
«  consolateur  ;  il  faudrait  surtout  y  développer 
<(  cette  vérité,  que  tous  les  maux  ont  leur  racine  dans 
«  l'ancien  ordre  de  choses  et  sont  dus  aux  ennemis  de 
«  la  Révolution,  tandis  que  les  biens  viennent  d'elle 
«  seule  ;  les  journaux,  et  particulièrement  ceux  qui 
«  sont  censés  officiels,  pourraient  contribuer  efficace- 
ce  ment  à  imprimer  à  cet  égard  une  utile  direction  à 
«  l'opinion  publique,  en  consacrant  quelques  pages  de 
«  leurs  feuilles  à  ces  développements.  La  seconde 
«  partie  de  Tinstruction  comprendrait  les  détails 
«  d'organisation  et  de  police  ». 

«  A  l'indifférence  générale  se  joint  la  résistance  du 
«  fanatisme  qui  fait  encore  une  guerre  sourde  à  ces 
«  institutions.  C  est  aux  philosophes  et  aux  auteurs 
«  dramatiques  qu'il  faut  confier  le  soin  d'écraser  la 
«  superstition,  tandis  que  les  philosophes  rallieront 
«  les  âmes  sensibles  et  les  cœurs  purs  à  leur  religion, 
«  c'est-à-dire  à  la  morale.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  par- 
ce 1er  au  peuple  le  langage  de  la  raison  ;  il  faut  parler 
«  à  ses  sens,  à  l'imagination,  il  faut  s'adresser  à  ses 
«  yeux  pour  parvenir  à  son  cœur  et,  avant  de  le 
«  conduire  par  le  sentiment,  il  faut   l'attirer  par  la 
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«  curiosité.  De  là  la  nécessité  d'imprimer  à  ces  fêtes 
«  plus  de  pompe  ». 

Le  local  des  fêtes  décadaires  donne  lieu  aux 
observations  suivantes  :  «  Les  prêtres  avaient  tout 
«  calculé.  Les  ténèbres  mystérieuses  des  temples, 
«  leurs  voûtes  élevées  et  retentissantes,  cette  ligne 
(.(  de  séparation  tracée  entre  le  peuple  et  le  sanctuaire, 
«  toute  cette  artificieuse  distribution  convenait  au 
('  système  catholique.  Mais  le  culte  de  la  liberté  admet 
«  d'autres  principes  :  c'est  là  que  l'on  doit  particuliè- 
«  rement  s'occuper  des  citoyens,  c'est  pour  eux  comme 
«  par  eux  qu'est  instituée  la  fête.  Il  ne  suffit  donc  pas 
«  que  les  acteurs  soient  sur  un  théâtre  convenable  ; 
u  il  faut  encore  que  les  spectateurs  soient  placés 
«  commodément  et  retrouvent  partout  ces  égards,  ces 
«  attentions  qui  annoncent  que  le  peuple  est  consi- 
«  déré  ». 

«  Comme  les  églises  sont  presque  toutes  bâties  sur 
<(  le  même  plan  (elles  offrent  une  croix  grecque  ou 
«  latine,  un  chœur,  une  nef  et  des  bas-côtés),  il  serait 
«  facile  d'adopter  un  plan  général  qui  présenterait 
«  les  changements  les  moins  dispendieux  ou  la  distri- 
«  bution  la  plus  commode  pour  la  célébration  de  ces 
«  fêtes.  Ce  serait  la  matière  d'un  concours  à  ouvrir 
«  aux  architectes,  en  posant  ainsi  le  sujet  :  Quels  sont 
«  les  moyens  de  faire  servir  la  distribution  intérieure 
«  des  églises  à  la  célébration  des  fêtes  républicaines  ? 
«  On  adopterait  le  projet  le  plus  utile  et  le  plus 
«  économique,  et  ce  plan  serait  envoyé  à  chaque 
^(  commune  pour  le  faire  exécuter  ;  on  peut  assurer 
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«  d'avance    qu'il    sorait   peu    dispendieux,    puisqu'on 
«  pourrait  l'exécuter  en  charpente  ». 

Ces  observations  générales  étaient  suivies  de  remar- 
ques particulières  sur  la  dégradation  et  la  nudité  des 
anciennes  églises.  «  Dans  plusieurs,  les  tableaux  qui 
«  couvraient  les  murs,  les  vitraux,  les  roses  gothiques 
«  n'existent  plus.  Alors  s'établit  dans  les  esprits  une 
«  comparaison  involontaire  des  anciennes  solennités 
a  et  des  nouvelles.  L'humidité,  la  rigueur  du  froid  qui 
«  se  font  sentir  ajoutent  à  ces  impressions  défavo- 
«  râbles  et  le  malaise  physique  prépare  à  l'ennui, 
«  provoque  la  désertion.  Il  paraît  urgent  de  faire  les 
«  premières  réparations,  de  rétablir  les  portes  et 
«  les  fenêtres,  d'étendre  sur  le  sol  des  nattes  ». 

En  ce  qui  concerne  la  décoration,  «  il  faut,  continue 
«  le  même  rapport,  s'emparer  des  moyens  du  sacer- 
«  doce.  Connaissant  tout  le  pouvoir  des  arts  sur 
«  l'imagination  vive  et  tendre  des  femmes  et  des 
«  jeunes  gens,  il  appelait  tous  les  arts  et  appuyait  ses 
«  prestiges  sur  les  leurs  .  Mais,  à  la  place  de  ces 
«  tableaux  qui  ne  présentaient  que  des  scènes  atroces 
«  ou  ridicules,  à  la  place  de  ces  tragédies,  de  ces 
«  boucheries  sacrées,  de  ces  martyrs  et  de  ces  bour- 
«  reaux,  n'offrez  aux  yeux  que  des  scènes  morales  et 
«  sentimentales.  Dans  les  églises  le  dévot  contem- 
«  platif  retrouvait  partout  en  traits  de  sang  l'image 
«  du  fanatisme  :  qu'ici  le  citoyen,  en  levant  les  yeux 
«  sur  les  tableaux,  fasse  un  cours  de  vertus.  Et  par 
«  là  vous  ouvrez  à  l'art  une  nouvelle  route,  aux 
«  artistes    de    nouvelles    ressources.    Décorons    ces 
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«  temples  en  été  de  feuillages,  en  hiver  de  guirlandes 
«  artificielles  !  Si  le  farouche  Lycurgue  plaça  lui- 
«  même  la  statue  du  Rire  à  Lacedémone,  si  le  philo- 
«  sophe  Speusippe  —  et  c'est  Montaigne  qui  fournit 
«  cette  citation  —  fit  peindre  Flore  et  les  Grâces  au 
«  fond  de  son  école,  pourquoi  ne  pas  multiplier  dans 
«  ces  fêtes  des  images  sentimentales  et  riantes.  On  a 
«  proposé  d'y  placer  les  bustes  des  hommes  vertueux 
«  ou  célèbres  par  de  grands  talents,  et  de  graver  sur 
«  les  murs  des  maximes  extraites  de  leurs  ouvrages. 
«  Ne  conviendrait-il  pas  d'ajouter  que  ces  maximes 
(.  des  anciens  philosophes  ne  pourront  être  adoptées 
«  par  les  diverses  administrations  qu'après  avoir  été 
«  approuvées  par  le  ministre  de  l'Intérieur?  En  effet, 
«  il  serait  dangereux  de  leur  laisser  la  faculté  d'in- 
«  scrire  sur  les  murs  de  leurs  temples  des  maximes 
«  dont  pourraient  abuser  les  hommes  des  diverses 
<(  factions.  Aux  bustes  des  anciens  philosophes  on 
c(  pourrait  joindre  ceux  des  citoyens  qui  auraient 
«  illustré  la  commune  où  ces  fêtes  seraient  célé- 
«  brées  ». 

Sur  la  police  intérieure,  le  rapport  s'exprime  ainsi  : 
«  Les  abus  sont  nombreux.  Les  anciens  signes  du 
«  culte  catholiqne,  tels  que  les  bénitiers,  les  taber- 
((  nacles  sur  l'autel,  subsistent  encore.  Des  soldats  à 
«  hautes  armes  y  affligent  le  regard  et  la  pensée  du 
((  citoyen,  qui  se  rappelle  qu'on  a  banni,  sur  le  cri 
«  public,  les  fusiliers  de  l'enceinte  des  théâtres,  et 
«  qui  doit  les  trouver  plus  déplacés  encore  dans  un 
«  lieu   de  fraternité  et  de   paix.   Des  enfants   et  des 


112         PARIS  PENDANT  LA  REVOLUTION. 

«  chiens  vaguent  de  côté  et  d'autre  ;  la  circulation  des 
«  spectateurs  est  éternelle  ;  à  ce  bruit  de  mouvement 
«  se  joint  celui  des  conversations.  La  garde  qui 
«  qui  accompagne  l'administration  est  composée  de 
«  remplaçants  dont  la  misère  hideuse  et  la  mauvaise 
((  tenue  achèvent  de  donner  à  cette  représentation  un 
«  air  de  parodie.  Ce  désordre  sera  inévitable,  tant 
«  qu'il  n'existera  point  d'inspecteurs  et  d'ordonnateurs 
«  de  ces  fêtes.  L'institution  libre  et  non  salariée  des 
«  chorèges  remédie  à  tout  ». 

«  On  propose  de  donner  un  costume  imposant  aux 
«  autorités  constituées  et  de  les  faire  précéder  par  des 
«  appariteurs  armés  de  baguettes  blanches.  En 
«  général,  plus  vous  donnerez  de  force  aux  signes 
«  extérieurs,  et  moins  vous  aurez  besoin  d'en  appeler 
«  une  autre.  Ici  la  force  des  magistrats  doit  être  sen- 
te sible  et  morale,  si  vous  faites  porter  devant  eux, 
«  dans  une  fête  populaire,  les  faisceaux,  couronnez- 
M  les  de  feuilles  de  chêne  ou  de  fleurs,  et  non  d'une 
«  hache  ». 

Quant  aux  cérémonies  des  fêtes  décadaires,  voici 
les  termes  de  ce  remarquable  rapport  :  «  On  ne  voit 
«  point  ;  on  n'entend  point.  Et  cela  tient  non  seule- 
«  ment  à  la  disposition  du  local,  mais  encore  à  la 
«  négligence  des  acteurs,  semblables  en  cela  à  ceux 
«  de  nos  théâtres,  qui  jouent  froidement,  lorsque  la 
«  salle  n'est  pas  remplie.  On  psalmodie  les  lectures  ; 
«  on  expédie  les  cérémonies.  La  touchante  et  pudique 
«  célébration  des  mariages  au  sujet  desquels  '  Rous- 

'  Dans  le  texte  :  duquel. 
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«  seau  a  si  bien  dit  :  «  Il  intervient  alors  de  la  part  de 
«  tous  les  assistants  une  promesse  tacite  de  le  res- 
«  pecter  ;  et  ils  sont  ainsi  en  quelque  sorte  partie 
«  dans  le  contrat  »,  cette  célébration  se  fait  le  plus 
«  souvent  sans  pompe,  sans  intérêt  ;  on  assimile  cet 
«  acte  d'où  dépend  le  bonheur  de  la  vie  à  un  acte 
«  ordinaire,  et  le  plus  souvent  un  musicien  imper- 
((  tinent  fait  entendre  alors  sur  l'orgue  des  airs 
«  indécents  ou  grotesques  [Pas  de  deux  ;  Allez-vous-en, 
«  gens  de  la  noce,  etc.). 

«  On  propose  de  former  des  lecteurs  publics.  J'a- 
«  jouterai  que  Ton  pourrait  confier  la  lecture  des  traits 
«  de  morale  ou  d'un  recueil  qui  porterait  ce  titre,  à 
«  des  vieillards,  à  des  pères  de  famille  vertueux. 
«  Certes,  un  trait  de  moral  raconté  par  un  vieillard  à 
«  cheveux  blancs  et  qui  présenterait  à  la  fois  le 
«  précepte  et  l'exemple,  produirait  une  impression 
«  profonde.  C'est  aux  magistrats  qu'il  appartiendrait 
«  de  lire  le  Bulletin  des  lois,  mais  sans  réflexion.  Des 
«  jeunes  gens  réciteraient  des  vers  moraux,  extraits 
«  de  nos  meilleurs  poëtes,  communiqués  auparavant  à 
«  l'administration,  ou  extraits  d'un  livre  rédigé  sous 
«  l'inspection  soit  des  autorités,  soit  du  ministre.  On 
«  les  formerait  ainsi  à  l'habitude  de  parler  en  public 
«  —  cet  art  qui,  chez  un  peuple  libre,  doit  faire  partie 
«  de  l'éducation.  —  On  pourrait  même  essayer  des 
«  drames  moraux,  ou  plutôt  des  scènes  extrêmement 
«  simples,  composées  d'un  ou  deux  personnages,  de 
(c  trois  au  plus.  On  ouvrirait  ainsi  aux  auteurs  un 
«  nouveau  genre  de  compositions  ». 
IV  8 
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Parmi  les  accessoires  des  cérémonies  on  regarde 
la  musique  «  comme  l'objet  le  plus  intéressant  »  .  n  II 
«  est  merveilleux,  dit  Montaigne,  comme  Platon  se 
«  montre  curieux  dans  sa  République  de  danses,  chan- 
«  sons  et  passe-temps  de  ses  concitoyens  »  .  «  Il  est  à 
«  remarquer  que  Numa,  qui  polit  les  mœurs  des 
«  Romains,  y  attacha  la  plus  grande  importance.  Le 
('  citoyen  Leclerc,  dans  son  essai  profond  sur  l'in- 
«  fluence  de  la  musique,  en  développant  les  idées  de 
«  l'antiquité,  a  tracé,  à  cet  égard,  les  principes.  On  se 
«  borne  à  rappeler  :  1°  qu'il  faut  toujours  lier  des 
«  paroles  à  la  musique  et  bannir  celle  qui  ne  serait 
«  qu'instrumentale  ;  2°  qu'il  serait  nécessaire  de  mêler 
«  des  chœui'S  et  des  refrains  à  ces  chants,  de  manière 
«  que  tous  les  spectateurs  y  prissent  parti;  ce  principe 
«  conduirait  à  ouvrir  et  à  fermer  ces  fêtes  par  un 
«  chœur  général  ;  3"  qu'il  conviendrait  de  placer  un 
K  orgue  dans  tous  les  temples  décadaires.  — Mais,  dans 
«  les  grandes  communes,  il  serait  préférable  de  former 
«  des  orchestres.  Il  y  a  dans  presque  toutes  les  villes 
«  d'une  médiocre  étendue,  un  assez  grand  nombre 
«  d'amateurs,  qui  s'engageraient  volontiers  avenir,  les 
«  décadis,  faire  preuve  de  leurs  talents  ;  —  4°  qu'il 
«  serait  peut-être  utile  de  proposer  des  prix  aux  poètes 
«  et  aux  musiciens,  qui  offriraient  les  compositions 
«  les  plus  convenables  au  génie  de  ces  fêtes  ». 

Pour  conclure,  on  proposait  au  ministre  d'écrire  sur 
le  champ  à  l'administration  du  département,  en 
s'attachant  aux  points  urgents  :  le  ministre  inviterait 
celle-ci,  par  exemple,   «  à  faire  disparaître  les  signes 
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«  du  culte  catholique,  à  faire  élever  des  gradins,  des 
«  estrades,  à  rétablir  les  portes,  les  fenêtres,  à 
«  surveiller  la  police  intérieure,  et  enfin  à  donner  à 
«  ces  solennités,  par  les  moyens  qui  sont  en  son 
«  pouvoir,  toute  la  pompe  dont  elles  sont  susceptibles  » . 

Quelle  que  fût  la  valeur  théorique  de  ces  observations 
et  de  ces  conseils,  en  pratique  on  resta. ddLnsle statu  quo 
jusqu'à  la  fin  de  l'année  1708.  Vers  la  fin  de  Décembre, 
Dupin  écrivait  au  ministre  :  «  Les  fêtes  décadaires, 
«  semblables  aux  jeunes  fleurs  que  le  froid  décolore, 
«  souff'rent  beaucoup  de  la  rigueur  de  la  saison,  qui 
«  éloigne  les  spectateurs  et  sert  de  prétexte  aux 
«  fonctionnaires  tièdes  pour  s'en  absenter.  Mais  on 
«  peut  présager,  ajoute  Dupin  en  guise  de  consolation, 
«  qu'après  l'hiver,  et  lorsqu'on  pourra  donner  à  ces 
«  fêtes  un  peu  de  pompe  et  de  spectacle,-  elles 
«  continueront  avec  éclat.  Les  parents  qui,  dans  le 
«  principe,  ne  voulaient  pas  laisser  aller  leurs  enfants 
«  à  ces  fêtes,  y  viennent  maintenant  eux-mêmes,  pour 
:<  être  témoins  des  exercices  que  l'on  a  établis  parmi 
«  les  élèves  de  quelques  écoles  ;  et  le  goût  des 
«  institutions  républicaines  pénètre  insensiblement 
M  dans  leurs  cœurs,  à  l'aide  de  la  tendresse  paternelle  ». 

En  ce  qui  concerne  l'introduction  forcée  du  calendrier 
républicain,  Dupin  manifeste  en  ces  termes  sa  satis- 
faction :  «  Il  est  en  usage  et  suivi  très  exactement 
«  dans  toutes  les  administrations,  tant  publiques  que 
«  particulières  ;  dans  le  très  grand  nombre  des  com- 
«  munes  rurales  on  ne  connaît  presque  plus  les 
«  ci-devant  dimanches.  Dans  Paris,  les  contrevenants 
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«  punis  avec  une  exactitude  rigoureuse  de  leur 
«  infraction  à  la  célébration  du  décadi  ou  de  leur 
«  condescendance  pour  le  dimanche,  se  rendent  enfin 
«  et  deviennent,  d'abord  par  crainte,  ensuite  par 
«  habitude,  les  partisans  du  décadi  ». 

Par  suite,  en  ce  qui  touche  la  guerre  à  tous  les 
autres  cultes,  Dupin  s'abandonne  de  nouveau  à  l'espé- 
rance. Il  reconnaît,  à  la  vérité,  que  <«  dans  Paris, 
«  les  prêtres  catholiques  sont  toujours  ardents  et 
«  nombreux  ».  Mais,  u  dans  les  cantons  ruraux,  bien 
«  des  communes  n'ont  plus  de  ces  ministres.  Beaucoup 
«  de  prêtres  renoncent  à  leurs  fonctions  dans  les 
«  communes  qui  ne  les  paient  pas,  ce  qui  contribue 
«  heureusement  à  leur  départ.  Il  est  encore  prouvé, 
«  d'ailleurs,  que  le  seul  besoin  de  vivre  maintient  dans 
«  certains  cantons  des  ministres  du  culte  qui  n'y 
<>  croient  guère.  Si  on  employait  ces  derniers,  on 
«  gagnerait  des  citoyens  à  la  République,  et  on  en 
«  défanatiserait  mille  autres.  Les  Théophilanthropes 
«  semblent  disparaître.  Ceux  qui  suivaient  leurs 
«  assemblées  par  civisme,  préfèrent  lesfêtes  décadaires. 
«  Ceux  qui  y  allaient  par  curiosité  n'y  trouvent  plus 
«  d'attrait  ;  et  ceux  qui  les  fréquentaient  par  principes 
«  religieux  ont  conçu  des  préventions  contre  le  motif 
«  secret  de  ces  réunions,  préventions  justifiées  par 
«  quelques  mauvais  choix  des  orateurs  théophilan- 
«  thropes.  Au  reste,  la  difi'érence  des  cultes  n'a 
«  occasionné  aucun  trouble  '  ». 
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Cependant,  le  1"  Janvier  1799,  commencement  de 
l'année  chrétienne,  qui  tombait  à  ce  moment  même, 
vint  inopinément  susciter  une  grande  indignation 
dans  les  sphères  dirigeantes.  En  effet,  le  calendrier 
républicain  était  destiné  à  supprimer  le  nouvel  an 
chrétien  ;  le  jour  de  l'an  républicain,  le  l*""  Vendémiaire 
(22  ou  23  Septembre)  ne  comportait  aucun  rival. 
Mais  l'expérience  prouva  encore  une  fois  que  les 
mœurs  résistent  à  l'oppression  plus  encore  que  les 
cultes.  «  La  cupidité  des  marchands,  écrivait  Dupin 
«  en  Janvier  1799,  un  reste  de  préjugés,  d'intérêt, 
((  d'habitude  de  famille,  ont  dicté  des  souhaits,  occa- 
«  sionné  des  visites  dites  de  nouvelle  année.  Si,  au 
u  l"^""  Vendémiaire ,  les  fêtes  nationales  avaient 
«  inspiré  le  désir  de  ces  relations  aimables  de  famille 
«  à  famille,  d'amis  à  amis,  le  l"^  Janvier  serait 
«  totalement  banni  des  coutumes  françaises.  Quoi  qu'il 
((  en  soit,  l'annuaire,  ajoute-t-il  avec  confiance,  est 
«  généralement  observé  tant  à  Paris  que  dans  les 
«  cantans  ruraux  ;  les  infractions  sont  très  rares. 
«  L'exactitude  que  les  administrations  publiques  et 
«  même  particulières  mettent  à  le  suivre,  concourt 
«  à  son  succès  parmi  le  peuple.  Déjà  même  on  date  du 
«  nouvel  ère  [sic),  sans  aucunement  y  accoler  l'ancien. 
«  L'annuaire  républicain  marche  donc  à  grands  pas 
«  vers  un  triomphe  parfait  '  ». 

Cependant  la  circulaire  ministérielle  conseillée  par 
les  inspecteurs   des   douze   arrondissements   avait  été 
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lancée  et,  le  7  Janvier,  Tadministration  départementale 
avait  pris  une  série  de  mesures  propres  à  rendre  les 
fêtes  décadaires  plus  attrayantes.  Nous  avons  un  écho 
de  ce  changement  dans  le  rapport  de  Dupin  pour  le  mois 
de  Janvier  sur  les  fêtes  décadaires  et  sur  les  cultes. 
Dupin  s'exprime  ainsi  :  «  En  général,  les  administrations 
«  municipales  ont  fait  ce  qui  dépendait  d'elles  et  de 
«  leurs  moyens  pour  célébrer  dignement  les  fêtes 
«  décadaires,  et,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  elles 
«  ont  eu  la  satisfaction  de  voir  assister  à  ces  fêtes  un 
«  nombre  considérable  de  citoyens  des  deux  sexes  ; 
«  un  des  puissants  motifs  qui  ont  contribué  au  succès 
«  de  ces  réunions  est,  il  faut  l'avouer,  l'idée  de  faire 
«  réciter  par  des  enfants  différents  morceaux  instruc- 
«  tifs  ;  il  en  résulte  ensuite  un  excellent  eiFet  pour 
«  rinstruction;  cela  entretient  une  émulation  généreuse 
«  parmi  les  instituteurs,  attire  les  parents  et  leur 
«  procure  des  jouissances  d'amour-propre  qui  retour- 
«  nent  au  bien  public,  à  l'instruction  de  leurs  enfants 
«  et  à  la  formation  de  l'esprit  républicain.  C'est  dans 
((  les  cantons  ruraux  surtout  que  cette  heureuse  idée 
«  produit  des  résultats  d'autant  plus  utiles  que 
rt  l'ignorance  entretenue  par  le  despotisme  auquel 
«  elle  était  utile  semblait  devoir  être  le  lot  des  habi- 
«  tants  de  la  campagne  et  perdait  pour  la  patrie  des 
«  citoyens  qui  l'auraient  éclairée  par  leurs  talents  et 
«  leur  génie,  si  l'éducation  les  avait  fait  germer  et 
«  éclore.  L'éducation  nouvelle  va  réparer  ces  pertes. 
«  L'administration  du  département  a  pris,  le  18  de  ce 
«  mois,  un  arrêté  dont  on  a  tout  lieu  d'espérer  le  plus- 
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'(  grand  avantage  pour  ces  fêtes  décadaires,  si  les 
«  fonds  permettent  de  l'exécuter  conformément  à  son 
«  vœu. 

«  Les  Théophilanthropes  existent  encore,  mais  leur 
'i  nombre  ne  s'accroît  pas,  et  leur  existence  est  sans 
«  éclat  ».  «L'exercice  du  culte  catholique  a  été  paisible 
«  et  la  conduite  de  ses  ministres  décente  ;  mais  qui 
«  oserait  se  fier  à  des  apparences  perfides,  au  masque 
«  trompeur  dont  se  couvre  cette  secte  ennemie,  par 
«  principes,  de  l'Etat  républicain  qui  ne  l'associe  pas 
«  à  son  gouvernement?  Puisque  la  tolérance  des  cultes 
«  défend  de  bannir  un  culte  qui  cependant  proscrit 
(c  cette  tolérance,  il  faut  au  moins  s'efforcer  de  rendre 
«  nuls  tous  leurs  moyens  de  séduction  et  c'est  à  quoi 
«  les  fonctionnaires  zélés  s'occupent  avec  succès. 
«  Déjà  leur  influence  sur  l'instruction ,  par  la 
«  surveillance  du  jury,  va  disparaître.  Déjà  la 
«  cérémonie  attachante  du  mariage  leur  échappe  ; 
«  c'est  pour  leur  enlever  encore  un  lien  dont  ils 
«  enchaînaient  les  peuples  que  l'administration  centrale 
«  a  pris  un  arrêté  concernant  les  sépultures,  auquel 
a  sans  doute  la  philosophie  a  applaudi,  et  qui  a  désolé 
«  le  fanatisme,  la  superstition  et  les  prêtres  ».  Cet 
arrêté  de  l'administration  centrale  du  département  de 
la  Seine,  que  publia  le  Moniteur  du  19  Nivôse  an  VII 
(8  Janvier  1799)  autorisait  tout  citoyen,  pourvu  qu'il 
en  donnât  simplement  avis,  à  faire  faire  une  inhumation 
dans  un  terrain  lui  appartenant '. 

Le   rapport   de   Janvier,    dû   à  Dupin,  personnage 
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aveuglé  par  l'esprit  de  parti,  qui  voyait  en  raccourci 
et  comme  en  diminutif  tout  ce  qui  lui  était  contraire, 
se  termine  par  cet  aveu  naïf  :  «  Il  y  a  un  canton  rural 
('  où  la  fureur  du  fanatisme  semble  s'être  réfugiée  ;  le 
((  culte  catholique  y  est  fêté  avec  solennité  ».  «  Profi- 
«  tant  des  dernières  instructions  du  ministre  de 
«  l'Intérieur  sur  l'épuration  des  municipalités  »,  Dupin 
«  se  propose  de  provoquer  la  suspension  de  quelques 
«  agents  municipaux  de  ce  canton,  qui  donnent  le 
«  mauvais  exemple  ». 

Mais  les  mesures  les  plus  rigoureuses  n'eurent  aucun 
succès.  Tout  au  contraire,  dans  le  rapport  suivant  (fin 
de  Février  1799),  Dupin  se  vit  obligé  de  reconnaître 
que  les  forces  ennemies  s'exerçaient  sur  un  champ 
d'action  beaucoup  plus  étendu  :  «  Deux  ou  trois 
«  cantons  ruraux,  écrit-il,  sont  encore  flétris  par  le 
«  souffle  impur  du  fanatisme  ;  mais  il  faut  espérer 
«  qu'enfin  la  philosophie  et  les  soins  des  fonctionnaires 
«  zélés  parviendront  à  bannir  entièrement  ce  monstre 
«  ennemi  de  la  raison  et  du  vrai  bonheur  des  Etats  '». 

«  Les  fêtes  décadaires,  assure-t-il,  malgré  la 
«  rigueur  de  la  saison  ont  été  fort  suivies.  Leur 
«  intérêt  croît  avec  l'esprit  républicain,  et,  lorsque 
«  l'on  pourra  réaliser  les  projets  connus  et  arrêtés 
«  pour  leur  splendeur,  lorsque  l'on  pourra  par  des 
«  odes  ou  stances  sur  des  airs  connus  rendre  le  peuple 
«  spectateur  et  acteur  dans  ces  fêtes,  il  y  a  tout  lieu 
«  de  croire  que  leur  triomphe  sera  assuré.  Aussi  les 
«  prêtres  qui  ont  cette  crainte  ne  négligent  rien  pour 

1  III,  367. 


PARIS    PENDANT    LA    RÉVOLLTIOX.  121 

«  soutenir  le  dimanche,  qui  va  s'ensevelir  dans  la 
«  tombe  avec  leur  chef.  L'annuaire  républicain  fait 
«  des  progrès  rapides.  Il  est  en  usage  dans  presque 
«  toutes  les  correspondances,  même  particulières.  Les 
«  décadis  s'observent  ;  les  dimanches  passent  et 
«  s'oublient.  S'il  j  a  des  contraventions,  elles  sont 
«  exactement  punies  et  l'exécution  des  jugements 
«  prononcés  contre  elles  fait  un  excellent  eflfet.  Bientôt 
«  on  fera  généralement  par  raison,  par  amour  pour 
«  l'ordre,  pour  son  propre  intérêt  enfin,  ce  que 
«  beaucoup  font  encore  par  autorité.  Les  cantons 
«  ruraux,  à  l'exception  d'un  ou  deux,  sont,  à  cet 
((  égard,  autant  bien  qu'il  est  possible  de  le  demander». 
«  L'exercice  des  différents  cultes  a  été  fort  calme.  Le 
((  seul  à  redouter,  le  culte  catholique,  ronge  son  frein 
«  et  espère  toujours  le  moment  de  la  vengeance  sans 
«  négliger  de  le  préparer.  Pour  cet  effet,  il  tâche, 
«  autant  qu'il  peut,  de  dénigrer  les  institutions 
«  républicaines  et  de  chanter  les  dimanches  ;  mais  ils 
((  passeront  les  uns  et  les  autres  '  ». 

Parmi  les  agents  les  plus  zélés  du  gouvernement 
figurait,  à  cette  époque  comme  précédemment,  Guyel, 
animé  du  même  esprit  que  Dupin,  commissaire  du 
Directoire  près  le  canton  de  Pierrefitte .  Dans  ce 
canton  on  était  arrivé  jusqu'au  milieu  du  mois  de 
Mars  1799  sans  faire  grand'chose  ou  même  sans  rien 
faire  pour  rendre  attrayante  la  célébration  du  décadi. 
Navré  de  cette  situation,  Guyel  adressa,  le  16  Mars, 

»  III,  368  et  suiv. 


122  PARIS    PENDANT    I,A    REVOLUTION. 

an  ministre  de  l'Intérieur,  un  monitoire  sur  le  ton  de 
l'inspiration.  On  y  lit  entre  autres  choses  :  «  Pour 
«  consolider  le  gouvernement  républicain  nous  avons 
«  des  préjugés  funestes  à  détruire  et  de  nouvelles 
«  habitudes  à  créer.  Les  temples  décadaires  succèdent 
(c  aux  églises  ;  voilà  déjà  un  grand  pas  vers  l'amélio- 
«  ration.  Maintenant,  procurer  au  peuple  dans  nos 
«  temples  le  même  attrait  qui  l'appelait  dans  ses 
«  églises,  c'est  la  solution  du  problème  que  personne 
«  ne  peut  mieux  résoudre  que  vous  ».  Il  j  a  «  une 
«  sorte  d'inhumanité  à  contraindre  le  peuple  de  venir 
«  entendre  une  froide  lecture  des  lois  et  quelques 
«  discours,  toujours  insignifiants  pour  lui  ».  Il  faut  lui 
compenser  ce  qu'il  a  perdu.  L'esprit  d'un  peuple 
abruti  depuis  des  siècles  par  le  despotisme  et  la 
superstition  religieuse,  consiste  tout  entier  dans  ses 
yeux  et  ses  oreilles.  «  Si,  en  attendant  la  véritable 
«  instruction,  ces  deux  sens  ne  sont  pas  agréablement 
«  satisfaits,  toute  autre  tentative  est  absolument 
«  infructueuse.  Les  fêtes  du  catholicisme  étaient 
(.<  vraiment  populaires  dans  le  sens  que  le  peuple  y 
«  était  acteur.  Serait-il  donc  si  difficile  de  substituer 
«  au  Credo,  des  hymnes  sur  des  airs  connus  ou 
«  faciles,  qui  pussent  se  répéter  en  chœur  »  ?  «  Le 
«  catholicisme  avait  ses  patrons,  ses  saints  de  toute 
«  saison.  Pourquoi  n'aurions-nous  pas  à  célébrer  les 
«  vertus  sociales  ?  L'Amitié,  l'Amour  du  Travail,  la 
«  Piété  filiale  valent  bien  saint  Crépin  et  saint  Pan- 
«  crace.  Nous  avons  de  plus  d'honorables  victimes  de 
«  la  liberté  ;  des  héros  morts   avec  courage  sur  le 
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«  champ  de  bataille  pour  la  défendre.  Plusieurs  de 
«  nos  décadis  sont  consacrés  aux  fêtes  nationales. 
«  Mais  les  intercalaires  pourraient  être  consacrés, 
«  soit  aux  vertus  républicaines,  soit  à  ceux  qui  les  ont 
«  éminemment  pratiquées  pour  le  bonheur  de  tous. 
«  Alors  le  président,  dans  un  discours  simple  et  concis, 
a  rappellerait  au  peuple  l'objet  particulier  de  la  réunion 
«  décadaire.  Un  hjmne  k  l'Éternel,  répété  par  le 
«  peuple  debout  et  découvert,  en  action  de  grâce  des 
«  bienfaits  de  la  liberté,  répondrait  de  notre  foi  aux 
«  ennemis  de  la  République,  qui  nous  font  le  triste 
«  honneur  de  nous  croire  athées.  Un  ou  deux  autres 
«  rompraient  la  monotonie  de  la  lecture  des  lois  et  du 
«  Bulletin  décadaire  ;  les  deux  ménétriers  de  la 
<(  commune  donneraient  avec  le  ton  le  temps  aux  chan- 
((  teurs  de  reprendre  haleine.  Une  ode  à  la  liberté 
«  dans  laquelle  je  voudrais  intercaler  la  strophe 
«  sublime  des  Marseillais  qui  a  valu  dix  batailles  à  la 
«  République ,  terminerait  l'auguste  et  touchante 
«  cérémonie.  Les  danses  et  les  divertissements,  les 
«  jeux  nouveaux  adaptés  à  nos  mœurs  républicaines, 
«  divertiraient  la  jeunesse  et  procureraient  à  la  vieil- 
ce  lesse,  témoin  de  ces  amusements,  le  doux  plaisir  de 
«  se  raconter  entre  eux  les  jeux  de  leur  enfance  et  les 
«  premières  jouissances  de  leurs  premières  amours. 
«  Alors,  mais  seulement  alors,  il  sera  vrai  de  dire  que 
«  le  décadi  est  le  jour  de  fête  des  Français  ». 

Ces  objurgations  restèrent  sans  eifet.  Le  manque 
d'argent,  les  oscillations  des  partis,  la  division  au  sein 
du  Directoire,  la  résistance  grandissante  des  masses 
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qui  maudissaient  ces  innovations  républicaines  tout  à 
fait  arbitraires  et  les  considéraient  comme  un  joug 
étranger  qu'on  leur  voulait  imposer,  empêchèrent  ce 
développement  ,  cette  floraison  désirée  des  fêtes 
décadaires.  Le  triomphe  définitif  de  la  «  religion 
civile  »,  triomphe  impatiemment  attendu,  ne  se  réalisa 
pas  ;  le  décadi  ne  devint  pas  «  le  jour  de  fête  des 
Français  ».  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  se  dissiper 
peu  à  peu ,  dans  les  rapports  officiels  postérieurs,  les 
dernières  espérances  des  novateurs  :  on  peut  suivre 
et  les  vaines  consolations  qu'ils  s'offrent  à  eux-mêmes 
et  les  angoisses  qui  les  étreignent.  Voici,  cousus  bout 
à  bout,  quelques  extraits  de  ces  rapports  ;  nous  ne 
supprimerons  pas  les  répétitions  qui  marquent  les 
pulsations  de  l'espérance. 

A  la  fin  de  Mars  1799,  Dupin  écrit  :  «  Les  fêtes 
«  décadaires  vont  s'embellir  avec  les  beaux  jours  ; 
«  déjà  elles  sont  suivies  avec  plus  d'affluence  dans 
«  Paris  ;  déjà,  dans  les  cantons  ruraux  elles  sont  plus 
«  chômées  que  le  dimanche  des  prêtres.  Les  élèves  y 
«  jouent  des  instruments  et  accompagnent  la  voix  de 
«  leurs  petits  camarades  qui  chantent  des  hymnes 
«  patriotiques.  L'idée  du  chant  est  bonne  et  serait 
«  bien  utile  pour  attacher  aux  fêtes  ;  mais  il  faudrait 
«  des  chansons,  des  stances,  peut-être  un  cérémonial 
«  fixe  et  uniforme  »  .  «  Je  ne  sais  quel  espoir  trompeur 
«  agite  en  ce  moment  les  prêtres  :  ils  osent  se  promener 
«  avec  habit  noir,  cheveux  en  rond,  frisés,  poudrés  ; 
«  mais  la  loi  veille  et  le  premier  égarement  de  leur 
«  part  les  lui  livrera.  Dans  plusieurs  cantons  ruraux, 
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«  ils    disparaissent    insensiblement    et    ne    sont    pas 
«   remplacés    ». 

A  la  fin  d'Avril,  le  même  rapporteur,  parlant  des 
assemblées  électorales  qui  viennent  de  se  réunir, 
s'exprime  ainsi  :  «  Toutes  les  calomnies,  toutes  les 
«  sottises  y  ont  été  débitées  pour  écarter  les  amis  du 
K  gouvernement.  Il  faut  nommer  un  tel,  disait-on  tout 
«  haut  :  il  ne  sera  pas  pour  le  Directoire  ;  ou  bien  tel 
«  autre  :  c'est  un  honnête  homme  ;  il  a  fait  ses  pàques 
«  des  mains  d'un  prêtre  insoumis  ;  il  faut  bien  se 
«  garder  de  nommer  celui-ci  :  c'est  un  prêtre  marié  ; 
«  ni  celui-là  :  c'est  un  liquidateur,  c'est  un  bourreau 
«  civil  qui  égorge  la  fortune  des  particuliers  ».  Sur  le 
calendrier  républicain  :  k  Les  enfants  l'apprennent 
«  à  leurs  parents  qui  le  désapprennent  avec  les  prê- 
«  très  ;  au  reste,  il  se  suit  ostensiblement.  Il  serait 
«  bien  nécessaire  que  quelques  tribunaux  faibles  se 
«  rendissent  à  l'exemple  de  la  majorité,  qui  condam- 
«  nent  à  l'affiche  et  à  l'amende  les  marchands  qui 
«  tiennent  leurs  boutiques  fermées  les  jours  dits 
«  autrefois  dimanches.  Il  est  clair  que  l'article  de  la 
«  loi  qui  veut  que,  les  jours  de  marché,  toutes  les 
«  boutiques  soient  ouvertes,  leur  est  applicable  ;  car 
«  il  n'y  a  dans  la  décade  de  non-jours  de  marché  que 
«  ceux  que  la  loi  désigne  comme  jours  de  repos,  tels 
«  sont  les  décadis  et  les  fêtes  nationales.  Il  faudrait 
('  donc  redresser  la  conscience  de  ces  juges  qui  ne 
«  comprennent  pas  ou  ne  veulent  pas  comprendre  la 
«  loi.  Leur  mauvais  exemple  peut  refroidir  le  zèle  des 
«  autres  et  rendre  au  fanatisme  une  de  ces  jouissances. 
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«  Le  tribunal  dc  police  du  IX*  arrondissement  de  Paris 
x  est  particulièrement  dans  ce  cas  »  .  «  Dans  les 
(  cantons  ruraux  où  il  nV  a  pas  de  prêtres,  le  dimanche 

<  est  inconnu  et  le  décadi  fêté  ;  mais  partout  où  il  y  a 
(  un  prêtre,  le  dimanche  est  en  honneur  et  le  décadi 

<  observé  avec  répugnance.  A  Paris,  le  culte  catholi- 

<  que  acquiert  tous  les  jours  un  très  haut  degré 
(  d'insouciance  ;  jamais  elle  n'a  été  aussi  généralement 

<  manifestée  ;  les  prêtres  catholiques  ne  font  plus  de 
})rosélytes  ;  ils  sont  délaissés  par  ceux-mêmes  sur 

<  qui   ils   comptaient    le    plus,    et    comme    ce   corps 

<  ne  s'y  fait  plus  de  nouveaux  membres,  il  tombe  en 
dissolution  et  en  lambeaux.  Le  nombre  des  Théo- 

(  philanthropes  paraît  toujours  le  même,  sans  accrois- 
:<  sèment,   sans    diminution   ;  ils    se   conforment   aux 

lois  '  •). 

Un  mois  plus  tard,  à  la  fin  du  mois  de  Mai  1799, 
Dupin  peut,  il  est  vrai,  affirmer  que  l'assassinat  des 
plénipotentiaires  français  à  Rastadt  a  été  l'occasion 
dans  les  temples  décadaires,  de  cérémonies  touchantes 
qui  ont  électrisé  les  âmes  ;  mais,  en  même  temps,  il 
croit  de  son  devoir  «  de  déclarer  que  les  amis  du 
«  Directoire  exécutif  sont  actuellement  en  très  petit 
«  nombre  »  ;  on  parle  de  la  fin  de  la  République,  du 
rétablissement  de  la  Royauté  ;  «  les  prêtres  en  pro- 
«  fitent  pour  se  rendre  iirtéressants  et  se  montrent 
'1  dans  les  communes  que,  depuis  un  an,  ils  avaient 
«  abandonnées  »  .  «  L'exercice  des  cultes,  déclare  en 

<  III,  375-3-/8. 
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«  termes  généraux  le  même  rapporteur,  a  été  paisible 
«  et  soumis  aux  lois  »  ;  «  les  fêtes  décadaires  se  sou- 
('  tiennent  par  le  zèle  des  municipalités  »  ;  «  l'an- 
«  nuaire  républicain  «  est  observé  assez  généra- 
«  lement  »;  les  boutiques  sont  exactement  fermées  les 
jours  de  décadi  et  généralement  ouvertes  les  autres 
jours  de  la  décade.  Mais  il  ajoute  cette  plainte  : 
«  Cependant  l'observation  des  jours  de  marché  a 
«  éprouvé  quelque  atteinte.  Les  gens  de  la  campagne 
«  ne  voulaient  point  oublier  les  jours  connus  sous  la 
«  dénomination  de  vendredi  et  continuaient  à  apporter 
«  des  denrées,  malgré  qu'ils  connussent  les  dispo- 
«  sitions  qui  le  leur  défendaient  ;  mais  l'amende 
«  prononcée  contre  un  grand  nombre  a  produit  un 
«  effet  efficace  »  .  «  Dans  les  cantons  il  paraît  que  les 
«  prêtres  recommencent  leurs  intrigues  ;  trois  cantons 
«  entr'autres  redeviennent  fanatiqnes.  Dans  ces  can- 
«  tons  on  n'a  pas  besoin  d'un  calendrier  pour  savoir 
«  le  jour  du  dimanche  ou  autres  grandes  fêtes  de 
«  l'ancien  calendrier  ;  les  travaux  cessent  et  la  parure 
«  annonce  la  fête.  Les  jours  de  décadi,  au  contraire, 
ft  on  jette  un  ridicule  sur  ceux  qui  veulent  le  chômer. 
«  Les  ministres  du  culte  sont  les  causes  de  ce 
«  désordre  '  ». 

La  guerre  qui  durait  toujours,  alors  que  les  masses 
aspiraient  à  la  paix,  éloignait  les  esprits  de  la  République 
et  contribuait  à  leur  faire  regretter  le  régime  disparu. 
Voici  ce  qu'on  mande  au  Directoire  dans  la  première 
moitié  du  mois  de  Juin  :   «  L'esprit  public,  depuis  les 

1  Tableaux,  III,  379  et  suiv.  ;  381  et  suiv. 


128        PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

«  malheureuses  affaires  d'Italie,  est  prêt  à  s'éteindre  ; 
«  les  prêtres  travaillent  le  peuple  aigri  parla  privation 
«  de  ses  enfants,  qu'ils  lui  disent  être  envoyés  à  la 
«  boucherie  ,  calomnie  qu'il  prend  d'autant  plus 
«  qu'indépendamment  de  ceux  qui  restent  aux  armées, 
('  les  lâches  qui  abandonnent  leurs  drapeaux,  font, 
«  dans  leur  pays,  un  portrait  effrayant  non  seulement 
«  des  privations,  mais  encore  de  l'abandon  qu'ils  disent 
((  éprouver  '  ».  L'esprit  internationaliste,  les  instincts 
politiques  et  religieux  se  pénétrèrent  et  se  mêlèrent 
de  plus  en  plus  étroitement.  Tout  haut  et  publique- 
ment, dans  les  cafés  et  dans  les  groupes,  on  émettait 
des  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  paix,  pour  le 
rétablissement  de  la  Monarchie,  pour  le  rétablissement 
et  pour  la  domination  exclusive  de  la  religion 
catholique  ^  .  C'est  à  ce  moment  qu'intervint  le  coup 
d'État  du  18  Juin  (30  Prairial). 

1  III,  385  et  suiv. 

2  III,  391,  399,  409. 
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IX 


FIN    DES    FETES    DECADAIRES.    —    RESTAURATION 
DU    CATHOLICISME. 

A  dater  de  ce  coup  d'Etat  par  lequel  Sieyès  et  Barras, 
avec  le  concours  de  Lucien  Bonaparte,  se  débarras- 
sèrent des  directeurs  Treilhard,  Merlin,  LaRevellière, 
chassèrent  des  hautes  positions  qu'ils  occupaient,  le 
ministre  de  l'Intérieur,  François  de  Neufchâteau  et  plu- 
sieurs autres  personnages  et  confièrent  le  gouverne- 
ment à  des  agents  dociles  tels  que  Gohier,  Roger-Ducos 
et  le  nouveau  ministre  de  la  police,  Fouché,  on  vit  se 
préparer  graduellement  la  catastrophe  antirépublicaine 
du  18  Brumaire,  la  dictature  de  Bonaparte,  et  du  même 
coup,  la  première  réaction  vraiment  profonde  et 
sérieuse.  Avec  La  Revellière,  le  Théophilanthropisme 
qui  était  son  œuvre,  s'écroula  :  avec  Sieyès  —  autrefois 
l'abbé  Sieyès  —  qui  rentrait  en  scène  tout-puissant, 
les  espérances  du  catholicisme  prirent  un  développement 
et  une  force  nouvelle. 

Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'adminis- 
tration du  département  de  la  Seine,  Dupin,  fut  destitué 
et  remplacé  par  Real.  Son  dernier  rapport,  adressé 
encore  à  François  de  Neufchâteau,  immédiatement 
après  le  coup  d'Etat  du  18  Juin  (François  de  Neufchâ- 
teau ne  quitta  son  poste  que  le  23)  semble  le  chant  du 
cygne  de  la  République  :  le  sort  de  ses  innovations 
antireligieuses  s'y  laisse  pressentir.  «  Le  sommeil 
IV  9 
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«  léthargique  dans  lequel  est  plongé  l'esprit  public, 
('  ferait  craindre,  écrit-il,  son  anéantissement  ». 
a  L'annuaire  républicain  est  très  bien  suivi  à  Paris, 
«  mais  mal  suivi  dans  plusieurs  cantons  ruraux,  où 
«  les  prêtres  reprennent  le  dessus  et  rétablissent 
«  peu  à  peu  le  règne  du  dimanche  »  .  a  Les  Théophi- 
«  lanthropes  perdent  de  leurs  partisans  et  ils  ont 
«  cessé  tout  culte  au  temple  du  Génie  (Saint-Roch). 
«  Les  prêtres  ressaisissent  leur  empire  et  l'église 
u  Roch  est  leur  métropole  '  ». 

Singulière  ironie  du  sort  !  Dans  ces  mêmes  journées, 
le  Ministère  fit  un  dernier  eifort  pour  relever  les  fêtes 
décadaires.  Cet  effort  fut-il  tenté  par  François  de 
Neufchâteau  ou  par  son  successeur  Quinette  ?  C'est  ce 
que  je  n'ai  pu  déterminer.  Assurément,  le  gouverne- 
ment issu  de  la  journée  du  30  Prairial  ne  pouvait 
rompre  sur  le  champ  avec  le  passé  républicain  auquel 
il  succédait  —  il  ne  l'eût  osé  et  d'ailleurs  il  ne  le 
voulait  pas  —  :  entre  autres  choses,  la  conservation 
du  calendrier  républicain  lui  paraissait  non  seulement 
possible,  mais  môme  désirable.  Néanmoins  il  est  plus 
vraisemblable  que  des  mesures  qui  sont  nettement 
conçues  dans  l'esprit  de  l'administration  antérieure 
émanent  de  l'ancien  ministre  et  non  du  nouveau  ^. 

Cette  tentative  dernière  eut  surtout  pour  objet  la 
décoration  artistique  des  temples  décadaires  de  Paris, 
conformément  aux  idées  qui  avaient  été    si  souvent 

1  III,  388  et  suiv. 

-  Dans  les  Tableaux,  M.  Schmidt  avait  émis  Topinion  inverse. 
{Tableaux,  III,  p.  397,  note  1.)  [Le  trad.) 
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émises.  Il  fut  décidé  qu'on  érigerait  dans  le  temple  de 
l'Être  Suprême  (Notre-Dame),  la  statue  de  la  Liberté 
par  Danjou'  ;  dans  le  temple  de  la  Victoire  (Saint- 
Sulpice),  une  copie  en  marbre  blanc  du  buste  de 
Brutus  ;  dans  le  temple  de  la  Bienfaisance  (Saint- 
Jacques  du  Haut-Pas),  la  statue  en  marbre  de  Vincent- 
de-Paul  par  Stouf  ;  dans  le  temple  du  Génie  (Saint- 
Roch),  la  statue  de  Pierre  Corneille  ;  dans  le  temple 
de  la  Jeunesse  (Saint-Gervais),  la  statue  de  La 
Fontaine  par  Julien  ;  enfin  dans  le  temple  du  Travail 
(Saint-Médard),  les  statues  en  pierre  de  la  Tempérance 
et  de  la  Force  par  Desjardins.  L'administration 
départementale  était,  en  outre,  pressée  de  donner 
ses  soins  à  ce  que  l'intérieur  des  temples  décadaires 
fut  débarrassé  «  de  tous  les  détails  mesquins  qui 
«  y  sont  encore,  tels  que  mauvais  tableaux,  statues 
«  mutilées,  autels  à  moitié  démolis,  confessionnaux 
«  épars  çà  et  là  ;  ce  qui  ôte  le  caractère  de 
«  simplicité  qui  convient  à  ces  temples  ».  Enfin  le 
ministre  mettait  à  la  disposition  de  l'administration, 
pour  rendre  l'ornementation  plus  complète ,  les 
bustes  de  Racine,  Molière,  Raynal,  Montesquieu, 
Guillaume  Tell  ^.  Vers  la  même  date,  tous  les 
commissaires    de  police   furent   avisés    de   tenir   très 

'  A  tort  :  Donjon,  dans  Schmidt.  Je  corrige  :  Danjou,  sur 
l'avis  de  mon  confrère  et  ami,  M.  A.  de  Montaiglon.  On  doit, 
entre  autres  choses,  à  Danjou  quelques  sculptures  d'ornement 
complémentaires  de  la  Fontaine  des  Innocents  {Inventaire  géné-al 
des  j^ic/iesses  d'ai't  de  la  France,  Paris,  Monuments  civils,  t.  I^r, 
1879,  p.  191.  {Le  trad.) 

2  III,  397. 
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rigoureusement  la  main  à  l'exacte  observation  du 
calendrier  républicain  '  . 

Mais  il  était  évident  que,  si  le  culte  chrétien  sortait 
triomphant  de  la  situation,  ni  les  fêtes  décadaires,  ni 
la  supputation  par  décades  n'avaient  la  moindre 
chance  de  se  maintenir  à  ses  côtés.  Et,  en  fait,  le 
catholicisme  était,  à  Paris,  en  guerre  ouverte  avec  ces 
nouveautés  importunes. 

Vers  la  fin  du  mois  de  Juillet  1799,  le  Bureau  central 
de  police  dont  les  chefs  venaient  d'être  renouvelés, 
mandait  ce  qui  suit  :  «  Les  prêtres  catholiques  cherchent 
«  à  entretenir  et  fortifier  le  fanatisme.  Il  a  été  donné 
((  connaissance  au  ministre  de  la  police  d'une  déclara- 
(c  tion  faite  au  Bureau  central,  portant  que,  le  7  de  ce 
(t  mois,  un  citoyen  et  une  citoyenne  étant  entrés  dans 
«  la  ci-devant  église  Notre-Dame,  eurent  une  conver- 
«  sation  avec  le  suisse,  qui  leur  annonça  qu'on 
«  travaillait  fort  au  rétablissement  de  la  religion 
«  catholique  ;  que  l'évêque  prêcha  ensuite  et  cita 
«  l'exemple  des  Machabées  morts  pour  la  religion, 
K  invitant  ses  auditeurs  à  verser  jusqu'à  la  dernière 
(c  goutte  de  leur  sang  pour  la  sainte  religion  ^  ». 

Les  fêtes  décadaires,  au  lieu  de  devenir  plus  solen- 
nelles, perdirent  visiblement  de  leur  dignité  ;  le  public 
et  ceux  même  qui  y  prenaient  part  les  méprisaient  et 
les  tournaient  en  ridicule.  Des  scènes  fâcheuses  eurent 
lieu,  le  28  Juillet,  qui  était  un  décadi.  Un  rapport  du 
lendemain  s'exprime  ainsi  :  Hier  le  public  «  se  comporta 

1  III,  410. 

2  m,  410  et  suiv. 
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«  avec  la  dernière  indécence  au  temple  de  la  Paix, 
«  X^  arrondissement ,  pendant  la  célébration  des 
«  mariages.  Il  y  régnait  un  bruit  confus  qui  rendait 
«  inutile  toute  lecture  ou  discours  adressés  an  peuple. 
«  L'orchestre  surtout  contribuait  au  désordre  par  un 
«  choix  d'airs  propres  à  faire  rire.  Un  noir  se  maria 
«  avec  une  blanche;  on  exécuta  l'air  d'Azémia  rZVyoire 
«  avec  l'ébène  fait  de  jolis  bijoux,  etc.  Aussitôt  le 
«  temple  retentit  des  cris  de  bis  et  de  bravo,  comme 
«  une  salle  de  comédie.  Une  vieille  femme  épousa  un 
«  homme  plus  jeune  qu'elle  ;  la  musique  joua  cet  air 
<(  de  prisonnier  :  Vieilles  femmes,  jeunes  maris,  feront 
<i  toujours  mauvais  ménage .  Les  bruyantes  acclamations 
«  redoublèrent  ainsi  que  la  confusion  des  nouveaux 
«  époux.  Cet  abus,  s'il  n'était  arrêté,  pourrait  rendre 
«  les  mariages  plus  rares  ;  au  moins,  de  jeunes  per- 
«  sonnes  ont  assuré  en  ma  présence  qu'elles  aimeraient 
«  mieux  rester  filles  toute  leur  vie  que  de  donner 
<(  ainsi  la  comédie  au  public,  au  risque  d'en  être 
«  sifflé  es  '  ». 

Au  mois  d'Août,  le  Bureau  central  écrit  que,  pour 
contenir  le  fanatisme  sacerdotal  qui  reprend  de 
nouvelles  forces,  il  considère  comme  nécessaire  «  de 
«  faire  surveiller  avec  la  plus  grande  attention  les 
«  temples  et  oratoires  ».  A  cette  fin  on  aura  l'œil  sur 
les  commissaires  de  police  <.<  qui  négligeraient  la 
(f  surveillance  des  établissements  religieux  »  ;  on 
dressera  une  liste  des  «  temples  et  oratoires  de  chaque 

»  III,  411  et  suiv. 
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arrondissement  »,  avec  «  les  noms  et  demeures  des 
«  ministres  qui  les  dirigent  '  ». 

La  législation  antireligieuse  des  années  antérieures 
n'était  plus  une  digue  sérieuse.  La  défense  de  montrer 
aucun  insigne  religieux  n'était  plus  respectée.  Il 
n'était  pas  rare  de  voir  dans  les  maisons  près  des 
dépouilles  des  morts,  des  bénitiers,  des  croix  et  d'autres 
objets  du  culte.  Quelques  instituteurs  osèrent  faire  la 
classe,  les  jours  de  fête  républicaine,  et  se  soustraire  à 
l'obligation  de  prêter  serment.  Le  culte  civil  fut  l'objet 
d'offenses  violentes  :  le  8  Août,  le  tableau  des  Droits 
de  l'homme  placé  dans  le  temple  de  l'Hymen,  fut 
enlevé  furtivement  et  ne  reparut  pas  -  . 

De  même  dans  la  presse,  la  réaction  religieuse  éleva 
la  voix.  Le  Miroir  du  31  Août  contenait  un  grand  éloge 
de  la  religion  chrétienne  «  qui  peut  seule  procurer  le 
bonheur  ».  La  Quotidienne  ou  Parisienne  publiait  un 
long  article  contre  Voltaire,  pris  à  partie  par  le 
rédacteur  à  cause  de  sa  rage  contre  les  prêtres  ;  il 
était  accusé  «  d'irréligion,  d'impiété,  d'athéisme  »  :  le 
journaliste  ajoutait  que  les  principes  de  la  Révolution 
étaient  des  principes  violateurs  des  principes  de  la 
religion  ;  que  la  «  France  superstitieuse  »  valait  mieux 
que  la  «  France  raisonneuse  ^  ». 

Il  arrivait  de  province  des  rapports  tout  aussi  peu 
encourageants.  Dans  le  département  de  la  Haute- 
Saône,  nous  apprend  un  rapport  du  18  Août,  «  l'esprit 

«  III,  427. 
2  III,  427. 
s  III,  441,  444. 
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«  public,  loin  de  s'être  amélioré  depuis  le  mois  précé- 
«  dent,  a  éprouvé  une  altération  sensible  »  .  «  Les 
«  manœuvres  des  prêtres  insoumis  qui,  malgré  la  plus 
«  active  vigilance,  échappent  aux  recherches  des 
«  autorités  constituées  »,  exercent  une  «  influence 
«  dangereuse  sur  les  habitants  des  campagnes  ». 
Désespérant  de  la  situation,  on  demandait  dans  la 
Haute-Saône  des  mesures  extrêmes  :  «  épuration  des 
«  agents  superstitieux  »,  «  visites  domiciliaires  », 
«  poursuites  rigoureuses  '  ». 

Le  commissaire  du  Directoire  dans  le  canton  de 
Pierrefitte,  Guyel,  qui  avait  conservé  sa  place  et  ses 
opinions,  était,  lui  aussi,  désespéré  et  se  portait  accu- 
sateur contre  une  série  de  départements  :  «  Au  nom 
«  du  bien  public,  écrivait-il  le  23  Août  au  ministre  de 
«  l'Intérieur,  au  nom  des  fonctionnaires  assez  coura- 
«  geux  pour  remplir  dignement  leurs  fonctions  difficiles, 
«  rappelez  à  l'exécution  des  lois  républicaines  les 
«  départements  de  Seine-et-Oise,  de  l'Oise  et  de 
«  Seine-et-Marne,  dans  lesquels  il  n'est  nullement 
«  question  de  décadis,  et  où  les  dimanches  et  fêtes 
«  sont  solennisés  aussi  pompeusement  que  sous  l'ancien 

«  régime La  sûreté  de   la  République   est  com- 

«  promise  ».  Ces  cris  d'angoisse  eurent  sans  doute  un 
résultat:  le  ministre  expédia  une  circulaire  par  laquelle 
il  rappelait  les  administrations  républicaines  au  respect 
des  lois  républicaines  ;  mais  il  y  trahissait  son 
indulgence  au  fond,  son  impuissance  en  fait  par  ces 

>  III,  429  et  suiv. 
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paroles  qui  ne  sont  que  l'expression  d'une  fiction  : 
«  J'aime  à  croire  qu'un  tel  état  de  choses  vous  est 
«  inconnu  et  que  les  autorités  secondaires  sont  à  la 
«  fois  coupables  de  le  tolérer  et  de  vous  le  laisser 
«  ignorer*  ». 

Le  29  Août,  le  pape  Pie  VI  mourut  prisonnier  dans 
la  citadelle  de  Valence  :  le  Directoire  avait  décidé,  peu 
de  temps  auparavant,  qu'il  serait  transféré  à  Dijon. 
La  nouvelle  de  cet  événement  fit  partout,  et  notam- 
ment à  Paris,  une  impression  profonde  qui  se  manifesta 
audacieusement.  Le  3  Septembre,  le  Courrier  de 
l'Europe  ouvrait  le  feu  par  ces  mots  :  «  Le  corps  du 
«  pape  a  été  brûlé  avec  de  la  chaux  vive.  Aff'reuse 
«  prévoyance  !  Preuve  de  rage  et  d'impuissance  !  » 
Quelques  jours  plus  tard,  le  9,  la  même  feuille  publiait 
un  très  long  article,  consacré  tout  entier  à  la  mémoire 
du  pape  ;  cet  article  qui  était  en  même  temps  une 
attaque  violente  attira  toute  l'attention  de  la  police. 
D'après  le  rapport  du  Bureau  central,  «  l'encoura- 
«  gement,  la  réconfortation  que  ce  morceau  a  paru 
«  donner  au  fanatisme  sont  incalculables  »  ;  «  l'auteur 
«  n'a  pas  négligé  d'y  répandre  toutes  les  fleurs  du 
«  style  »  .  «  La  mort  de  Pie  VI,  disait-il  notamment, 
«  met  le  sceau  à  la  gloire  de  la  philosophie  moderne  ; 
«  son  triomphe  n'eût  pas  été  complet,  si  elle  n'eût 
«  traîné  un  pape  à  son  char.  C'est  ce  génie  exter- 
«  minateur  qui  a  renversé  les  autels  dans  le  sang  des 
«  prêtres,  qui  s'est  joué  sur  leurs  cadavres  dans  les 
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a  affreuses  journées  de  Septembre,  qui  s'est  élancé, 
«  l'épée  à  la  main,  sous  les  voûtes  du  Vatican  et  a 
«  mis  en  captivité  le  Souverain  Pontife,  après  avoir 
«  égorgé  les  lévites.  Quel  triomphe  aujourd'hui 
«  pour  cette  philosophie  d'avoir  étendu  le  drap 
«  municipal  sur  le  tombeau  d'un  pape  et  déposé  ses 
«  restes  dans  une  terre  profane  !  Mais  comment  les 
«  philosophes  n'ont-ils  pas  senti  que  ses  malheurs 
«  même  ne  le  rendaient  que  plus  respectable?  que, 
«  semblable  aux  autels  mêmes  aujourd'hui  dépouillés 
«  de  leur  parure,  il  n'en  était  que  plus  auguste  ?  Ah  ! 
«  ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  Révolution  a 
«  fait  briller  les  plus  obscurs  cachots,  etc.  ».  En  un 
mot,  suivant  le  journaliste,  «  on  a  eu  l'intention 
«  d'avancer  les  jours  du  pape  par  des  déplacements 
«  fréquents,  on  a  exercé  à  son  égard  une  cruauté 
«  purement  gratuite  »  .  «  Mais,  au  surplus,,  continue 
«  le  même  écrivain,  depuis  l'antique  Sichem  jusqu'à 
«  la  Guyanne,  quelle  partie  du  monde  n'a  pas  retenti 
«  du  cri  de  la  justice  outragée?  0  vous,  qui  souffrez 
«  les  rigueurs  d'un  triste  exil,  vous  apprendrez  que 
«  votre  chef  est  mort  captif  et  vous  pourrez  en  sûreté 
«  donner  des  larmes  à  sa  mémoire,  puisque  vous 
«  n'avez  pour  témoins  que  les  rochers  et  les  déserts, 
«  tandis  qu'ici  les  souvenirs  du  2  Septembre  couvriront 
«  son  humble  tombeau  d'un  deuil  éternel  »,  Le  Bureau 
central  parle  avec  une  grande  conviction  «  du 
«  ravage  que  n'a  pu  manquer  de  faire  dans  l'opinion 
«  un  outrage  aussi  criant  à  la  philosophie  et  à  la 
«  Révolution  »  ;  il  n'est  pas  possible,  écrit-il,  «  de  lier 
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«  avec  plu?  de  perfidie  des  idées  de  politique  à 
«  d'autres,  évidemment  affectées  de  fanatisme,  afin  de 
«  persuader  aux  partisans  du  culte  catholique  que  la 
i'-  mort  du  pape  est  encore  un  crime  de  la  Révolution 
«  même  '  •^. 

A  Notre-Itame.  l'évoque  Rover  osait  parler  dans  le 
même  esprit.  Il  exhortait  les  fidèles  «  à  résister 
«  courageusement  à  toute  innovation,  promettant  les 
«  palmes  du  martyre  à  ceux  qui  pourraient  être 
«  victimes  de  leur  dévouement  -  ». 

En  face  de  cette  agitation  catholique  qui  obtenait 
chaque  jour  des  résultats  meilleurs  et  qui  chaque 
jour  se  sentait  plus  assurée  du  succès,  les  autorités 
les  plus  hautes  du  pays  conservaient  à  dessein  une 
neutralité  prudente,  tandis  que  les  mesures  prises  par 
les  pouvoirs  intermédiaires  en  vue  de  soutenir  les 
nouveautés  républicaines,  c'est-à-dire  avant  tout  le 
culte  civil,  accusaient  le  désarroi  des  résolutions  et 
des  conseils.  Les  magistrats  municipaux,  afin  d'assurer 
le  plus  de  pompe  possible  aux  fêtes  décadaires,  près" 
sèrent  les  directeurs  de  théâtres  d'y  envoyer  une 
partie  de  leurs  musiques  :  mais  les  directeurs  ne 
répondirent  pas  à  cette  invitation.  On  essaya  en  vain 
de  faire  intervenir  le  Bureau  central.  Celui-ci  fit 
observer  qu'il  n'existait  aucun  moyen  coercitif:  que 
les  musiciens  composant  l'orchestre  d'un  théâtre 
n'étaient  sous  la  dépendance  des    entrepreneurs   que 
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pour  le  service  du  spectacle  ;  que,  pour  une  seule  fête 
nationale,  celle  de  la  Souveraineté  du  peuple,  le 
Bureau  central  invitait  par  une  simple  lettre  les 
orchestres  à  se  partager  ;  qu'on  attendait  tout  du 
ravivement  de  l'esprit  public,  qui  ne  tarderait  pas  à 
donner  aux  institutions  républicaines  l'éclat  qu'elles 
doivent  avoir  '. 

En  Septembre  et  en  Octobre,  les  nouvelles  officielles 
de  la  province  deviennent  de  plus  en  plus  découra- 
geantes. L'administration  départementale  de  Seine-et- 
Oise  écrivait  :  en  dépit  des  lois  et  des  prohibitions 
officielles,  «  on  travaille  publiquement  le  jour  du 
«  décadi  et  on  se  repose  les  jours  ci-devant  fériés  »  ; 
la  faiblesse,  l'insoucience  ou  la  malveillance  des 
agents  eux-mêmes  a  souvent  été  la  cause  de  ces 
infractions.  Le  commissaire  près  le  département  de  la 
Haute-Saône  :  «  L'audace  des  partisans  du  trône  et  de 
«  l'autel  s'accroît  ».  Ils  annoncent  tout  haut  «  la 
«  dissolution  prochaine  du  gouvernement  républicain, 
«  l'entrée  des  Russes  en  France  et  le  massacre  de 
«  tous  les  patriotes  »  ;  leur  audace  est  encore  accrue 
par  les  décisions  des  tribunaux  ;  car,  eux  aussi, 
donnent  des  preuves  de  leur  attachement  «  à  la  cause 
«  de  la  Royauté  et  de  la  superstition  »  ;  on  cache  des 
prêtres  insoumis  :  les  tribunaux  ne  punissent  pas  ;  ils 
prononcent  l'acquittement  ;  ces  prêtres  réfractaires 
exercent  «  une  dangereuse  influence  »  dans  plusieurs 
communes  ;  dans  quelques  cantons,  «  les  signes  exté- 
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«  rieurs  du  culte  ont  été  relevés  »,  au  mépris  des  lois  ; 
sur  beaucoup  de  points  le  son  des  cloches  se  fait 
entendre  ;  le  calendrier  républicain  <.<  n'est  pas 
«  généralement  suivi  ;  les  préjugés  et  les  habitudes 
«  des  habitants  des  campagnes,  fortifiés  par  les 
«  insinuations  des  prêtres,  sont  des  obstacles  qui 
«  retardent  son  entière  exécution  '  ». 

Le  rétablissement  de  la  Royauté  et  l'entrée  des 
Russes  n'étaient  pas  imminents  assurément.  Le  fait 
immédiat,  ce  fut,  au  contraire,  avec  le  coup  d'Etat  du 
18  Brumaire  (9  Novembre  1799),  l'élévation  de  Bona- 
parte et  l'ère  du  Consulat. 

Consul,  Napoléon  n'était  pas  encore  en  position 
d'anéantir,  avec  l'essence  de  la  République,  la  forme 
et  l'apparence  de  ce  gouvernement.  La  forme  républi- 
caine fut  donc  conservée  pour  le  moment  ;  par  suite, 
l'ère  républicaine  et  le  calendrier  républicain  durent 
aussi,  cela  va  de  soi,  être  maintenus.  On  fut  ainsi 
obligé  de  laisser  subsister  la  division  du  temps  en 
décadis  et  de  continuer,  pour  le  moment,  les  décadis 
et  les  fêtes  décadaires,  bien  qu'en  politique  ont  crût 
opportun,  afin  de  ménager  dans  l'avenir  une  évolution 
importante,  de  laisser  le  champ  de  plus  en  plus  libre 
au  catholicisme  qui  tendait  de  toutes  parts  à  se 
relever. 

On  accorda  un  délai  au  culte  républicain,  mais, 
en  même  temps,  on  en  fit  le  culte  de  Bonaparte. 
Bonaparte    dut  apparaître  comme  le   héros,    comme 
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le  demi-dieu,  destiné  tout  ensemble  —  j'emprunte 
le  langage  du  président  de  l'administration  du 
département  de  la  Seine,  —  à  préserver  les  Français 
républicains  «  de  retomber  sous  le  joug  honteux  du 
«  despotisme  sacerdotal  et  nobiliaire  ou  sous  celui 
«  d'une  horrible  et  sanglante  démagogie  '  ».  Ainsi  les 
fêtes  décadaires  servirent,  grâce  aux  discours  adressés 
au  public,  à  introduire  le  culte  du  héros,  tandis  que 
dans  la  rue  les  joueurs  d'orgue  de  Barbarie,  avec  leur 
musique  bonapartiste,  concouraient  au  même  but.  Un 
vaste  champ  fut  ouvert  aux  adulations  des  fonction- 
naires qui  surent  mériter,  par  leurs  flatteries, 
remercîments  et  récompenses.  Dès  le  20  Novembre, 
dix  jours  après  le  coup  d'Etat,  le  commissaire  du 
gouvernement  près  le  canton  de  Quers,  Gravier,  tout 
plein  d'un  zèle,  sincère  ou  feint,  je  ne  sais,  écrivait  au 
gouvernement  :  «  Je  désirerais  que  le  décadi  arrivât 
«  plus  fréquemment  :  j'aurais  plus  d'occasion  de 
«  dissuader  les  uns  et  d'affermir  de  plus  en  plus  les 
«  autres  dans  l'aveugle  confiance  que  nous  devons 
«  tous  à  Bonaparte  ^  ». 

Toutefois  le  culte  de  Bonaparte  ne  pouvait  ni  arrêter 
la  défaveur  croissante  dans  laquelle  tombait  le  décadi, 
ni  étouffer  la  croyance  chaque  jour  plus  assurée  au 
rétablissement  de  l'ancien  ordre  de  choses.  En 
Décembre,  le  commissaire  du  gouvernement  près  le 
canton  de  Pierrefitte,  Gujel,  transmettait  ces  plaintes 
au  ministre  :  «  Je  ne  peux  plus  vous  taire   que  l'état 
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«  actuel  des  choses  dans  mon  canton  tend  à  une 
«  désorganisation  totale.  Le  peuple  à  qui  la  malveil- 
«  lance  a  persuadé  que  Bonaparte  avait  aboli  tous 
«  les  impôts,  se  refuse  au  payement  de  ses  contri- 
«  butions  ;  les  prêtres,  se  présentant  en  foule  dans  les 
«  communes  pour  exercer  leur  culte,  prêchent  qu'il 
«  n'y  aura  plus  de  décades  »;  —  «  les  fêtes  décadaires 
«  sont  abandonnées,  etc.  J'ajouterai,  avec  la  franchise 
«  d'un  Républicain,  que  le  mal  n'est  pas  encore  si 
«  grand  dans  mon  canton  que  dans  ceux  qui  l'envi- 
«  ronnent,  où  il  est  à  son  comble  ;  et  le  mal  se  propage 
«  à  pas  de  géant  '  ».  A  peu  près  en  même  temps,  le 
commissaire  central  du  département  de  la  Sarthe, 
Jouenneault,  écrivait  :  les  prêtres  insoumis  sont  «  à  la 
«  tête  des  brigands  »  ;  «  par  l'exercice  du  culte  et 
«  leurs  prédications,  ils  corrompent  l'esprit  du 
«  peuple  -  ». 

En  Janvier  1800,  le  nouveau  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  département  de  la  Seine,  Garnier, 
dépeignait  la  situation  en  ces  termes  :  «  Nous  avons 
«  remarqué  des  hommes  à  qui  la  République  déplaisait 
«  ou  qui  avaient  pour  elle  beaucoup  d'indifférence, 
«  se  persuader  que  l'ancien  ordre  de  choses  allait 
«  être  rétabli.  Les  uns  annonçaient  le  retour 
«  prochain  de  l'empire  d'un  culte  intolérant,  la 
«  publicité  intérieure  de  leurs  cérémonies  religieuses, 
«  leurs  processions,  leurs  cloches.  Les  autres  recou- 
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«  raient  à  leurs  anciennes  habiuides  contraires  aux 
«  institutions  républicaines  ».  Le  calendrier  républi- 
«  caiu    *    est    toujours    exactement     suivi    par    les 

*  administrateurs  et  leurs  employés  dans  tous  les 
«  actes  publics  et  se  soutient  dans  Paris,  parce  que 
«  l'on  V  comprend  qu'une  division  du  temps  comme 
«  celle  An  calendrier  républicain  est  bien  plus  commode 
«  que  l'ancien  calcul.  Mais,  dans  les  campagnes,  il 
«  tend  à  se  perdre  et  les  jours  consacrés  au  culte 
»  catholique  rappellent  les  anciennes  dénominations 
«  que  le  paganisme  avait  consacrées  ».  *  Le  peu 
«  d'éclat  des  fêtes  décadaires,  des  discours  entendus 

*  d'un  petit  nombre,  la  lecture  ii*oide  du  Bulletin,  la 

*  rigueur  de  la  saison,  ont  contribué   à  rendre  ces 

*  fêtes  peu  intéressantes  pour  le  peuple  qui  n'y  joue 
vv  qu'un  l'Ole  passif.  Cette  belle  et  utile  institution  semble 
«  anéantie.  Sans  les  mariages  et  les  familles  qu'ils 
w  attirent,  les  temples  seraient  presque  totalement 
«  déserts.  Les  autorités  con.stituées  ont  été  invitées  à 
«  les  célébrer  toujours  religieusement.  Elles  se  sont 
«  conformées  à  cette  invitation  prineipivlement  dans  la 
«  Commune  de  Paris  '  v>. 

Pans  son  rapport  de  Février,  Garnier  s'exprime  de 
même.  Mais,  cette  fois,  il  fait  remai\iuer  qu'à  Paris 
u  la  nécessité  où  sont  les  citoyens  de  recourir  jour- 
u  nellemeiu  aux  diverses  autorités  les  accoutume  et 
v^  les  force  même  à  l'observation  de  ce  calendrier  ^>  ; 
dans  plusieurs  cantons,  u  les  habitants  se  persuadent 
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«  que  le  repos  des  dimanches  et  autres  fêtes  du  culte 
(f  catholique  leur  est  accordé  par  l'arrêté  des  consuls, 
«  qu'il  y  aurait  trop  de  perte  de  temps,  si  l'on  se 
«  reposait  encore  les  décadis  et  qu'ils  peuvent,  par 
«  conséquent,  travailler  ces  jours-là  ».  Les  fêtes 
décadaires  sont  toujours  «  peu  suivies  »,  parce  qu'elles 
ne  présentent  «  aucun  intérêt  de  plaisir  ou  de 
«  jouissance  ».  Garnier  voudrait  que  toutes  les 
autorités  suivissent  l'exemple  donné  par  quelques 
cantons  ruraux  qui  ont  utilisé  pour  les  réunions 
décadaires  «  l'émulation  de  la  jeunesse  »  :  dans  ces 
cantons,  «  les  élèves  récitent  publiquement  des  mor- 
«  ceaux  d'histoire  et  de  morale,  et  les  éloges  qui  leur 
«  sont  donnés  concourent  à  exciter  leur  zèle  et 
«  attirent  les  parents,  satisfaits  de  la  petite  gloire  que 
«  s'acquièrent  leurs  enfants  ».  Il  pense  que  cette 
méthode  pourrait  être  adoptée  par  toutes  les  adminis- 
trations :  «  Elle  concourrait  à  attacher  à  ces  fêtes 
«  décadaires  les  familles  jalouses  de  voir  leurs  enfants 
«  recueillir  des  applaudissements  publics.  Les  cultes, 
«  écrit-il,  sont  paisibles.  Les  Théophilanthropes 
«  continuent  leurs  exercices  dans  quelques  temples  ; 
«  ils  ont  célébré  avec  calme  des  fêtes  à  la  Bienfaisance 
«  et  à  la  Tolérance  et  ont  fait,  pendant  leurs  cérémo- 
«  nies,  des  quêtes  utiles  pour  l'indigence.  Les  ministres 
«  du  culte  catholique  sont  tranquilles  et  se  conforment 
«  exactement  aux  lois,  mais  ils  espéraient  beaucoup 
«  plus  qu'ils  n'obtiennent  ;  les  églises  ne  sont  pas  très 
«  fréquentées  ;  ils  avaient  compté  sur  un  large  produit 
«  de   l'exercice   de    leur  culte,   mais  il    ne    peut   les 
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«  nourrir,  quelques-uns  l'abandonnent.  Dans  quelques 
«  édifices  rendus  au  culte  il  s'est  établi  des  débats 
«  entre  plusieurs  ministres  sur  la  prééminence  de  la 
«  préoccupation  ;  ils  ont  voulu  rendre  les  autorités 
«  dépositaires  ou  arbitres  de  leurs  différends  ;  on  a  su 
«  entrevoir  dans  cette  conduite  le  désir  qu'ils  avaient 
«  de  se  faire  instituer  ministres  de  tel  culte  dans  tel 
«  édifice  par  les  autorités.  Elles  ont  eu  le  bon  esprit 
«  de  ne  pas  vouloir  s'en  mêler  ;  depuis  la  déclaration 
«  qu'elles  en  ont  faite,  elles  entendent  beaucoup 
«  moins  souvent  parler  du  culte  et  des  ministres.  Dans 
«  les  cantons  ruraux,  ils  ne  causent  de  même  aucune 
«  fermentation  sensible.  Le  service  se  tient  dans  les 
«  temples,  portes  fermées  ;  point  de  cloches  ;  point  de 
«  chaleur  intempestive  dans  les  prédicateurs.  Dans 
«  quelques  communes  cependant  les  prêtres  se 
«  regardent  comme  les  chefs  ;  ils  essayent  à  diminuer 
«  l'influence  des  autorités  constituées,  au  lieu  d'appor- 
«  ter  un  esprit  parfait  de  tolérance,  de  douceur,  de 
«  reconnaissance  envers  le  gouvernement  qui  les 
«  protège  ;  ils  sembleraient  vouloir  reprendre  l'autorité 
«  spirituelle  pour  dominer  sur  le  temporel  ». 

Garnier  ressemblait  à  Dupin.  S'il  espérait  que  la 
petite  vanité  des  parents  pourrait  être  un  moyen  de 
ressusciter  les  fêtes  décadaires,  je  ne  dirai  pas  :  peu 
suivies,  mais  tout  à  fait  abandonnées,  il  opposait  avec 
confiance  au  mouvement  en  avant  des  prêtres  catho- 
liques vers  le  spirituel  comme  vers  le  temporel  cette 
phrase  :  «  Ils  sont  surveillés  et  peu  dangereux  ». 
Toutefois  il  était  nécessaire  à  ses  yeux  que  le  gouver- 
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nement  s'expliquât,  qu'il  prît  une  position  forme  et 
nette.  «  Cette  belle  institution  (du  calendrier 
■(V  républicain)  ne  s'eftacera,  écrit-il.  qu'autant  que  le 
((  gouvernement  voudrait  l'abroger,  ft  il  ne  le  veut 
«  pas  ». 

Mais  si  !  Il  le  voulait  !  L'ojiinioii  puljlique  le  poussait 
de  plus  en  plus  à  le  vouloir  :  elle  le  poussait  au 
rétablissement  complet  du  culte  catholique  et  du 
calendrier  grégorien. 

Déjà,  comme  nous  l'avons  laissé  entendre,  le 
nouveau  gouvernement  avait  fait  intentionnellement 
des  avances  au  catholicisme.  Le  24  Décembre  1709, 
toutes  les  fêtes  nationales,  à  Texception  du  14  Juillet 
et  du  10  Août,  avaient  été  supprimées  par  une  loi 
formelle  ;  quatre  jours  plus  tard,  des  arrêtés  très 
importants  avaient  été  rendus  dans  l'intérêt  immédiat 
du  catholicisme.  Ces  arrêtes  avaient  mis  fin  à  toutes 
les  mesures  prises  contre  les  services  célébrés  dans 
des  oratoires  privés  et  aux  poursuites  dirigées  contre 
les  prêtres  qui  célébraient  ces  services  ;  ils  avaient 
rendu  aux  communes  la  libre  disposition  des  édifices 
consacrés  autrefois  au  culte,  c'est-à-dire  des  églises. 
Un  arrêté  postérieur  du  22  Janvier  1800  '  consacra  la 
liberté  des  cultes  et  cassa  toutes  les  décisions  admi- 
nistratives en  vertu  desquelles  l'ouverture  des  églises 
n'avait  été  autorisée  sur  plusieurs  points  que  les 
décadis.  La  victoire  du  culte  catholique  sur  le  culte  civil 
put  dès  lors  être  considérée  comme  un  fait  acquis.  Le 

<  Cet  arrêté  n'est  pas  du  22  Janvier  1S«)0,  mais  du  28  Decemljre 
1199.  Cf.  Duvergier,  t.  XII,  pp.  ûo,  âtî.  [Le  trad.) 
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clergé  leva  la  tète.  Plein  d'ardeur,  il  commença,  dans 
les  mois  qui  suivirent,  à  contester  à  la  religion  civile 
l'usage  commun  des  églises.  En  présence  de  ces  vives 
attaques,  le  gouvernement  fut,  pour  l'instant,  obligé 
de  prendre  sous  sa  sauvegarde  les  fêtes  décadaires. 
L'arrêté  du  1"  Juillet  1800  '  prolongea  leur  existence, 
en  statuant  expressément  que  les  églises  serviraient 
aussi  à  ces  solennités.  Mais  ce  délai,  accordé  au  décadi, 
fut  mêlé  de  bien  des  soucis  et  relativement  court. 

Au  reste,  dans  les  cercles  officiels,  l'opinion  resta 
extrêmement  défavorable  aux  prêtres  catholiques.  Il 
était,  en  effet,  évident  que  ceux-ci  ne  songeaient  pas 
seulement  à  la  religion  mais  aussi  au  rétablissement 
de  la  Royauté  légitime  ;  ils  ne  voulaient  pas  plus 
entendre  parler  du  Consulat  et  de  Bonaparte  que  du 
Directoire.  A  la  vérité,  en  vertu  d'un  arrêté. du  28 
Décembre  1799  et  d'une  loi  du  11  Janvier  1800,  on 
avait  exigé  un  serment  de  fidélité  non  seulement  de 
tous  les  fonctionnaires,  des  instituteurs  et  professeurs, 

'  Erreur  de  date.  L'arrêté  que  vise  ici  M.  Schmidt  doit  être 
celui  du  22  Janvier  1800,  ainsi  conçu  :  ••  Art.  l"'.  Les  édifices 
remis  par  l'arrêté  du  7  Nivôse  à  la  disposition  des  citoyens 
pour  l'exîrcice  des  cultes,  et  qui,  antérieurement  à  l'époque  de 
cetarrêté,  serviraient  à  la  célébration  des  cérémonies  décadaires, 
continueront  de  servir  à  cette  célébration  comme  à  celle  des 
cérémonies  des  cultes. 

«  Art.  2.  —  Les  autorités  administratives  régleront  les  heures 
qui  seront  données  à  l'exercice  du  culte  et  aux  cérémonies  civiles, 
de  manière  à  prévenir  leur  concurrence  :  elles  prendront  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  tranquillité,  dans  le  temps  consacré  au  culte  et  aux 
cérémonies  civiles  ».  Voyez  Duvergier,  t.  XII,  p.  75;  2e  édit,,  p.  67. 
{Le  trad.) 
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mais  aussi  de  tous  les  prêtres  ;  mais  beaucoup  d'entre 
ces  derniers  l'avaient  refusé  et  ceux  même  qui  l'avaient 
prêté  se  montraient  arrogants  et  mutins.  Encore  dans 
la  seconde  année  du  Consulat,  en  1801,  les  rapports 
des  membres  du  Conseil  d'Etat  signalaient  d'une 
commune  voix  comme  les  plus  dangereux  agitateurs 
des  campagnes,  les  prêtres  insoumis  qui  n'avaient 
prêté  aucun  serment  à  l'Etat  :  ni  le  premier  serment  à 
la  Constitution  civile,  ni  le  nouveau  serment  de  fidélité  ; 
leurs  partisans  les  appelaient  les  prêtres-vierges. 
Mais  il  y  avait  aussi  des  prêtres  soumis,  classés  comme 
dangereux.  C'étaient  ceux  qui,  à  la  vérité,  avaient 
déclaré  se  soumettre  au  gouvernement  consulaire 
mais  avaient  antérieurement  refusé  tout  serment.  On 
considérait  comme  tout  aussi  suspects  ceux  qui  avaient 
prêté  l'un  ou  l'autre  serment,  mais  à  contre-cœur  et 
seulement,  comme  ils  disaient,  pour  ne  pas  priver  leur 
troupeau  de  toutes  consolations.  Enfin,  les  réfractaires, 
ceux  qui  avaient  rétracté  le  serment  prêté,  étaient 
tenus  pour  extrêmement  dangereux'. 

Dans  toute  la  France  et  particulièrement  dans  le 
département  de  la  Seine,  on  surveillait,  avec  des  jeux 
d'Argus,  les  prêtres  remuants^  Mais  l'espoir  de  laisser 
longtemps  à  terre  l'ancienne  hiérarchie  ecclésiastique 

1  Rocquain,  L'état  de  la  France  au  18  Brumaire,  149  et  suiv.  ; 
211  ;  213  et  suiv.  ;  248,  251  et  suiv.;  259,  275,  282,  312  et  suiv.  ; 
342  et  suiv.  — Le  mot  réfractaire  n'a  pas  le  seus  spécial  que  lui 
attribue  ici  M.  Schmidt.  On  appelait  réfractaire  tout  prêtre  qui 
avait  refusé  le  serment  à  la  Constitution  civile  (bien  entendu 
aussi  celui  qui,  l'ayant  prêté,  l'avait  rétracté).  (Le  trad.) 

2  Ibid.,  253-256,  272-284.  Cf.  pp.  lxvu-lxxi. 
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qui,  malgré  tout,  exerçait  une  pression  sensible 
sur  la  situation  générale,  devenait  de  plus  en  plus 
faible.  Aussi  le  préfet  de  la  Seine  déplorait-il,  avec  une 
certaine  mélancolie,  que  la  Révolution  n'eût  pas 
procédé  à  une  réforme  prudente  et  pacifique  du 
christianisme,  au  lieu  d'une  subversion  violente.  A  la 
même  époque ,  le  conseiller  d'État,  Fourcroy,  s'exprimait 
de  même  dans  son  rapport  sur  la  situation  générale. 
Voici  l'appréciation  douloureuse  qui  lui  est  arrachée  : 
«  L'Assemblée  constituante  a  manqué  une  grande 
«  occasion  de  servir  l'humanité  :  elle  pouvait  faire 
«  dominer  en  France  le  protestantisme  beaucoup  plus 
«  tolérant  et  plus  facile  à  détacher  du  gouvernement 
«  que  le  catholicisme.  Il  ne  faut  plus  espérer  de 
«  retrouver  de  longtemps  une  pareille  occasion  '  ». 

Il  n'était  plus  possible  de  contenir  le  mouvement 
réactionnaire.  Bonaparte,  en  vue  d'aplanir  les  voies  à 
sa  politique  ambitieuse,  voulut  faire  autant  que  possible 
de  la  puissance  religieuse  son  obligée  :  il  crut  devoir, 
autant  qu'il  le  pourrait,  l'attacher  à  son  char.  Dans 
cette    pensée ,    le    Concordat  ^    fut    promulgué     en 

1  Ibid.,  281,  154. 

2  L'histoire  du  Concordat  doit  aujourd'hui  être  étudiée  à 
l'aide  de  l'admirable  recueil  du  comte  Boulay  de  La  Meurthe, 
Documents  sur  lu  négociatioii  du  Concordat,  Paris,  1891-1893, 
3  vol.  On  trouvera  dans  E.  de  Pressensé,  L'Église  et  la  Révolu- 
tion française,  3«  édit.,  Paris,  1890,  p.  448  ;  dans  Bridier, 
Mgr  de  Salamon,  Mémoires  inédits  de  l' internonce  à  Paris  pen- 
dant la  Révolution,  2»  édit.,  Paris,  1892,  p.  235,  quelques  ren- 
seignements qui  ne  paraissent  pas  négligeables  sur  les  tentati- 
ves de  rapprochement  avec  Rome  au  temps  du  Directoire.  (Le 
trad.) 
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Avril  1802  et  la  domination  du  catholicisme  rétablie 
avec  tout  sou  appareil.  Par  voie  de  conséquence 
immédiate,  le  dimanche  redevint  le  jour  de  repos  des 
fonctionnaires  :  une  disposition  formelle  fut  prise  à 
cet  égard  :  aucune  autre  fête  ne  fut  admise  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Ainsi  disparurent  les 
derniers  vestiges  du  décadi  ;  dès  lors,  il  ne  resta  plus 
rien  de  la  «  religion  civile  »  ;  la  secte  des  Théophilan- 
thropes fut,  en  même  temps,  chassée  de  tous  les  édifices 
publics  ;  ce  fut  sa  ruine  définitive  '.  Seul,  le  calen- 
drier républicain  fut ,  pour  le  moment ,  maintenu. 
Napoléon  le  supprima,  lorsqu'il  se  fit  empereur  ;  c'est 
le  9  Septembre  1805  que  le  calendrier  grégorien  fut 
rétabli  ^.  Après  avoir  ainsi  enterré  et  couché  dans  la 
tombe  la  révolution  religieuse,  Napoléon  institua,  le 
19  Février  1806  ^  la  fête    du  rétablissement  du  culte 


1  Beaulieu,  VI,  253. 

2  Le  sénatus-consulte  du  22  Fructidor  an  XIII  (9  Septembre 
1805)  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1er.  —  A  compter  du  11  Nivôse  proch.'in,  ler  Janvier 
1806,  le  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans  tout 
l'Empire  français. 

e  Art.  2.  —  Le  présent  sénatus-consulte  sera  transrais  par  un 
message  à  Sa  Majesté  ».  {Le  trad.) 

3  c  Art.  1".  —  Le  fête  de  saint  Napoléon  et  celle  du  rétablissement 
de  la  religion  catholique  en  France,  seront  célébrées  dans  toute 
rétendue  de  l'Empire,  le  15  Août  de  chaque  année,  jour  de 
l'Assomption,  et  époque  de  la  conclusion  du  Concordat  ». 

«  Art.  2.  —  Il  j' aura  ledit  jour  une  procession  hors  l'église  dans 
toutes  les  communes  où  l'exercice  extérieur  du  culte  est  autorisé  ; 
dans  les  autres,  la  procession  aura  lieu  dans  l'intérieur  de  l'église  ». 

Voyez  Bulletin  des  lois.  4»  série,  t.  IV,  n"  1335.  [Le  trad.) 
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catholique  en  France.  La  réaction  religieuse  était 
consommée,  quant  à  l'essentiel. 

J'ai  dit  :  quant  à  l'essentiel.  En  effet,  le  mariage 
civil,  les  registres  de  l'état  civil  furent  maintenus  :  on 
laifesa  également  subsister  la  défense  de  faire  sortir 
les  processions  \  etc.  Le  clergé  ne  reprit  pas  son 
ancienne  position  civile  et  politique.  Sous  la  Restau- 
ration elle-même  un  retour  intégral  à  l'ancien  ordre 
de  choses  ne  fut  pas  réalisé.  Si  la  charte  de  Louis 
XVIII  accordait  au  clergé  catholique  une  situation 
privilégiée^  en  assurant  à  ses  ministres  un  traitement 
sur  le  budget  de  l'État,  cette  même  charte  proclamait 
la  liberté  des  cultes.  A  ce  sujet,  la  police  secrète 
mandait,  le  7  Juin  1814  :  «  Quelques  membres  du 
«  clergé  catholique  se  plaignent  d'une  reconnaissance 
«  aussi  solennelle  de  la  protection  accordée  à  tous  les 
«  cultes.  Des  protestants  demandent  pourquoi  leurs 
«  ministres  ne  sont  pas  payés  comme  les  prêtres 
«  catholiques  ^  ». 

Sur  le  terrain  des  choses  religieuses  les  antithèses 
et  les  contrastes  sont  bien  frappants  à  cette  époque. 

'  Cette  phrase  n'est  pas  exacte,  parce  qu'elle  est  trop  générale. 
11  faut  se  reporter  à  l'art.  45  des  Articles  organiques,  ainsi 
conçu  :  «  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des 
édifices  consacrés  au  culte  catholique,  da7is  les  villes  où  il  y  a 
des  temples  destinés  à  différents  cultes  ».  (Le  trad.) 

2  Ceci  est  inexact,  car  la  charte  des  4-10  Juin  1814  s'exprime 
ainsi,  art.  7  :  «  Les  ministres  de  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  et  ceux  des  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent 
seuls  des  traitemens  du  trésor  rojal  ».  (Le  trad.) 

^  Tableaux,  III,  508.  —  Je  reprends  ici  les  termes  du  rapport 
de  police.  [Le  trad.) 
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La  vieille  opposition  antireligieuse  harcela  de  quoli- 
bets le  nouveau  ministre  de  l'Intérieur  ,  l'abbé 
Montesquiou.  On  l'appela  tout  haut  un  «  j.  f.  '  de 
«  calotin,  qui  donne  des  millions  à  des  prêtres,  qui 
«  s'amuse  à  faire  des  mascarades  avec  ses  proces- 
«  sions  ».  De  tous  côtés,  on  tenait  sur  le  roi,  la 
religion  et  ses  ministres  des  propos  offensants.  On 
annonçait  que  ce  fantôme  de  Restauration  ne  durerait 
pas  longtemps.  L'abbé  Bellon  écrivait  au  ministre  : 
<i  La  licence,  l'impiété  sont  à  leur  comble  ».  Prêtre, 
Bellon  n'ose  aller  deux  fois  de  suite  chez  le  même 
restaurateur,  «  de  peur  de  se  faire  des  affaires  ^  ». 
D'autre  part,  le  catholicisme  militant,  qui,  de 
nouveau,  aspirait  à  dominer,  montrait  une  incroyable 
intolérance.  Le  29  Juin  1814,  un  catholique  écrit  au 
ministre  de  l'Intérieur  pour  protester  «  avec  la  plus 
«  douloureuse  surprise  et  la  plus  profonde  indigna- 
^(  tion  »  ;  il  est  indigné  qu'on  ait  invité  non  seulement 
les  catholiques  mais  aussi  les  juifs  et  les  protestants, 
à  «  faire  des  prières  en  actions  de  grâces  du  retour  de 
«  Louis  XVIII  »  .  «  Mon  sang,  écrit  ce  correspondant, 
«  s'est  glacé  dans  mes  veines,  en  voyant  mettre  ainsi 
«  le  mensonge  et  la  vérité  sur  la  même  ligne.  On  ne 
«  pouvait  choisir  un  moyen  plus  sur  pour  indisposer 
(c  tous  les  catholiques  contre  le  Roi.  Les  murmures 
«  éclatent    de    toute    part.     On    le    regarde    comme 

'  Dans  les  Tahleauc,  III,  513,  je  lis  :  un  «  s.  t....  de 
calotin  ».  Le  lecteur  choisira  entre  s.  f.  et  j.  f.  que  je  suggère. 
{Le  trad.) 

2  III,  512  et  suiv. 
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«  adoptant  le  système  impie  du  tyran,  sans  que 
«  personne  ose  ou  puisse  l'excuser  autrement  qu'en 
«  disant  que  c'est  l'œuvre  de  quelque  commis  de 
«  bureau,  qui,  accoutumé  au  langage  naguère  à  la 
«  mode,  l'a  donné  à  son  insu  et  au  vôtre.  Ce  qui 
«  surprend  le  plus,  et  ce  qui  fait  regarder  la  religion 
«  comme  un  jeu  et  une  affaire  de  pure  politique  par 
«  les  libertins,  c'est  de  voir  que  cet  ordre  soit  sorti 
«  des  bureaux  d'un  homme  revêtu  du  caractère  sacré 
«  du  sacerdoce,  d'un  ancien  agent  du  clergé,  d'un 
«  homme  fait  pour  occuper  les  premières  places  de 
«  l'Eglise,  d'un  homme  enfin  qui  doit  savoir  qu'en 
«  matière  de  religion,  le  recours  à  toutes  les  diffé- 
«  rentes  sectes  est  une  preuve  d'irréligion,  que  de 
ce  leur  ordonner  de  faire  des  prières  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit,  c'est  partager  l'exécration  que  le 
«  Saint-Esprit  a  prononcée  au  ch.  28,  v.  9  des  Pro- 
«  verbes  contre  la  prière  de  ceux  qui  n'écoutent  point 
«  la  loi  ».  Que  sont  donc  les  prières  des  juifs  et 
des  protestants,  «  sinon  des  insultes  faites  à  Dieu  '  ?  » 
Tous  ne  vont  pas  à  ces  extrémités.  Des  esprits  moins 
prévenus  font  valoir  d'autres  considérations  :  le  sou- 
venir de  cette  subversion  insensée  de  toute  religion 
les  ramène  vers  la  religion  :  ils  placent  en  elle  tout 
leur  espoir.  Dans  un  rapport  du  28  Juin  1814, 
le  recteur  du  lycée  de  Rennes  exprime  ainsi  ces 
espérances  :  «  C'est  de  la  religion  surtout,  ce  frein  si 
c(  puissant,  que  nous  avons  à  espérer  les  plus  grands 

1  UI^  511  et  suiv. 
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«  secours.  C'est  elle  qui  est  la  sauvegarde  des  mœurs  ; 
«  et  notre  autorité,  nos  soins  le  cèdent  à  l'influence 
«  que  doit  avoir  sur  l'esprit  et  le  cœur  de  nos  enfants 
«  leur  })ère  spirituel.  Que  ne  doit-on  pas  attendre  de 
«  son  zèle,  de  sa  charité,  de  son  affection  !  Lui  seul 
«  peut  ramener  la  brebis  égarée  ^  ». 

Certes  les  choses,  en  leur  développement,  ne  reve- 
naient pas  à  leur  point  de  départ  :  l'histoire  n'enregistre 
jamais  de  pareils  retours  ;  mais  elles  s'en  rapprochaient 
de  plus  près  qu'il  n'arrive  d'ordinaire.  Les  destructions 
révolutionnaires,  destructions  véritablement  nihilistes, 
avaient  empêché  une  réforme  profonde  :  en  religion 
comme  en  politique,  on  avait  arraché  l'ivraie  avec  le 
bon   grain. 

Mais,  de  son  côté,  l'Eglise  catholique  n'avait, 
comme  on  en  peut  juger  par  ce  qui  précède,  malgré 
tous  ses  malheurs,  rien  appris  et  rien  oublié.  Plus 
sa  chute  avait  été  profonde,  plus  elle  se  redres- 
sait et  relevait  la  tête,  je  ne  dirai  pas  seulement  avec 
courage  —  on  ne  saurait  l'en  blâmer  —  mais  avec 
arrogance,  visant  à  l'assujettissement  universel.  Pie 
VII,  à  peine  rétabli,  en  1814,  sur  le  trône  de  Rome,  se 
préoccupa  tout  d'abord  de  révoquer  la  décision  ponti- 
ficale qui,  en  1773,  avait  supprimé  l'Ordre  des  jésuites  : 
avec  cet  Ordre  et  par  cet  Ordre  il  espérait  conquérir 
le  monde  entier.  Bien  loin  de  ne  demander  désormais 
pour  l'Eglise  catholique  que  l'égalité  de  traitement 
avec  les  autres  cultes,  comme  l'avaient  espéré  tous  les 

»  m,  DlL 
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esprits  circonspects  et  prudents  et  de  chercher  seule- 
ment à  réfuter  chrétiennement  et  à  convertir  les 
«  insulteurs  de  Dieu  »,  c'est-à-dire  les  non-catholiques, 
la  Papauté  restaurée  et  les  jésuites  rétablis  songèrent 
plutôt  à  étendre,  par  tous  les  moyens,  leur  domination, 
au  temporel  comme  au  spirituel,  sur  tous  les  peuples 
du  monde.  Leur  mot  d'ordre  fut,  dès  ce  moment,  et  est 
resté  depuis  lors  celui-ci  :  soumission  absolue  et 
aveugle  de  l'humanité  tout  entière  au  joug  d'un  grand- 
prêtre  infaillible  ;  immense  folie  dont  le  monde 
catholique  lui-même  ne  pourra  pas ,  à  la  longue  , 
supporter  les  inéluctables  conséquences  *.  Car  toute 
application  pratique  du  dogme  de  l'infaillibilité  fera 
inévitablement  hésiter  ou  reculer  un  certain  nombre 
de  ses  partisans  effectifs  ou  seulement  apparents  et 
théoriques,  et  éclaircira  ainsi  progressivement  leurs 
rangs: 

1  L'avenir  réserve  à  nos  fils  certaines  surprises  et  l'attente 
de  M.  Schmidt  pourrait  bien  ne  se  réaliser  pa«.  Il  suffit,  pour 
cela,  que  la  théologie  catholique  se  marie  indissolublement  à 
l'histoire  ;  union  non  seulement  légitime  mais  nécessaire.  (Le 
trad.) 
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L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  LES  ÉCOLES 


AVANT   LA    REVOLUTION. 

La  lecture  de  nombreux  documents,  intéressant 
l'histoire  des  villages  du  département  de  la  Seine 
pendant  une  période  de  cinquante  ans  que  je  me 
propose  d'étudier  ailleurs,  m'a  conduit  à  ce  résultat 
remarquable  :  l'instruction  du  peuple  et  les  écoles 
qui  étaient  encore  prospères  au  XVIP  siècle,  ont 
subi  en  France  une  décadence  rapide  et  vraiment 
étonnante  dans  le  cours  du  XVIIP  siècle,  c'est-à-dire 
pendant  la  floraison  de  l'esprit  philosophique.  Ces 
mêmes  villages  autour  de  Paris  dont,  à  la  fin  du 
XVIP  siècle,  les  habitants  savent  tous  ou  presque 
tous  écrire  —  leurs  signatures  le  prouvent  —  nous 
offrent,  à  la  veille  de  la  Révolution,  à  peine  un  ou 
quelques  lettrés  :  les  signatures  disparaissent  et  les 
simples  croix  les  remplacent  dans  une  proportion 
écrasante. 

Quant  aux  explications  qu'on  peut  donner  de  ce 
fait,  j'assigne    le   premier   rang  à   celle-ci    :    la    vie 
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politique  du  peuple,  très  active  au  XVP  siècle  sous 
les  Valois,  s'éteignit  graduellement  sous  les  Bourbons. 
Au  XVP  siècle,  les  assemblées  de  village  se  réunis- 
saient :  1)  pour  les  affaires  de  la  communauté  et  pour 
celles  de  la  paroisse  ;  2)  pour  déterminer,  fixer, 
compléter  les  coutumes  ;  3)  pour  procéder  à  des 
élections  fondées  sur  le  suffrage  universel  ;  soit  qu'il 
fallût  envoyer  des  mandataires  à  des  assemblées 
locales  plus  considérables,  chargées,  en  seconde  ou 
en  troisième  instance,  de  formuler  et  de  fixer  les 
coutumes  ;  soit  qu'il  fallût  nommer  des  députés  aux 
états  provinciaux  ou  aux  états  généraux  :  dans  ces 
états  les  paysans  n'avaient  pas  seulement  leur  siège  et 
leur  voix,  il  leur  arrivait  aussi  quelquefois  —  on  peut 
le  prouver  —  d'y  exercer,  comme  membres  de  Comités, 
une  influence  importante.  Par  suite,  on  se  plaisait 
partout  à  écrire  ;  on  avait  la  manie  des  procès- verbaux  ; 
et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  si  abondamment 
renseignés  sur  les  assemblées-enquêtes  qui  avaient 
pour  objet  le  droit  coutumier  et  sur  les  actes  des  états 
provinciaux  et  généraux.  Ces  écritures  fréquentes  et 
cette  activité  politique  si  étendue  du  tiers  état,  composé 
de  bourgeois  et  de  paysans,  rendait  nécessaire  cette 
instruction  scolaire  du  peuple,  que  nous  constatons,  en 
effet,  au  XVP  siècle  et  qui  se  perpétue  au  XVIP. 

Mais,  avec  le  XVIP  siècle,  avec  les  Bourbons,  non 
pas  seulement  sous  Louis  XIV,  mais  déjà  sous  Henri  IV, 
le  véritable  père  de  l'absolutisme  français,  le  mouve- 
ment centralisateur  se  manifeste  :  c'est  là  un  fait  qui 
qui    était    depuis    longtemps    familier    à    la    science 
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allemande,  lorsque  Tocqueville  se  persuada  bien  à 
tort  qu'il  l'avait  découvert  ;  ses  compatriotes  et  bien 
des  Allemands  superliciels  qui  répètent  simplement  ce 
que  d'autres  ont  dit,  se  sont  fait  la  même  illusion  '. 
Cette  centralisation  ruina,  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes,  les  droits  essentiels  des  communautés. 
Les  assemblées  ayant  pour  objet  la  rédaction  des 
coutumes  cessèrent  tout  d'un  coup  sous  Henri  IV  ;  les 
états  généraux  ne  furent  jamais  réunis  par  ce  monarque 
et  ne  le  furent  après  lui  qu'une  seule  fois,  sous  Louis 
XIII;  c'est  surtout  sous  Louis  XIV  que  Tintrigue  ou  la 
violence  affaiblit,  mutila  les  états  provinciaux.  Partout 
l'absolutisme  et  la  bureaucratie  mirent  le  peuple  en 
tutelle  ;  dans  les  villes  et  dans  les  communautés  rurales, 
le  se  If  government  dont  on  retrouve,  à  l'époque  anté- 
rieure, les  puissants  éléments,  disparut  ;  avec  lui 
disparut  aussi  ce  besoin  d'apprendre  à  lire  et  a  écrire 
qui  était  né  autrefois  de  la  vie  publique  et  de  la 
nécessité  de  s'occuper  de  ses  propres  affaires.  Les 
écoles  furent  abandonnées  :  on  les  laissa  périr. 
Toutefois,  les  générations  de  la  première  moitié 
du  XVIP  siècle  avaient  appris  dans  ces  écoles 
à  lire  et  à  écrire  et  ce  sont  elles  qui,  jusque  vers  le 


1  Tocqueville  dans  la  préface  de  L'ancien  réfjime,  se  vanta 
«l'avoir  parcouru,  mais  sans  succès,  les  textes  poudreux  des 
coutumes.  A  cet  époque,  je  terminais  moi-même  de  longues 
recherches  dans  le  grand  Coutitmie)'  généra/  ;  la  lecture  de  cet 
ouvrage  m'a  convaincu  qu'en  dépit  de  cette  affirmation,  cet 
auteur  n'avait  pas  la  moindre  idée  de?  richesses  d'information 
que  recèlent  les  coutumes  et  leurs  procès-verbaux. 
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déclin  de  ce  même  siècle,  donnent  aux  archives  des 
villages  leur  excellente  physionomie  ;  dans  la  seconde 
moitié  du  XVIP  siècle,  ces  connaissances  décroissent 
rapidement;  les  générations  qui  se  sont  formées  à  cette 
époque  nous  ont  laissé  la  preuve  de  leur  ignorance  ^ 
C'est  ainsi  que,  dans  le  cours  du  XVIIP  siècle, 
malgré  le  mouvement  littéraire  et  philosophique  qui 
répandait  dans  les  couches  supérieures  de  la  société 
le  vernis  d'une  culture  raffinée,  l'instruction  la  plus 
élémentaire  disparut  dans  les  classes  inférieures.  A 
la  vérité,  ces  classes  inférieures  furent  elles-mêmes, 
grâce  au  contact  social,  atteintes  et  remuées  par  les 
doctrines  philosophiques.  Mais  le  fait  que  je  signale 
n'en  est  que  plus  curieux  :  ces  manœuvres,  ces 
ouvriers,  ces  paysans,  qui  se  prirent  à  discuter  et  à 
débattre  avec  tant  d'ardeur  les  plus  hauts  pro- 
blèmes de  cette  vie  terrestre,  ne  savaient  pas  même 
lire  et  écrire.  Telle  est  la  situation  qui  dictait  à 
Mercier  cette  parole  douloureuse  :  «  Il  n'y  a  pas  la 
«  centième  partie  du  peuple  qui  lise  et  la  millième 
«  qui  puisse  distinguer  le  vrai  du  faux  '  ». 

1  Mercier,  Le  yiouveau  Paris,  V,  60.  Cf.  fragments,  p.  216  et 
suiv.;  Feuille  villageoise  (Paris,  1792)  IV,  11  et  suiv.  —  Mercier 
veut-il  dire  :  «  qui  sache  liie  »  :  ou  «  qui  prenne  la  peine  de 
lire  »  ?  (Le  trad.) 


'  Voyez  ci-après  à  l'appen.lice  :  Note  du  traducteur  sur  l'état 
lie  l'instruction  primaire  en  France  avant  1789.  {Le  trad.) 
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II 

ESPRIT   DESTRUCTEUR   SANS    FORCE    CRÉATRICE. 

De  son  côté,  la  Révolution  était  loin  de  faire 
progresser  l'enseignement  et,  avec  l'enseignement,  la 
culture  générale  ;  elle  était  loin  de  vouloir  ce  résultat  ' . 
Sans  doute,  dès  le  début,  les  belles  phrases  ne  manquè- 
rent pas.  On  divagua  théoriquement  sur  le  thème  d'une 
«  éducation  nationale  »  ;  mais,  en  fait,  on  ne  dépassa 
pas  ce  résultat:  bouleversement,  destruction,  anéan- 
tissement de  tous  les  établissements  d'instruction  qui 
existaient  encore. 

A  l'Assemblée  constituante  et  au  sein  de  l'administra- 
tion départementale  de  Paris,  on  fut,  dès  la  fin  d'Avril 
1791,  dominé  par  cette  pensée  :  arrêter  avant  tout 
«  les  insinuations  perfides  et  déjouer  les  calculs  de  la 
«  mauvaise  foi  qui  trompait  l'enfance  »  sur  la  nouvelle 
Constitution.  Tous  les  maîtres  qui  n'avaient  pas  prêté 
le  serment  (application  du  décret  du  15  Avril),  «  tous 
«  ceux  qui  rougissaient  de  manifester  un  attachement  » 
très  pur  à  la  loi,  tous  ceux  dont  la  présence  paraissait 
dangereuse,  durent  être  congédiés  et  remplacés  par 


1  Le  guide  pour  la  législation  est  Rondonneau,  II,  152  et  suiv. 
Les  textes  sont  dans  Galisset  et  dans  le  Recueil  des  lois  etrègle- 
mens  concernant  l'instniction  publique,  t.  l»',  Paris,  1814, 
2"  section  (beaucoup  de  lacunes).  Les  ouvrages  de  Kilian,  Tableau 
hist,  de  l'instruction  secondaire  en  France  (Paris,  1841),  p.  63  et 
suiv  ;  de  Dubarle,  Hist,  de  l'Université  de  Paris  (Paris,  1844), 
t.  II,  p.  187  et  suiv.,  sont  bien  chiches  de  faits  et  sont  bien  loin 
IV  11 
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des  «  citoyens  éclairés  et  fidèles  ».  Par  suite,  un  grand 
nombre  de  maîtres  méritants  et  capables  furent 
écartés  '  . 

Ainsi,  dès  le  début,  le  domaine  de  l'enseignement 
devint  l'arène  des  passions  politiques.  On  s'inspira  de 
cette  pensée  (qui  n'a  pas  par  elle-même  une  valeur 
absolue),  à  savoir  que  l'éducation  donnée  à  la  jeunesse 
détermine  la  direction  des  intelligences  pour  la  vie 
entière  ;  en  conséquence,  chaque  gouvernement  nou- 
veau s'attacha  avec  ardeur  à  régner  sur  l'instruction, 
à  la  pénétrer  des  principes  qui,  pour  un  moment, 
triomphaient,  à  en  faire  l'instrument  aveugle  du  parti 
au  pouvoir. 

A  la  vérité,  la  Constitution  du  3  Septembre  1791 
annonçait  l'organisation    d'une   instruction    publique, 

d'embrasser  la  situation  réelle  dans  une  vue  d'ensemble,  comme 
on  l'a  fait  dans  les  pages  qui  suivent.  —  Cette  bibliographie  est 
devenue  incomplète  depuis  1876,  époque  à  laquelle  écrivait  M. 
Schmidt.  Sans  aborder  Ténumération  des  travaux  consacrés  à  ce 
sujet  dans  ces  dernières  années,  je  signalerai  comme  recueils  de 
sources  :  A.  de  Beauchamp,  Recueil  des  lois  et  règlements  sur 
l'Enseignement  supérieur,  t.  I,  II  ;  Guillaume,  Procès  -  verbaux 
du  Comité  d'instrwtion  publique  de  l'Assemblée  législative,  Paris, 
1889,  1  vol.  :  Guillaume,  Procès  -  verbaux  du  Comité  d'Instruc- 
tion publique  de  la  Convention  Nationale,  Paris,  1891,  t.  le'. 
Il  suffît  d'ouvrir  ces  derniers  recueils  pour  constater  combien 
l'expression  de  M.  Schmidt:  c  Die  Revolution  ihrerseits  war  nur 
(i  allzu  lange  weit  davon  entfernt,  den  Untorricht  und  damit  die 
t  allgemeine  Bildung  thatsachlich  zu  foerdern  oder  foerdem  zu 
«  wollen  «  est  inexacte.  Un  bon  résumé  de  l'œuvre  législative  de 
la  Révolution  en  matière  d'instruction  a  été  donné  dans  Alfred 
Picard,  Exposition  universelle...  de  1889,  Rapport  général,  t.  IV, 
1891,  pp.  235-285.  {Le  trad.) 
1  Tableaux,  1,  21.  62. 
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«  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à  l'égard  des 
«  parties  d'enseignement  indispensables  pour  tous  les 
«  hommes  />.  Cet  article  de  la  Constitution  fut  célébré 
sur  tous  lestons,  comme  l'annonce  d'un  grand  bienfait. 
Mais  le  temps  marcha  sans  qu'on  prît  la  moindre 
mesure  pour  le  mettre  en  pratique  ;  et  cela  surtout 
parce  qu'il  n'y  avait  pas  deux  Français  d'accord  entre 
eux  sur  les  voies  et  moyens  ;  pas  un  qui  eût,  sur 
ce  sujet,  des  idées  claires  pour  lui-même.  Et  tandis 
que  toute  création  nouvelle  était  suspendue,  on  ébran- 
lait avec  un  fanatisme  toujours  croissant  les  institutions 
existantes,  institutions  anciennes  ou  usées  ;  on  se 
réjouissait  de  la  «  destruction  très  prochaine  »  de  ces 
«  institutions  vieillies  '  ». 

Je  n'ignore  pas  que,  pour  empêcher  la  débâcle 
complète  de  l'enseignement  ,  débâcle  qui  était  à 
redouter  en  présence  de  ce  mépris  pour  le  système 
ancien  et  du  manque  de  tout  système  nouveau  ^,  un 
décret  du  26  Septembre  ordonna  le  maintien  provisoire 
des  établissements  d'instruction  publique,  «  existant  à 
présent  dans  le  royaume  »  ;  mais  cette  seule  qualification 
de  provisoire,  appliquée  à  l'ancien  état  de  choses, 
qualification  qui  constituait,  pour  les  établissements 
existants,  une  menace  de  mort  toujours  suspendue  sur 
leur  tête,  était  bien  propre  à  exercer  une  action  fatale 
et  dissolvante. 

A  coup  sûr,  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  s'attaqua 


1  1, 62. 

2  Ibid. 
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à  l'Université  :  (ce  mot  désignait  tout  à  la  fois  le 
centre  d'impulsion  de  l'ancien  enseignement  et  l'orga- 
nisation générale  de  cet  enseignement).  Mais,  ici 
encore,  on  préféra  comme  dans  le  domaine  politique, 
social  et  religieux,  un  bouleversement  subit  et  radical 
à  une  réforme  graduelle  et  profonde  :  système  faux  et 
vraiment  néfaste. 

Le  23  Octobre  1791,  l'Assemblée  législative  plaça 
tous  les  collèges  et  tous  les  établissements  de  haut 
enseignement  sous  la  surveillance  des  autorités  admi- 
nistratives et  brisa  ainsi  les  pouvoirs  et  la  cohésion  de 
l'Université.  Par  suite  de  cette  décision,  les  dix 
collèges  de  la  capitale  se  virent  livrés  à  la  haute 
surveillance  c'est-à-dire  à  l'arbitraire  de  l'administra- 
tion départementale  de  Paris.  Les  premiers  coups 
mortels  portés  à  l'enseignement  suivirent  aussitôt. 

Dès  le  10  Novembre,  au  Conseil  général  du  départe- 
ment de  Paris,  Garnier  fit  au  nom  du  Directoire  la 
déclaration  suivante  :  «  Attendant  impatiemment  d'un 
«  moment  à  l'autre,  comme  le  reste  du  Royaume, 
«  l'organisation  d'une  éducation  nationale,  que  pouvait 
«  faire  le  Directoire  de  toutes  ces  institutions  gothi- 
<(  ques,  qui,  sous  le  nom  de  collèges,  sont  entassées 
«  dans  un  des  quartiers  de  la  capitale  ;  de  ces  Nations, 
«  de  ces  Facultés  de  droit  et  des  arts,  si  étrangères 
«  au  nom  qu'elles  portent  ;  de  ce  corps  abstrait  qu'on 
«  appelle  Université,  et  dont  on  n'aperçoit  nulle  part 
«  l'action,  ni  l'existence,  si  ce  n'est  dans  quelques 
«  cérémonies  ridicules,  et  dans  ce  cortège  inutile  de 
«  recteur ,    de    questeurs ,    d'appariteurs   et   d'autres 
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<  stipendiés  oisifs  qui  se  partagent  entre  eux  un 
revenu  considérable  ?  Le  Conseil  n'apprendra  pas 
sans  surprise  que  tout  ce  vain  appareil  d'enseigne- 
ment consomme  annuellement  un  revenu  en  rentes, 
fermages  et  loyers  de  maisons,  montant  à  1,336,175 
livres  et  qu'après  avoir  fait  l'acquit  et  la  distribution 
de  toutes  ses  dépenses,  il  lui  reste  annuellement  un 
excédent  de  135,632  livres  à  employer  en  dépenses 
extraordinaires.  Au  milieu  de  leur  inutilité,  ces 
écoles  ont  quelquefois  attiré  l'attention  du  Directoire 
(du  département).  Les  adversaires  de  la  Constitu- 
tion, pour  rendre  leur  fiel  plus  dangereux,  ont 
cherché  à  corrompre  l'enfance,  comme  de  lâches 
ennemis  qui,  dans  leur  rage,  veulent  empoisonner 
les  sources.  La  vigilance  du  Directoire  a  arrêté  ces 
désordres.  Il  a  éloigné  quelques  enfants  qu'on  avait 
égarés  et  qui  s'étaient  portés  à  des  excès  contre  les 
compagnons  de  leurs  études,  et  ces  jeux  atroces  du 
fanatisme  n'ont  produit  qu'une  journée  de  scandale. 
Les  professeurs  et  autres  employés  assujettis  par 
une  loi  à  un  serment  ont  été  remplacés,  faute  de 
l'avoir  prêté.  Le  Directoire  a  été  déterminé  par  des 
motifs  de  prudence  à  faire  fermer  les  écoles  de 
théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre  ;  dans  les 
collèges,  quelques  chaires  de  logique,  qui  n'étaient 
suivies  que  d'un  trop  petit  nombre  d'écoliers,  ont  été 
laissées  vacantes.  Mais  tous  les  efforts  du  Directoire 
n'ont  pu  vaincre  la  résistance  opiniâtre  des  officiers 
de  l'Université  destitués  faute  de  serment,  et  qui  se 
débattent  encore  dans  les  tribunaux.  On  vous  sou- 
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«  mettra  un  projet  d'instruction  publique,  particulier 
«  à  la  ville  de  Paris  ;  mais,  en  attendant  qu'il  ait  son 
«  exécution ,  le  Directoire  s'est  fait  •  présenter  les 
u  programmes  d'études  pour  cette  année,  dans  les 
«  divers  collèges  de  Paris,  et  il  les  a  approuvés,  après 
«  y  avoir  fait  ajouter  l'enseignement  des  principes  de 
«  la  Constitution,  d'une  manière  proportionnée  aux 
«  différents  âges  '   ». 

Ainsi  s'annonçaient  les  mesures  destructives  de 
1792. 

Tout  d'abord,  en  vertu  du  décret  du  5  Avril  1792 
qui  supprimait  les  congrégations  religieuses,  les 
collèges  de  Sorbonne  et  de  Navarre,  déjà  provisoire- 
ment fermés,  furent  définitivement  anéantis.  Le 
tribunal  académique ,  âme  de  l'Université  -,  fut 
supprimé  :  à  partir  de  ce  moment,  l'Université  n'exista 
plus  que  de  nom  et  les  huit  collèges  de  la  capitale  qui 
survivaient  ne  furent  désormais,  aussi  bien  d'ailleurs 
que  ceux  de  la  province,  que  des  membres  épars,  ne 
vivant   plus   que    d'une    vie    spasmodique    et    comme 

1  Tableaux,  I,  64. 

-  Ici  et  surtout  plus  haut,  M.  Schmidt  parle  de  l'Université  en 
général.  Cette  manière  de  dire  pourra  paraître  inexacte,  car 
bien  des  personnes  instruites  ignorent  que  le  mot  Université 
était  déjà  pris  assez  volontiers  en  ce  sens  vague,  à  la  fin  du 
XVIII"  siècle.  Elles  savent  qu'il  y  avait  une  Université  de  Paris, 
une  Université  de  Caen,  etc.;  elles  ne  connaissent  pas  à  cette  daté 
l'Université  et  elles  ne  croient  pas  ce  sens  large  et  vague  antérieur 
à  Napoléon  1er,  Cependant,  à  la  séance  de  la  Convention  du  1.") 
Septembre  1793,  Bourdon  parlait  déjà  en  termes  généraux  de 
l'Université,  comme  le  ferait  l'un  de  nous.  Voyez  le  Moniteur  du 
19  Septembre  1793,  édit.  du  temps,  p.  lUU  (Le  trad.) 


PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION.        167 

instinctive,  disjecta  membra.  Le  décret  du  18  Avril  fut, 
pour  ces  établissements,  un  coup  plus  funeste  encore  : 
ce  décret  imposait  à  tous  les  professeurs  ecclésiasti- 
ques le  serment  à  la  Constitution  civile.  Comme  la 
plupart  des  maîtres  attachés  aux  établissements 
d'éducation  et  surtout  les  professeurs  des  collèges 
étaient  disposés  à  remplir  tous  leurs  devoirs,  mais  non 
à  prêter  le  serment,  le  personnel  enseignant  fut 
presque  anéanti  par  l'effet  des  démissions  et  l'ensei- 
gnement désormais  possible  en  France,  de  plus  en 
plus  réduit  et  limité.  C'est  ainsi  que  la  Législative 
consomma,  quant  au  fond,  la  ruine  de  l'Université  et, 
peu  après,  celle  de  la  Monarchie  '.  11  était  réservé  à  la 
Convention  de  donner  à  l'une  et  à  l'autre  le  dernier 
coup,  le  coup  de  la  mort. 

«  Cf.  Dubarle,  II,  296  et  suiv.,  307  et  suiv. 
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Ill 

CONTINUATION    DES    MESURES    DESTRUCTIVES. 

Après  avoir  aboli  la  Royauté,  la  Convention  rendit 
le  décret  du  12  Décembre  1792,  qui  posait  le  principe 
des  écoles  élémentaires  ou  «  écoles  primaires  ».  Mais, 
au  milieu  des  tempêtes  qui  se  succédaient  incessam- 
ment, rien  ne  fut  fait  pour  préparer  l'organisation  de 
ces  écoles.  Les  partis  se  chassaient  les  uns  les  autres  ; 
à  peine  une  combinaison  avait-elle  été  ébauchée  qu'elle 
était  aussitôt  mise  en  pièces.  On  ne  s'arrêta  à  aucun 
plan,  à  aucun  système. 

Mais  la  Convention  n'en  procéda  qu'avec  plus 
d'ardeur  à  l'anéantissement  absolu  des  anciens  établis- 
sements d'instruction  qui  subsistaient  encore.  En 
détruisant  l'Université ,  on  avait  enlevé  leur  point 
d'appui  et  leur  base  aux  collèges  isolés  ;  en  portant 
la  main  sur  le  personnel  enseignant  on  avait  paralysé 
leur  activité  ;  la  Convention  priva  définitivement  ces 
établissements  de  toutes  ressources  matérielles.  Les 
lois  antérieures  sur  les  dîmes  ,  les  bénéfices  et 
autres  revenus  féodaux  leur  avaient  enlevé  déjà  une 
partie  de  leurs  revenus  ;  mais  l'Etat  leur  avait,  en 
même  temps,  assuré  une  indemnité  '.  Le  8  Mars  1703, 
un  décret  de  la  Convention  ordonna  la  vente  de 
tous  les  biens  qui  constituaient  la  dotation  des  collèges, 
à   l'exception    seulement    des    bâtiments    affectés    à 

i  Ihid.,  296. 
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l'enseignement  et  à  l'habitation  des  maîtres  et  des 
élèves.  Il  est  évident  que  la  misérable  rétribution  de 
1,500  à  2,000  livres  (payable  naturellement  en  assi- 
gnats) que  le  même  décret  promettait  aux  professeurs, 
était  bien  loin  d'être  l'équivalent  des  ressources 
supprimées  ;  il  est  tout  aussi  évident  qu'on  ne  pouvait 
faire  fond  sur  les  promesses  de  ces  gouvernements 
révolutionnaires ,  toujours  changeants ,  et  qu'enfin 
cette  loi  nouvelle  n'était  autre  chose,  surtout  depuis 
la  chute  de  la  Gironde,  qu'un  moyen  radical  de 
consommer  l'œuvre  de  destruction.  Les  chefs  de  la 
Révolution,  imbus  de  cette  idée  fausse  que  l'esprit  de 
l'Ecole  forme  toujours  et  sans  nulle  réserve  l'homme 
pour  la  vie  entière,  pouvaient  difficilement  attendre 
que  la  dernière  heure  de  l'ancien  enseignement  sonnât 
d'elle-même.  Et  pourtant  ils  sortaient  eux-mêmes, 
comme  en  général  tous  les  philosophes ,  tous  les 
révolutionnaires  et  tous  les  Républicains,  des  anciens 
établissements  d'instruction  publique  ,  c'est-à-dire 
d'écoles  strictement  orthodoxes,  animées  de  l'esprit 
conservateur  et  monarchique. 

En  face  de  cette  impuissance  à  rien  créer  et  de 
cette  fièvre  de  destruction ,  les  belles  tirades  sur 
l'instruction  qui  de  tous  côtés  abondent,  font  l'eff'et 
d'une  amère  plaisanterie.  Au  mois  de  Mai,  un  agent 
du  gouvernement  dogmatisait  en  ces  termes  :  L'in- 
struction éclaire  les  hommes  ;  elle  «  les  rend  dociles 
«  à  la  vérité  et  au  bonheur  et,  par  conséquent,  aux 
«  maximes  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publics  *  ». 

•  Tableaux,  I,  305. 
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Lc  20  Mai,  au  milieu  de  la  réunion  si  remarquable  qui 
eut  lieu  au  palais  archiépiscopal,  flottait  une  bannière 
avec  cette  inscription  :  L'Instruction  et  les  bonnes 
mœurs  peuvent  seules  rendi^e  les  hommes  égaux  '.  Un 
décret  du  10  Juin  1793  déclarait  emphatiquement  : 
«  L'instruction  est  le  besoin  de  tous  et  la  société  la 
«  doit  également  à  tous  ses  membres  ^  ».  Des  phrases 
théoriques  de  ce  genre  ne  pouvaient  combler  l'ef- 
froyable vide  qui  s'était  fait  dans  l'enseignement  public. 
Dans  les  masses,  l'estime  pour  l'instruction  et  la 
culture  diminua  d'une  manière  effrayante,  concurrem- 
ment avec  la  destruction  de  l'enseignement. 

Immédiatement  après  la  chute  de  la  Gironde,  au 
commencement  de  Juin  1793,  on  était  allé  déjà  si  loin 
en  ce  sens  que  la  seule  apparence  d'un  certain  degré 
d'instruction  élémentaire  pouvait  devenir  un  danger 
et  faire  naître  les  soupçons  les  plus  haineux.  Tous 
ceux  qui  écrivaient  bien,  étaient  considérés  comme 
riches,  comme  aristocrates.  Les  résolutions  écrites 
d'une  Société,  des  adresses  et  des  affiches  à  la  main, 
excitaient  un  premier  sentiment  de  défiance,  lorsque 
les  signatures  étaient  nettement  tracées  ;  des  signa- 
tures trahissant  une  main  mal  assurée,  inspiraient  plutôt 
la  confiance ,  car  on  pouvait  alors  pressentir  des 
Sans-culottes  '. 

Faut-il  s'étonner  que  la  culture  intellectuelle,  main- 


1  I.  338  et  suiv. 

■2  C'est  l'art.  22  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme.  {Le 
trad.) 
3  Tableaux  de  la  Révol.  franc.,  t.  II,  p.  16. 
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tenant  en  défaveur,  et,  avec  elle,  l'Ecole,  aient  été 
également  négligées  par  les  parents,  par  les  élèves  et 
par  les  directeurs  d'école  ?  Le  gouvernement,  de  son 
côté,  ne  voyait  dans  l'École  qu'un  moyen  de  cultiver 
et  de  développer  l'esprit  de  parti.  Le  12  Juin,  un 
agent  du  ministre  Garât,  animé  de  bonnes  intentions, 
mande  ce  qui  suit  :  «  Les  collèges  sont  dans  le  plus 
«  misérable  état  ;  peu  d'écoliers  ;  peu  de  soin  de  la 
«  part  des  principaux  ;  les  professeurs,  à  la  vérité, 
«  font  leur  devoir,  mais  ils  ne  sont  pas  secondés.  On  a 
«  pu  craindre  qu'il  ne  fût  caché  parmi  ces  hommes, 
«  des  ennemis  de  la  République,  qui,  loin  de  former 
«  les  jeunes  gens  pour  la  patrie,  ne  leur  inspirassent 
«  d'autres  principes.  Mais  aujourd'hui  on  doit  être 
«  tranquille  de  ce  côté-là  et  favoriser  cette  classe 
«  d'hommes  précieux  à  l'Etat .  On  le  doit,  •  car  si 
«  l'éducation  venait  à  tomber  dans  le  despect  {sic), 
«  bientôt  avec  elle  tomberaient  les  lettres,  les  scien- 
ce ces,  les  arts  et  enfin  l'esprit  public.  Cette  décadence 
«  amènerait  la  barbarie  et  de  la  barbarie  la  France 
«  passerait  à  la  servitude  '  ». 

Ces  avertissements  furent  inutiles.  L'instruction  fut 
de  moins  en  moins  prisée  et  le  manque  d'instruction 
fut  le  plus  sûr  moyen  de  se  mettre  en  avant,  de  se 
faire  valoir  dans  les  clubs,  de  dominer  dans  les  assem- 
blées de  Section.  Dans  la  Section  du  Contrat  social, 
par  exemple,  la  plus  grande  influence  était  exercée 
par   des   hommes   comme    Chéri    qui    était   lui-même 

1  II,  31  et  suiv. 
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un  «  grand  ignorant  »  et  comme  le  marchand  de  vin 
David,  qui  parlait  très  mal  le  français  et  l'écrivait  encore 
plus  mal.  11  était  toujours  à  la  tribune,  faisant  «  des 
«  motions  plus  incendiaires  et  plus  désorganisatrices 
«  les  unes  que  les  autres  »  ;  il  prononça  de  sang-froid 
cette  parole  mémorable  :  «  11  faut  mettre  toutes  les 
«  lois  dans  le  seau  *  ». 

Que  le  système  de  la  Terreur  n'ait  trouvé  aucun  écho 
dans  les  écoles  de  l'ancien  régime,  le  fait  assurément 
n'est  pas  niable.  Après  les  horribles  massacres  de 
Septembre  (1792)  et  surtout  depuis  la  chute  de  la 
Gironde  et  l'établissement  du  régime  de  la  guillotine, 
les  maîtres  et  les  élèves  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  s'entendirent  secrètement  sur  ce 
point  :  les  jeunes  gens  n'entreront  au  service  que 
dans  la  pensée  de  combattre  en  commun  avec  les 
émigrés  et  les  ennemis  le  gouvernement  terroriste  de 
la  France  ^. 

Des  faits  de  ce  genre  donnèrent  un  nouvel  aliment 
à  l'opinion  que  je  signalais  tout  à  l'heure,  à  cette 
opinion  qui  admet  que  c'est  l'Ecole  qui  forme 
l'homme  ^  :  ils  expliquent  aussi  l'excessive  irritation 
des  Terroristes  contre  les  anciens  établissements 
d'instruction.  Sans  tarder  davantage,  on  poussa  jus- 
qu'aux dernières  conséquences  les  décisions  déjà  prises. 
Dès  le  8  Août  1793,  toutes  les  Académies  et  Sociétés 

1  II,  55. 

2  II,  133. 

3  Je  suppose  que  Dvillinqsrjlaube  du  texte  allemand  est  une 
faute  d'impression  pour  Drillungsglaube.  {Le  trad.) 
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savantes  furent  supprimées  ;  le  décret  du  15  Septembre 
1793,  art.  3,  supprime  «  les  collèges  de  plein  exercice 
«  et  les  facultés  de  théologie,  de  médecine,  des  arts  et 
«  de  droit  »,  «  sur  toute  la  surface  de  la  République  '  ». 
Des  huit  collèges  de  Paris  qui  subsistaient  encore,  un 
seul,  le  Collège  Louis-le-Grand,  appelé,  depuis  1792, 
Collège  Egalité,  fut  épargné,  bien  qu'au  mois  d'Octobre 
les  maîtres  et  les  écoliers  y  fussent  encore  animés  de 
l'esprit  antirévolutionnaire^  Le  motif  qui  engagea  à  le 
laisser  vivre,  fut  probablement  la  nécessité  de  faire 
quelque  chose  pour  les  fils  des  défenseurs  méritants  de 
la  patrie.  On  chercha  —  cela  va  de  soi  —  à  modifier, 
en  réorganisant  cet  établissement,  l'esprit  politique 
qui  j  régnait. 

Au  reste,  la  Terreur  se  montra  aussi  impuissante  à 
transformer  les  éléments  anciens  qu'à  créer  des  choses 
nouvelles  et  durables.  Sans  doute  il  surgit  une  foule 
de  projets  ;  mais  l'un  chassait  l'autre  et  aucun  n'était 
réalisé.  La  Convention,  en  supprimant  les  collèges, 
avait  décrété,  indépendamment  des  écoles  primaires 
projetées,  l'établissement  de  trois  degrés  d'enseigne- 
ment supérieur;  en  Octobre,  elle  avait,  de  nouveau, 
promulgué  des  lois  relatives  à  l'organisation  des 
établissements  placés  au  pied  de  cette  échelle  ascen- 

'  Cette  mesure  destructive,  proposée  par  une  deputation  du 
département  de  Paris,  fut  adoptée  par  la  Convention  sur  l'avis  de 
Lakanal.  «  Je  demande,  s'écria-t-il,  que  vous  rendiez  cette 
M  journée  à  jamais  mémorable,  en  consacrant  par  un  décret  les 
«  mesures  salutaires  qui  vous  sont  proposées  ».  Voyez  Moniteur  du 
19  Sept.  1793,  édit.  du  temps,  p.  1110.   (Le  trad.) 

2  II,  ibid.  CL  Théry,  II,  193. 
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dante,  en  d'autres  termes  des  écoles  du  premier  degré 
[premières  écoles)  ^  Mais  ces  lois  n'eurent  jamais  qu'une 
valeur  théorique  ;  en  ce  qui  touche  les  écoles  supé- 
rieures du  second  et  du  troisième  degré,  on  ne  légiféra 
même  pas.  Les  plus  ingénieux,  j'entends  les  plus 
follement  ingénieux  d'entre  les  Jacobins,  s'avisèrent 
de  transformer  les  écoles  en  théâtres  ou  les  théâtres 
en  écoles.  Dans  toutes  les  villes  de  4,000  habitants  et 
au-dessus,  des  salles  de  spectacle  durent  être  ouvertes, 
autant  que  possible  dans  les  anciennes  églises  désaf- 
fectées, afin  d'offrir  aux  écoliers  l'occasion  de  s'exercer 
en  donnant  «  des  pièces  sentimentales  et  dans  le  sens 
«  de  la  Révolution  ».  On  était  convaincu  que  c'était  le 
meilleur  moyen  d'  «  instruire  le  peuple,  défaire  oublier 
«  les  singeries  des  prêtres  et  enfin  de  régénérer  les 
«  mœurs  ».  Ces  idées  furent  soumises,  en  Décembre 
1793,  au  Comité  d'Instruction  publique  de  la  Conven- 
tion -  ;  —  nous  y  avons  déjà  fait  allusion  ^. 

C'est  à  peine  s'il  restait  dans  la  France  entière 
quelque  trace  d'instruction  publique.  L'enseignement 
supérieur,  celui  des  collèges  et  des  facultés  était  à  peu 
près  entièrement  supprimé  ;  l'enseignement  élémentaire 
s'éteignait.  Quelques  écoles  communales  subsistaient 
bien  çà  et  là;  mais  en  un  tel  temps  le  nombre  de  ces 
écoles  diminuait  chaque  jour.  La  plupart  des  autorités 
départementales, municipales,  communales,  manquaient 
de  zèle  pour  l'instruction  publique  ;  toutes  manquaient 

1  Recueil  des  lois,  etc.,  I,  2^  sect.,  pp.  12-2U. 

2  Tableaux,  II,  135  et  suiv. 

3  Voyez  ci-dessus,  pp.  32,  33.  {Le  trad.) 
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d'argent  ;  il  était,  d'ailleurs,  bien  plus  intéressant  et 
attrayant  de  supprimer  de  vieilles  écoles  que  d'en 
créer  de  nouvelles. 

Cependant,  sous  peine  de  ne  plus  figurer  sur  la  liste 
des  nations  civilisées,  la  France  ne  pouvait  demeurer 
dans  une  pareille  situation,  c'est-à-dire  à  peu  de  chose 
près,  sans  enseignement.  Le  gouvernement  terroriste 
se  résolut  à  un  bien  remarquable  salto  mortale  :  le  19 
Décembre  1793,  un  décret  de  la  Convention  proclama, 
au  lieu  de  l'éducation  nationale  si  souvent  promise,  la 
liberté  générale  de  l'enseignement.  Tout  citoyen, 
toute  citoyenne,  eut  le  droit,  sur  la  présentation  d'un 
certificat  de  civisme  et  de  moralité,  d'ouvrir  une  école 
consacrée  à  une  ou  à  plusieurs  branches  de  l'enseigne- 
ment :  toute  école  était  placée  sous  la  surveillance  de 
la  municipalité  ou  de  la  Section.  Des  peines  étaient 
édictées  contre  quiconque  émettrait  dans  son  ensei- 
gnement des  principes  contraires  aux  lois  et  à  la 
morale  républicaine.  Des  prescriptions  spéciales 
concernent  les  citoyens  et  les  citoyennes  qui  se  borne- 
ront à  l'enseignement  élémentaire  de  la  lecture,  de 
l'écriture  et  du  calcul  :  ils  seront  salariés  par  la 
République,  proportionnellement  au  nombre  des 
élèves  :  un  maître  recevra  20  livres  par  an  pour  chaque 
élève  ;  une  maîtresse  15  livres  ;  l'instruction  est  obli- 
gatoire ;  «  les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  »  qui 
n'enverraient  pas  leurs  enfants  à  l'école  encourent 
une  peine  *. 

1  Recueil^  I,  2*  section,  p.  20  et  suiv. 
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L'enseignement  tout  entier  était  donc  abandonné  à 
«  l'instruction  privée  ».  Mais  celle-ci  ne  pouvait  rem- 
plir qu'une  infime  partie  de  la  tâche,  car,  en  ces  temps 
épouvantables,  l'esprit  d'entreprise  faisait  défaut, 
aussi  bien  que  la  capacité  et  les  moyens  matériels. 
Aussi,  en  Mars  1794,  réclamait-on  encore  entre  autres 
choses,  «  la  création  d'écoles  primaires  publiques  '  »  : 
ces  réclamations  qui  s'élevaient  sinon  de  toutes  parts 
du  moins  sur  beaucoup  de  points,  ne  furent  pas  cou- 
ronnées de  succès. 

Les  seules  entreprises  que  le  régime  de  la  Terreur 
ait  de  lui-même  poussées  avec  vigueur  dans  le  domaine 
de  l'enseignement  sont  :  en  première  ligne,  (Janvier 
et  Février  1794),  l'introduction  d'un  enseignement 
français  dans  les  parties  du  territoire  qui  n'étaient 
pas  de  langue  française,  notamment  en  Alsace,  en 
Bretagne,  en  Corse  et  dans  les  provinces  nouvel- 
lement conquises  '  ;  en  second  lien,  la  création  (Juin 
1794)  de  l'Ecole  militaire  dite  École  de  Mars,  dans  la 
plaine  des  Sablons.  On  y  reçut  3  à  4,000  jeunes  gens 
de  seize  à  dix-sept  ans  et  demi  ;  ils  étaient  formés  aux 
divers  exercices  militaires  :  on  leur  donnait  aussi  quel- 
ques notions  de  tactique,  de  génie  militaire,  d'admi- 
nistration, d'agricultnre,  de  physique  et  de  chimie  ^ 

Ce  n'est  qu'après  la  chute  de  Robespierre,  le  8 
Août,  qu'une  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire  fut 
votée;  mais  elle  n'eut  elle-même  aucun  effet  pratique. 

1  Tableaux,  II     144. 

2  Recueil,  ibid.,  p.  20  et  suiv. 

3  Lefort,  I,  202.  Théry,  II,  193  et  suiv. 


PARIS  PENDANT  LA  REVOLUTION.        177 

La  Convention  s'avisa  alors  d'une  idée  tout  à  fait 
nouvelle,  vraiment  originale,  mais  parfaitement 
bizarre  :  elle  imagina  de  se  faire  elle-même  l'institutrice 
du  peuple  ;  elle  voulut  monopolisera  son  profit  l'ensei- 
gnement régulateur.  Elle  décréta  donc  ce  qui  suit, 
(20  Septembre  1794)  : 

«  Art.  P''.  —  Le  Comité  d'Instruction  publique  est 
«  chargé  de  rédiger,  dans  le  cours  de  chaque  décade, 
«  un  cahier  d'instruction  dont  l'objet  sera  de  raviver 
«  l'amour  du  travail,  d'affermir  les  citoyens  dans  les 
«  principes  de  la  morale,  de  l'attachement  à  leurs 
«  devoirs,  de  leur  rappeler  les  grands  événemens  de  la 
«  Révolution,  et  de  leur  présenter  les  avantages  des 
«  sciences  utiles  et  des  arts  ». 

«  Art.  2.  —  Ces  cahiers  seront  envoyés  dans  toutes  les 
«  communes,  pour  être  lus  chaque  jour  de  décadi,  dans 
«  le  lieu  des  séances  de  l'assemblée  générale,  où  les 
«  pères  et  mères  et  leurs  enfants  seront  convoqués  et 
«  invités  à  se  trouver  ». 

«  Art.  3.  —  La  lecture  sera  suivie  du  chant  des  hymnes 
«  à  la  liberté.  On  exercera  les  enfants  à  célébrer,  par 
«  leurs  chants,  les  vertus  civiques  et  les  actions  guer- 
«  rières  des  héros  de  la  patrie  ^  ». 

Mais  un  pareil  enseignement  supposait  une  dose 
préalable  d'instruction  qui  n'existait  pas.  Car,  avant 
la  Révolution,  un  grand  nombre  de  communes  de 
France,  même  dans  le  prochain  voisinage  de  Paris, 
comptaient  à  peine  un  ou  deux  habitants  sachant  lire 


'  Moniteur  du  24  Septembre  1794  (édit.  du  temps,  p.  13). 
IV  12 
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et  écrire  :  en  Septembre  1794,  le  nombre  des  lettrés 
était  déjà  tellement  diminué  que,  non  seulement  dans 
beaucoup  de  communes,  mais  même  dans  des  groupes 
de  communes,  on  ne  trouvait  pas  un  seul  homme 
sachant  lire.  11  tombe  donc  sous  le  sens  que  dans 
beaucoup  de  communes,  ces  cahiers  d'instructioii  ou  ne 
seraient  pas  lus  ou  resteraient  d'indéchiifrables  énig- 
mes ;  que  dans  d'autres  communes  ,  en  aussi  grand 
nombre,  le  texte  de  ces  leçons,  balbutié,  estropié  par 
des  lecteurs  inexercés,  ne  devait  porter  aucun  fruit. 

Ce  sont  là  des  faits  que  les  agents  du  gouvernement 
ne  pouvaient  taire,  des  observations  qui  ne  pouvaient 
leur  échapper.  Dès  le  premier  jour,  la  mesure  nouvelle 
leur  inspira  des  doutes.  Le  25  Septembre,  cinq  jours 
après  le  vote  du  décret,  Ragonneau  écrivait  au  Comité 
de  Salut  public  :  «  Permettez-moi  de  vous  représenter 
«  que  le  décret  qui  concerne  l'instruction  à  répandre 
«  dans  les  campagnes,  aurait  dû  être  précédé  de  celui 
«  de  la  réduction  des  municipalités,  dans  plusieurs 
«  desquelles  il  ne  se  trouve  pas  un  citoyen  capable  de 
«  lire  les  cahiers  que  vous  vous  proposez  de  leur 
«  adresser.  Lorsqu'on  vous  expose  qu'il  y  a  des  muni- 
«  cipalités  où  il  n'y  a  pas  un  homme  pour  lire  vos  lois, 
«  vos  instructions,  ne  croyez  pas  que  ce  soit  une 
«  expression  forcée  ;  c'est  dans  toute  la  force  du 
«  terme  :  il  en  existe  beaucoup  ;  croyez-en  ceux  qui  ont 
«  parcouru  les  campagnes,  qui  y  ont  demeuré  quinze  ou 
«  trente  ans».  ...Vous  êtes  donc  invités  au  nom  de  l'in- 
«  térêt  national  et  d'une  économie  bien  entendue,  de 
K  ne   pas   faire   la    dépense    considérable    d'envoyer 
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«  (chaque  décade)  en  44,000  municipalités  une  instruc- 
«  tien  qui  ne  sera  pas  lue  en  plusieurs,  et  qui  le  sera 
«  sans  fruit  en  beaucoup  d'autres  '  ».  A  Paris  même, 
aux  fêtes  décadaires,  les  lecteurs  étaient  assez  impro- 
pres à  cette  fonction,  comme  nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  constater. 

Le  reproche  continuellement  adressé  à  la  Conve  .tion 
de  négliger  l'organisation  de  l'éducation  publique, 
finit  par  la  stimuler  :  elle  entra  dans  une  voie  pratique^ 
Mais  elle  n'agit  énergiquement  que  dans  trois  directions  : 
les  trois  décisions  auxquelles  je  fais  allusion,  furent 
prises  dans  l'automne  de  1794.  On  songea,  en  premier 
lieu,  à  Tintérêt  militaire  :  l'École  de  Mars,  créée  sous 
la  Terreur,  fut  licenciée  et  remplacée,  en  vertu  du 
décret  du  28  Septembre  1794,  par  une  École  centrale 
des  travaux  publics,  qui  reçut,  le  1"  Septembre  de 
l'année  suivante,  le  nom  d'École  polytechnique  ^  . 
En  second  lieu,  le  30  Octobre,  on  décréta  l'érection  à 
Paris  d'une  École  normale,  sorte  de  séminaire  de 
professeurs,  qui  avait  déjà  été  projeté  en  1763  *  :  les 

•  Tableaux,  II,  237. 

2  II,  243. 

3  Lefort,  I,  225.  223.  Béraud,  Diet.  hist,  de  Paris,  (Paris,  1828), 
t.  II,  p.  103  et  suiv.  Recueil,  p.  125  et  suiv.,  13J  (la  date  du  15 
est  inexacte). 

*  On  peut  remonter  beaucoup  plus  haut.  Dès  Tannée  1643,  Colas 
de  Portmorant,  abbé  de  Reineselve,  avait  fondé  à  Vaugirard  une 
école  chrétienne,  qui  fut  un  peu  plus  tard  transférée  dans  le 
faubourg  Saint -Victor.  Cette  institution,  qui  n'eut  pas  une 
longue  existence,  était  une  sorte  d'école  normale.  Portmorant  se 
proposait  de  «  recueillir  les  enfants  des  honnêtes  familles  in- 
«  commodées  et  former  d'excellents  maîtres,   soit  laïques,   soit 
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élèves  sortis  de  cette  pépinière,  étaient  destinés  à 
fonder  plus  tard,  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  des 
écoles  normales  analogues  :  l'École  normale  fonctionna, 
en  effet,  à  grands  frais,  au  commencement  de  l'année 
suivante,  mais,  au  bout  de  quelques  mois,  on  abandonna 
cette  expérience  trop  coûteuse  et  manquée  '.  En  troi- 
sième lieu,  enfin,  la  Convention,  se  préoccupant  encore 
une  fois  de  l'intérêt  militaire,  décréta,  le  4  Décembre, 
la  fondation  de  trois  Ecoles  de  médecine  [Ecoles  de 
santé),  à  Paris,  Strasbourg  et  Montpellier  ^. 

Mais  les  écoles  élémentaires  manquaient  toujours  et 
rien  n'était  venu  remplacer  les  collèges  supprimés  ^ 

«  ecclésiastiques,  à  tin  de  développer  l'esprit  religieux  et  de 
«  sanctifier  les  familles  et  l'État  ».  Deux  ans  après  Portmorant,  en 
1645,  Dumonstier,  recteur  de  l'Université,  proposait  à  son  tour 
«  d'élever  aux  frais  de  l'Université  un  certain  nombre  d'enfants 
»  de  lionne  espérance,  qui,  par  la  suite,  pourraient  devenir  régents 
<i  ou  précepteurs,  o  (Ed.  Colas  de  la  Noue,  Uîi  précurseur  de  l'eyi- 
seignemeiït.  L'abbé  de  Portmorant,  Angers  et  Orléans,  1891). 
Sur  l'Ecole  normale  de  l'an  III,  lire  l'abbé  Allain,  L'œuvre 
scolaire  de  la  Révolution,  L'École  normale  de  l'an  HI,  dans 
Revue  des  questions  bist.,  livraison  77,  Avril  1884.  [Le  trad.) 
'  Lcfort,  I,  250.  Fraiikreich  im  Jahr  1795,  I,  188  et  suiv.  ;  113 
et  suiv.  ;  II,  13,  '201  et  suiv.  ;  217  et  suiv.  Kilian,  p.  74.  Théry, 
II,  191  et  suiv.  Recueil,  p.  26  et  suiv. 

2  Lcfort,  I,  228.  Recueil,  p.  3  5  et  suiv. 

3  Comme  spécimen  de  ce  qui  fut  tenté  ou  proposé  à  cet  égard 
dans  les  départements,  on  lira  avec  intérêt  :  Max  Bruchet, 
L'ejiseignement  dans  les  collèges  du  département  du  Mont-Blanc 
en  1793,  Annecy,  1893.  Ce  projet  spécial  au  département  du 
Mont  Blanc  fut  soumis  au  Conseil  général  du  département  dans 
sa  séance  du  1er  Frimaire  an  II  (22  Novembre  1793).  M.  Max 
Bruchet  montre  bien  que  les  auteurs  de  ce  plan  se  sont  inspirés 
du  plan  d'instruction  publique  présenté  un  mois  auparavant  à  la 
Convention  par  Romme  (séance  du  20  Octobre  1793).  {Le  trad.) 
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Le  17  Novembre  1794,  la  législation  s'enrichit,  il  est 
vrai,  d'un  nouveau  décret  sur  les  écoles  primaires  ;  mais 
il  resta  sans  application.  Ce  décret  n'a  d'importance  que 
parce  qu'il  abandonne  le  principe  de  la  fréquentation 
obligatoire  des  écoles,  posé  antérieurement  parle  gou- 
vernement terroriste  *.  C'est  seulement  le  25  Février 
1795  qu'en  vue  de  restaurer  l'enseignement  supérieur 
on  vota  en  principe  l'érection  d'écoles  centrales  ou 
gymnases  :  des  décrets  complémentaires  du  l"  Mars 
et  du  7  Avril  décidèrent  qu'il  y  aurait  5  gymnases  à 
Paris  et  86  dans  les  départements  ^.  C'est  avec  raison 
qu'on  salua  ce  plan  «  comme  l'unique  moyen  de  rétablir 
«  les  arts  que  la  malveillance  avait  cherché  à  de- 
ft truirc  ^  ».  Toutefois  on  resta  inactif;  on  ne  mit 
point  ce  système  en  œuvre.  Rien  encore  n'était 
changé  lors  de  l'insurrection  du  13  Vendémiaire  ou  5 
Octobre.  Mais  c'est  précisément  cette  insurrection  qui 
marque  la  fin  de  ces  lenteurs. 


•  Dubaiie  (11.333)  loue  beaucoup  ce  décret.  —  Le  principe  de 
la  fréquentation  obligatoire  des  écoles  y  est  abandonné,  mais 
le  législateur  s'efforce  de  provoquer  les  parents  à  faire  donner 
l'instruction  à  leurs  enfants.  Voici,  à  cet  égard,  l'article  décisif  : 
<•  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles, 
«  seront  examinés,  en  présence  du  peuple,  à  la  fête  de  la  Jeunesse; 
«  et,  s'il  est  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires 
«  à  des  citoyens  français,  ils  seront  écartés,  jusqu'à  ce  qu'ils  les 
ï  aient  acquises,  de  toutes  les  fonctions  publiques,  'i  (ch.  IV,  art.  14). 
Le  décret  antérieur  de  la  Convention  auquel  l'auteur  fait  allusion 
est  celui  des  19-25  Dec.  1793.  Voyez  ci-dessus,  p.  175.  (Le 
trad.) 

-  Recueil,  ihid.,  pp.  37-44. 

»  Tableaux,  11,291.  .    ..  ,.,;;ii^i 
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IV 

LA   LOI   SUR  l'instruction  PUBLIQUE 
ET   l'esprit   de  PARTI. 

La  Convention,  sur  son  lit  de  mort,  se  décida  à 
transformer  ses  divers  essais  législatifs  sur  la  matière 
en  un  testament  d'ensemble.  Ce  testament,  c'est  la 
loi  tout  à  la  fois  vaste  et  précise  que  l'Assemblée  vota 
le  25  Octobre  1795,  immédiatement  avant  de  se 
dissoudre.  La  Convention  laissa  le  soin  de  l'appliquer 
au  gouvernement  qui  lui  succédait,  au  Directoire. 
Voici  quelles  étaient  les  promesses  de  la  loi  :  une  ou 
plusieurs  écoles  primaires  pour  chaque  canton,  une 
école  centrale  pour  chaque  département  (Paris  toute- 
fois en  aura  cinq)  ;  des  écoles  spéciales  pour  chaque 
branche  d'études,  enfin,  comme  couronnement,  un 
Institut  national  des  sciences  et  des  arts.  On  ensei- 
gnera dans  les  écoles  primaires  la  lecture,  l'écriture, 
le  calcul  et  les  éléments  de  la  morale  républicaine  ; 
dans  les  écoles  centrales,  le  dessin,  l'histoire  natu- 
relle, les  langues  anciennes,  les  langues  vivantes,  les 
mathématiques,  la  physique  et  la  chimie  expérimen- 
tales,  la  grammaire  générale,  les  belles-lettres, 
l'histoire,  la  législation.  L'enseignement  est  divisé  en 
trois  sections  :  on  sera  admis  dans  la  première  section 
à  douze  ans  accomplis  ;  dans  la  seconde  à  quatorze 
ans  ;  dans  la  troisième  à  seize  ans.  Le  principe  de 
l'indispensabilité  de  l'instruction  élémentaire  qu'avait 
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déjà  proclamé  la  Constitution  de  1791  ',  est  de  nouveau 
abandonné  .  Les  instituteurs  primaires  recevront  de 
chaque  élève  une  rétribution  scolaire  annuelle  fixée 
par  l'administration  du  département  ;  toutefois  les 
municipalités  auront  le  droit  d'exempter  de  cette 
rétribution  un  quart  des  élèves  pour  cause  d'indigence  ; 
disposition  analogue  pour  les  écoles  centrales.  L'exa- 
men des  maîtres  est  confié  à  un  jury  d'instruction  :  il 
sera  établi  dans  chaque  département  plusieurs  jurys, 
au  plus  six  :  chaque  jury  sera  composé  de  trois 
membres  désignés  par  l'administration  départementale. 
Enfin  l'Institut  national  est  divisé  en  trois  classes  : 
Sciences  physiques  et  mathématiques  ;  Sciences  morales 
et  politiques  ;  Littérature  et  Beaux-arts  ^. 

Le  Directoire  ne  réalisa  ce  plan  que  fort  lentement. 
C'est  par  en  haut  et  non  par  en  bas  qu'on  en  commença 
l'exécution.  L'Institut  national  fut  ouvert,  le  22 
Décembre  :  il  comprenait  144  membres  ^.  En  ce  temps 
et  longtemps  après,  la  France  entière,  ou,  du  moins, 
Paris,  off'rait  ce  phénomène  caractéristique  :  dans 
l'ordre  matériel  les  deux  extrêmes,  l'abondance  et  la 
misère,  se  touchaient,  se  coudoyaient  ;  dans  l'ordre 
intellectuel,  les  deux  extrêmes,  la  science  ou  le  savoir 
très  varié  et  l'ignorance,  se  touchaient  de  la  même 
manière.  Alors  que  la  jeunesse  française  ne  recevait 
aucune  instruction  ou  ne  pouvait  recevoir  qu'une 
instruction  de  très  mauvaise  qualité,  alors  qu'il  n'y 

1  Voyez  ci-dessus,  pp.  162,  163. 

2  Reciceil,  p.  45  et  suiv.  Cf.  Lefort,  II,  423  et  suiv. 
*  Frankreich  im  Jahr  1796,  I,  253  et  suiv.  ;  III,  83. 
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avait  pas  un  Français  sur  cent,  sachant  lire  ou  écrire  *, 
on  comptait  à  Paris  beaucoup  de  savants  et  on  y 
avait  assez  de  ressources  pour  acquérir  des  connais- 
sances scientifiques.  En  dehors  de  l'Institut  national, 
plusieurs  Sociétés  savantes  se  fondèrent,  notamment  le 
Lycée  républicain  et  le  Lycée  des  arts.  On  pouvait 
suivre  des  cours  de  médecine  non  seulement  à  l'Ecole 
de  santé,  mais  aussi  dans  l'ancien  Collège  de  France, 
au  Conseil  des  mines  et  ailleurs  encore.  Au  Lycée 
républicain,  les  amateurs  pouvaient  entendre  des 
leçons  de  physique,  de  chimie,  d'histoire,  de  géogra- 
phie, de  langue  et  de  littérature.  Les  femmes  étaient 
admises  :  «  On  y  voit  souvent  entrer,  rapporte  un 
«  observateur  allemand,  des  dames  élégantes  avec  un 
«  gros  portefeuille  sous  le  bras  :  pendant  la  leçon 
«  elles  prennent  des  notes  avec  l'ardeur  d'un  étudiant 
«  d'Iéna  ;  après  la  leçon,  elles  entament  avec  leur 
«  voisin  une  conversation  sur  la  matière.  Il  est  bien 
«  permis  de  supposer  que  plus  d'un  entretien  à  deux, 
«  qui  s'était  ouvert  sur  l'harmonie  des  sphères,  s'est 
«  terminé  sur  une  toute  autre  harmonie  ».  Malgré 
tout,  il  ne  pouvait  être  question  d'une  floraison  scien- 
tifique :  la  seule  misère  des  temps  condamnait  la 
littérature  savante  à  une  extrême  pauvreté  ^. 

En  raison  de  la  guerre  qui  ne  cessait  pas,  l'étude  de 
la  médecine  apparut,  je  l'ai  dit,  comme  nn  besoin 
impérieux  ;  il  en  fut  naturellement  de  même  des 
sciences    militaires.    Voilà    pourquoi    la    Convention 

'  Mercier,  VI,  35.  Cf.  ci-dessus,  p.  160. 

2  Frankreich  im  Jahr  1796,  II,  111  et  suiv.  ;  III,  83. 
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expirante  promulgua  encore  une  loi  relative  au 
développement  de  l'art  militaire  (22  Octobre  1795)  *. 
Voilà  pourquoi  le  Directoire,  appliquant  cette  loi, 
réorganisa  complètement  TÉcole  polytechnique.  Le 
règlement  de  cette  dernière  école  fut  promulgué  le 
20  Mars  ^.  Toutefois  l'esprit  de  l'École  —  on  l'éprouva 
au  mois  d'Avril  —  était  par  dessus  tout,  frivole  et 
réactionnaire  ^  Le  2  Juillet,  parut  le  règlement 
définitif  de  l'École  de  médecine  ou  École  de  santé  de 
Paris  ^ 

L'érection  des  écoles  primaires  et  des  écoles 
centrales  fut,  au  contraire,  continuellement  ajournée. 
On  ne  put  manquer  de  se  rendre  compte,  dès  l'abord, 
que  des  prescriptions  légales,  en  ce  qui  concerne  le 
nombre  de  ces  écoles,  ne  pouvaient  représenter  qu'un 
idéal,  un  vœu  pieux.  11  se  peut  qu'avant  la.  fin  de 
l'année  1796  on  ait  ouvert  çà  et  là  quelques  écoles 
primaires  :  mais,  bien  certainement,  on  n'ouvrit,  en 
1796,  aucune  école  centrale  à  Paris,  ni  dans  les 
départements  ^.  Je  constate  seulement  qu'une  loi  du 

1  Rondonneau,  II,  168.  Recueil,  p.  153  et  suiv  (La  date  est 
fausse). 

2  Frankreich  im  Jahr  1796,  III,  342  et  suiv. 

3  Tableaux,  I,  163. 

*  Recueil,  p.  53  et  suiv. 

a  Cf.  Théry,  II,  196.  —  L'assertion  de  M.  Schmidt  est  fondée 
sur  cette  phrase  de  Théry  :  «  en  1796,  les  écoles  centrales 
«  n'étaient  pas  encore  debout  a.  Cependant  on  se  tromperait  en 
admettant  avec  M.  Schmidt  qu'aucune  école  centrale  ne  fut, 
ouverte  en  1796  :  l'école  centrale  de  l'Aisne  fut  ouverte  à  Sois- 
sons,  le  23  Septembre  1796.  Cf.  Laurendeau,  dans  Bulletin  de  la 
société  avchéol.,  historique  et  scientifique  de  Soissons,  t.  VIII, 
pp.  112-122  (Le  trad.} 
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13  Juillet  affecta  aux  futures  écoles  centrales  les 
édifices  des  anciens  collèges  '.  Une  loi  du  31  Août 
nous  prouve  qu'en  Septembre,  on  n'était  pas  même 
d'accord  sur  le  mode  de  nomination  des  professeurs  ^. 
L'état  général  resta  tel  que  les  Parisiens  eux-mêmes 
appelaient  le  peuple  français  un  peuple  «  sans 
•(  éducation  »  et  que  les  philanthropes  se  montraient 
inconsolables  de  l'extrême  abandon  où  était  laissée 
l'instruction  publique  ;  l'ignorance,  disaient-ils,  livrera 
«  la  génération  future  au  fanatisme  et  aux  préjugés''  ». 

C'est  seulement  au  commencement  de  l'année  1797 
qu'un  plus  grand  nombre  d'écoles  primaires  purent 
fonctionner  et  qu'une  première  série  d'écoles  centrales 
fut  ouverte  :  Paris  eut  deux  de  ces  écoles.  Les  unes 
comme  les  autres  traversèrent  de  grandes  difficultés. 
Dans  ces  deux  catégories  d'écoles  les  maîtres  étaient 
incapables  ;  de  plus,  dans  les  écoles  centrales,  pas  de  dis- 
cipline ;  élèves  insuffisamment  préparés.  Sauf  à  Paris 
et  dans  quelques  grandes  villes,  les  écoles  centrales 
étaient  relativement  peu  suivies  ;  partout  les  écoles 
primaires  l'étaient  bien  moins  encore  *. 

Mais  le  principal  obstacle  au  succès  des  écoles 
élémentaires  aussi  bien  que  des  écoles  supérieures,  ce 
fut  la  volonté  constante  des  gouvernants  de  faire 
servir  les  écoles  publiques  aux  intérêts  de  la  politique 
et  d'écarter   de    l'instruction   tout   contact   avec    les 


1  Rerueil,  l,  2^  sect.,  p.  81  et  suiv. 

2  Rondonneau,  II.  159. 

3  Tableaux,  III,  65,  135. 
i  Kilian,  77  et  suiv. 


PARIS    PENDANT   LA    RÉVOLUTION.  187 

idées  religieuses.  Inspirer  à  la  jeunesse  la  haine  de 
l'Église  et  de  la  Royauté,  la  haine  du  catholicisme  et 
du  Royalisme,  telle  fut  la  tâche  suprême  delà  nouvelle 
éducation  nationale.  Ces  tendances  sectaires  devaient 
nécessairement  nuire,  dès  le  début,  à  la  confiance  et 
même  la  détruire  entièrement.  Et,  comme  de  leur 
côté,  les  écoles  privées  qui,  entre  temps,  avaient 
pris  quelque  développement,  n'avaient  rien  de  ces 
tendances  exclusives,  ou  même  se  plaçaient  en 
communauté  de  sentiment  avec  la  grande  majorité  du 
peuple  français  à  un  point  de  vue  tout  opposé,  les 
écoles  publiques  furent  condamnées  à  échouer,  en  face 
des  écoles  privées  qui,  si  défectueuses  qu'elles  fussent, 
réussissaient.  Plus  se  manifesta  l'esprit  de  parti  des 
écoles  du  gouvernement,  esprit  spécifiquement  répu- 
blicain et  antichrétien,  plus  le  public  plaça  sa  confiance 
dans  les  écoles  privées  qui  représentaient  l'esprit 
monarchique  et  chrétien.  A  la  vérité,  les  établisse- 
ments privés  n'étaient  la  plupart  que  des  écoles 
élémentaires  et  ne  pouvaient,  par  conséquent,  faire 
concurrence  qu'aux  écoles  primaires.  Quant  aux 
écoles  centrales ,  auxquelles  les  particuliers  ne 
pouvaient  opposer  que  des  établissements  peu  consi- 
dérables et  n'ofi'rant  que  des  ressources  scientifiques 
restreintes,  le  besoin  d'acquérir  des  connaissances 
variées  leur  assura  un  succès  relatif. 

Cette  situation  vient  se  refléter  de  mille  manières 
dans  les  rapports  officiels. 
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LA    LUTTE    ENTRE    LES    ECOLES    PUBLIQUES   ET   LES 
ÉCOLES    LIBRES. 

L'administration  du  département  de  la  Seine  adressa 
au  ministre  de  l'Intérieur  un  rapport  très  intéressant 
sur  la  période  écoulée  entre  le  22  Septembre  1796  et 
le  4  Mai  1797.  Voici  ce  qu'elle  mande  au  sujet  de 
l'enseignement  :  Les  écoles  centrales  (il  s'agit  de 
deux  d'entre  elles)  ont  été  ouvertes  avec  beaucoup  de 
succès  :  on  ne  peut  pas  dire  la  même  chose  des  écoles 
primaires.  Il  faut  chercher  l'explication  de  ce  fait 
dans  la  concurrence  des  écoles  privées.  «  Celles-ci, 
«  n'étant  pas  surveillées,  appellent  par  cela  seul  la 
«  confiance  exclusive  des  personnes  qui  n'ont  pas 
«  encore  su  apprécier  les  avantages  des  institutions 
«  républicaines  ».  Pour  la  même  raison,  «  beaucoup 
«  de  précepteurs  des  écoles  primaires  ont  déjà  donné 
«  leur  démission  ».  Pour  parer  à  ces  inconvénients, 
l'administration  départementale  invite  les  ministres  de 
l'Intérieur  et  de  la  Police  à  appliquer  aux  écoles  privées 
les  moyens  de  surveillance  établis  pour  les  écoles  pri- 
maires. En  effet,  poursuit  le  rapport,  «  si  ces  établisse- 
«  ments  n'étaient  sévèrement  inspectés  et  surveillés,  il 
«  existerait  dans  la  République  deux  espèces  d'écoles, 
«  deux  sortes  d'éducation  :  dans  les  écoles  primaires, 
«  nos  enfants  sont  élevés  dans  les  principes  de  la 
«  pure  morale  et  du  Républicanisme  ;  dans  les  écoles 
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«  particulières,  ils  sucent  les  préjugés  de  la  superstition 
«  et  de  l'intolérance.  Ainsi,  la  diversité  des  opinions, 
«  le  fanatisme,  les  haines,  se  perpétueront  de  généra- 
«  tion  en  génération  '  ». 

Le  rapport  de  fin  d'année  (7-22  Septembre  1797) 
contient  les  intéressants  détails  qui  suivent  :  «  11  est 
«  établi  dans  chacun  des  douze  arrondissements  de 
«  Paris  et  des  seize  cantons  ruraux  deux  écoles 
«  primaires,  l'une  pour  les  garçons,  l'autre  pour  les 
«  filles.  Elles  ont  toutes  été  ouvertes  à  Paris  pendant 
«  l'an  V  (entre  le  22  Septembre  1796  et  le  22  Sep- 
«  tembre  1797),  à  l'exception  de  celle  des  garçons  du 
«  VIP  arrondissement.  Celles  de  Franciade,  Charenton, 
«  Pantin  etChâtillon  n'ont  point  été  mises  en  activité, 
«  les  instituteurs  successivement  nommés  ayant  refusé 
«  ou  donné  leur  démission  après  quelques  jours 
«  d'exercice.  Les  instituteurs  les  plus  favorisés  ont 
«  eu  jusqu'à  50  élèves  ;  beaucoup  n'en  ont  eu  que  16  ; 
«  plusieurs  n'ont  pu  atteindre  ce  nombre.  De  sorte 
«  que  les  56  écoles  primaires  du  département  de  la 
«  Seine  n'ont  reçu,  dans  le  cours  de  l'an  V,  que  de 
«  11  à  1,200  élèves  des  deux  sexes,  tandis  qu'à  raison 
«  de  la  population  on  aurait  dû  compter  sur  plus  de 
«  20,000.  Cette  désertion  affligeante  vient  de  l'insou- 
«  ciance  des  parents  ;  nous  tâcherons  de  les  éclairer 
«  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs  devoirs.  Elle  vient 
«  aussi  de  la  préférence  donnée  par  certaines 
«  personnes  aux  écoles  particulières,  uniquement 
«  parce  que  celles-ci  sont  moins  surveillées  ;  nous  ne 

•  Tableaux,  III,  283  et  suiv. 
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«  leur  laisserons  pas  longtemps  ce  motif  de  préférence. 
«  Les  deux  écoles  centrales  établies  à  Paris  pendant 
«  l'an  V  ont  eu  environ  chacune  300  élèves  ». 

Des  départements  arrivaient  des  nouvelles  plus 
tristes  encore.  Du  Bas-Rhin  et  de  la  Sarthe  on  écrit 
ce  qui  suit,  en  Février  et  Mars  1797  :  «  Voilà  près  de 
«  quinze  mois  écoulés  que  les  bons  citoyens,  les  vrais 
(c  partisans  zélés  de  l'an  III ,  ont  attendu  avec  impatience 
«  une  organisation  réelle  des  écoles  primaires,  et  rien 
«  ne  s'est  fait  jusqu'ici».  Lelogementetle  jardin  promis 
par  la  loi  aux  instituteurs  ne  leur  ont  pas  été  remis. 
On  ne  peut  obliger  les  parents  à  payer  la  rétribution 
annuelle.  Si  on  l'exige  à  la  rigueur,  les  enfants  quittent 
les  écoles.  Et,  en  définitive,  les  instituteurs  courent  la 
fâcheuse  alternative  ou  de  ne  point  avoir  d'élèves  ou 
de  n'en  recevoir  qu'une  rétribution  qui  vaut  à  peine 
l'encre  dont  ils  se  servent.  Il  convient  donc,  avant 
tout,  de  leur  assurer  un  logement  et  un  traitement 
fixe.  «  Tels  sont  les  moyens  qui  nous  semblent  les 
«  plus  propres  à  raviver  dans  les  écoles  primaires 
«  les  sources  presque  taries  de  l'enseignement  ». 
Au  mois  d'Août,  on  écrivait  encore  du  départe- 
ment de  l'Orne  que  l'érection  d'écoles  primaires 
dans  les  villages  n'existait  que  sur  le  papier.  La 
commune  de  Domfront  qui,  de  temps  immémorial 
était  en  possession  d'un  collège  considérable,  comptant 
jusqu'à  cinq  à  six  cents  élèves,  collège  anéanti  pendant 
la  Terreur,  demandait  instamment,  à  titre  de  compen- 
sation, à  tout  le  moins  une  école  secondaire  ou 
centrale  :  par  suite  de  l'insuffisance  des  écoles  parti- 
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culières  existant  sur  le  territoire  de  cette  commune, 
«  la  presque  totalité  de  notre  jeunesse,  écrit  l'admi- 
«  nistration  municipale  du  canton,  croupit  dans  une 
«  ignorance  profonde  qui  nous  mène  à  grands  pas  vers 
«  la  barbarie  '  ».  Mais  rien  d'efficace  ne  fut  fait,  dans 
aucun  sens  ;  on  dépensait  toute  énergie  et  toute  géné- 
rosité exclusivement  en  tirades  et  en  instructions 
théoriques. 

Le  6  Septembre,  deux  jours  après  le  coup  d'Etat 
antiroyaliste  du  18  Fructidor,  le  ministre  de  l'Intérieur, 
François  deNeufchâteau,  adressait  aux  administrations 
départementales  une  circulaire  où  on  lit  ce  qui  suit  : 
«  De  tous  nos  devoirs  il  n'en  est  aucun  qui  exige  une 
«  sollicitude  plus  soutenue,  plus  réfléchie,  aucun  dont 
«  l'accomplissement  puisse  nous  procurer  des  conso- 
rt lations  plus  douces  et  une  gloire  plus  réelle  que  la 
«  surveillance  éclairée  et  la  protection  des  écoles 
«  publiques.  L'intérêt  le  plus  cher  de  la  société,  le 
«  besoin  des  familles  et  des  individus,  la  génération 
«  présente  et  la  postérité,  appellent  nos  regards  et 
«  notre  attention  sur  les  instituteurs  comme  sur  les 
«  élèves,  afin  de  seconder  les  uns,  d'encourager  les 
«  autres,  et  d'honorer  tous  ceux  qui  se  distinguent 
«  par  leur  zèle,  par  leurs  efi'orts  et  leurs  succès  ». 
Après  quoi  le  ministre  demande  des  rapports  circon- 
stanciés sur  tous  les  établissements  d'instruction 
publique  et  nommément  sur  les  écoles  primaires  et 
centrales.  En  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires,  il 
veut  savoir  tout  particulièrement  :  Quelles  précautions 

1  Rocquain,  400-409. 
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on  a  «  prises  pour  le  choix  des  instituteurs  et  des 
«  institutrices,  relativement  aux  talents,  à  la  moralité 
«  et  à  leur  attachement  aux  lois  républicaines  ».  Si 
c'est  le  fanatisme  dont  les  suggestions  ont  nui  au 
succès  des  écoles  ,  comment  l'a-t-on  combattu?  Par 
quelles  instructions  surtout  a-t-on  éclairé  les  habitants 
de  la  campagne?  «  Les  élèves  ont-ils  récité  ou  écrit  la 
«  Déclaration  des  droits  et  des  devoirs,  l'Acte  consti- 
«  tutionnel  ;  la  Constitution  et  les  livres  républicains 
«  sont-ils  connus  dans  ces  écoles,  etc?  ».  Le  ministre 
ajoute  qu'il  se  «  propose  de  venir  au  secours  des 
«  écoles  primaires  par  l'exécution  d'un  plan  »  qu'il 
s'est  formé  ;  «  ce  plan  sera  neuf  et  facile  »,  il  «  médite 
«  depuis  longtemps  ce  plan  vraiment  élémentaire,  qui 
«  doit  faire  un  amusement,  une  sorte  de  jeu  des 
«  premières  études,  si  sèches  et  si  rebutantes  suivant 
«  la  routine  actuelle  ».  Au  sujet  des  écoles  centrales 
il  demande  :  «  si  les  professeurs  se  sont  attachés  à 
«  inspirer  dans  leurs  leçons  la  haine  de  la  Royauté, 
«  l'amour  de  la  patrie  et  les  vertus  républicaines  ». 
Il  veut  savoir  «  si  les  presses  des  imprimeurs  s'avi- 
«  lissent  à  multiplier  des  journaux  contre-révolution- 
«  naires  ou  les  écrits  des  fanatiques  ».  Enfin  il 
adresse  aux  administrations  de  tous  les  départements 
cette  exhortation  :  «  Citoyens,  répandons  en  France 
«  une  noble  émulation  pour  éclairer  l'esprit  et  pour 
«  former  le  cœur  de  tous  les  citoyens  !  La  liberté 
«  veut  la  lumière  ;  l'esclavage  et  le  fanatisme  ne  sont 
«  fondés  que  sur  l'erreur.  Semons  donc  la  raison  et  la 
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«  réflexion  !  C'est  le  moyen  de  faire  des  Républicains 
«  vertueux  '  ». 

Trois  jours  plus  tard,  François  fut  élu  membre  du 
Directoire.  C'est  précisément  alors,  comme  nous  l'avons 
vu,  que,  par  haine  contre  le  fanatisme  religieux,  le 
Directoire  se  mit  avec  fanatisme  à  combattre  chaque 
jour  plus  vivement  le  culte  chrétien  au  moyen  des 
fêtes  républicaines  du  décadi.  On  cherchait  à  fonder 
ainsi  un  culte  sans  religion  ;  on  s'attacha  aussi,  au  lieu 
de  la  réforme  qui  e\\t  consisté  à  séparer  l'Ecole  de 
rÉglise,  à  l'idée  radicale  d'écoles  absolument  dépour- 
vues de  religion .  Avant  la  fin  de  l'année,  on  recommandait 
encore  rigoureusement  à  tous  les  maîtres  de  suivre  le 
calendrier  républicain  et  de  célébrer  les  fêtes  déca- 
daires ^.  Cette  prescription  à  laquelle,  bien  entendu, 
les  écoles  publiques  devaient  se  conformer  d'une 
manière  absolue,  vint  fortifier  l'opposition  entre  les 
écoles  publiques  et  les  écoles  privées  :  ces  dernières, 
soutenues  par  l'opinion,  ne  mirent  que  plus  de  fermeté 
et  de  constance  à  observer  le  jour  du  dimanche. 

Frappé  de  l'insuccès  des  écoles  publiques  qui  étaient 
très  peu  fréquentées,  eff'rayé  de  la  concurrence  victo- 
rieuse des  écoles  privées,  le  Directoire  s'arrêta  à 
deux  mesures  importantes.  En  premier  lieu,  afin  de 
porter  aux  écoles  privées  un  coup  vigoureux,  il  décida, 
le  17  Novembre  1797,  qu'à  l'avenir  aucun  citoyen 
célibataire    ne    pourrait   obtenir    une    place,    s'il    ne 


»  Tableaux,  III,  288  et  suiv. 
2  III,  -293. 
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produisait  un  certificat  attestant  qu'il  avait  suivi  une 
école  centrale  ;  ni  aucun  citoyen  marié,  s'il  ne  pouvait 
établir  que  ses  enfants  en  âge  de  recevoir  l'instruction 
fréquentaient  une  école  nationale,  c'est-à-dire  une 
école  primaire  ou  une  école  centrale.  Les  administra- 
tions départementales  devaient  produire,  tous  les  trois 
mois,  une  liste  des  élèves  inscrits  aux  écoles  de  l'une 
ou  de  l'autre  catégorie,  afin  que  le  gouvernement, 
s'inspirant  des  résultats  obtenus,  pût  prendre  de 
nouvelles  mesures  dans  l'intérêt  des  établissements 
qui  continueraient  à  manquer  d'élèves.  En  second 
lieu,  afin  d'opposer  une  digue  à  la  concurrence  des 
écoles  privées  et  de  combattre,  comme  on  disait,  «  les 
«  progrès  des  principes  funestes  )>  que,  dans  ces 
établissements,  «  une  foule  d'instituteurs  privés  s'ef- 
«  forçaient  d'inspirer  à  leurs  élèves  »,  le  Directoire 
fit  paraître,  le  5  Février  1798,  un  arrêté  qui  recom- 
mandait la  plus  rigoureuse  surveillance,  au  point  de 
vue  politique  et  morale,  des  «  écoles  particulières, 
((  maisons  d'éducation  et  pensionnats  ».  On  s'assurera, 
avant  tout,  que  les  maîtres  particuliers  prennent  «  pour 
«  base  de  la  première  instruction,  les  droits  de 
«  l'homme,  la  Constitution  et  les  livres  élémentaires 
«  adoptés  par  la  Convention  »  ;  qu'on  observe  dans 
«  ces  établissements,  les  décadis  ;  qu'on  y  célèbre 
«  les  fêtes  républicaines  et  qu'enfin  on  s'y  honore  du 
«  nom  de  citoyen  '  ». 


1  Recueil,  t.  1",  Se  section,    p.   87  et  suiv.  Cf.  Théry,  II,  19G 
et  suiv. 
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Ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  arrêtés  ne  pioduisit 
sur  l'heure  de  résultat  important. 

C'est  ce  qui  engagea  le  nouveau  ministre  d<!  l'Inté- 
rieur, Letourneux,  à  adresser,  le  7  Mars,  à  tc.utes  les 
administrations  centrales  des  départements  une  nou- 
velle circulaire  inspiratrice  :  ce  qui  est  nécessaire 
dans  le  domaine  de  l'instruction  publique,  «  c'est, 
«  disait  le  ministre,  une  marche  régulière  et  uniforme  ». 
Il  ne  faut  «  rien  laisser  à  l'arbitraire  dans  un  objet 
«  aussi  important  »  .  «  Tel  est  le  principal  motif  qui  a 
«  dicté  »  au  Directoire  exécutif  l'arrêté  du  17  Pluviôse 
(5  Février)  concernant  la  surveillance  des  écoles  parti- 
culières, maisons  d'éducation  etpensionnats.  Il  est  de  la 
plus  grande  importance,  il  est  indispensable  d'observer 
avec  zèle  et  ponctuellement  toutes  les  prescriptions  de 
cet  arrêté.  Ce  n'est  que  par  ce  zèle,  par  cette  constante 
surveillance,  que  les  administrations  départementales 
parviendront  à  «  arracher  l'instruction  républicaine  à 
«  cette  espèce  de  nullité  dans  laquelle  les  ennemis  des 
«  lois  et  du  gouvernement  se  sont  efforcés  de  la 
«  plonger  jusqu'ici  et  porter  enfin  le  dernier  coup  à 
«  ces  institutions  monstrueuses,  où  le  Royalisme  et  la 
«  superstition  s'agitent  encore  contre  le  génie  de  la 
«  liberté  et  de  la  philosophie  ». 

«  L'état  des  écoles  centrales  dans  un  assez  grand 
«  nombre  de  départements  est,  lisons-nous  plus  loin, 
«  aussi  consolant  qu'on  pouvait  l'espérer  des  circon- 
«  stances  dans  lesquelles  ces  établissements  ont  été 
«  formés  » .  Mais  «  le  spectacle  que  présente  le  tableau 
«  des  écoles  primaires  doit  affliger  l'âme  de  tous  les 
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«  vrais  Républicains.  En  butte  à  la  surveillance  et  à 
«  la  calomnie,  dénuées  des  premiers  secours  qui 
«  pouraient  les  soutenir  et  les  alimenter,  attaquées 
«  même  ouvertement  et  ridiculisées  par  ceux  qui  en 
«  devaient  être  les  premiers  défenseurs,  elles  sem- 
«  blaient  avoir  précédé  la  chute  que  méditaient  contre 
«  les  institutions  républicaines  et  contre  la  République 
«  elle-même  ces  hommes  servilement  ambitieux  dont 
('  l'immortelle  journée  de  Fructidor  (4  Septembre  1797) 
«  a  déjoué  les  complots.  Les  écoles  primaires  enfin 
«  n'existaient  pas  encore  que  déjà  elles  avaient  cessé 
«  d'être.  Ainsi  réduits  à  l'état  le  plus  déplorable,  sans 
«  considération  au  dehors,  sans  élèves,  pour  la  plupart, 
«  autres  que  ceux  que  leur  indigence  mettait  dans 
«  l'impossibilité  de  payer  la  contribution  fixée,  les 
«  instituteurs  primaires  voyaient  leur  zèle  entièrement 
(s.  paralysé  ;  et  ce  n'eût  été  qu'en  se  prêtant,  par  une 
«  lâche  complaisance,  aux  plus  honteux  préjugés  et 
«  en  devenant  parjures  à  leur  serment,  qu'ils  auraient 
«  pu  obtenir  quelques  succès  .  Et  cependant  à  côté 
«  d'eux  s'élevaient  et  s'élèvent  encore  avec  audace 
«  une  foule  d'écoles  privées,  de  maisons  d'éducation 
«  particulières  et  de  pensionnats  où  l'on  professe 
«  impunément  les  maximes  les  plus  opposées  à  la 
c(  Constitution  et  au  gouvernement  et  dont  la  coupable 
«  prospérité  semble  croître  en  raison  de  la  perversité 
«  des  principes  qu'y  reçoit  la  jeunesse.  C'est  donc  sur 
«  ces  repaires  du  fanatisme  royal  et  superstitieux,  où 
«  des  spéculateurs  avides  étouff'ent  par  un  vil  et 
«  sordide    intérêt   les    germes    précieux    des    vertus 
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«  républicaines,  et  dérobent  à  la  patrie  dans  la  géné- 
«  ration  naissante  ses  plus  chères  espérances,  que  le 
«  Directoire  exécutif  appelle  toute  votre  vigilance  et 
«  toute  votre  activité.  Ce  ne  sont  point  des  mesures 
«  inquisitoriales  qui  vous  sont  comnaandées  ;  c'est 
(«  cette  sévérité  paternelle  qui  veille  avec  une  calme 
«  inquiétude  sur  une  tendre  famille  pour  écarter  loin 
«  d'elle  le  souffle  empoisonné  de  tous  les  genres  de 
«  corruptions.  Vertus,  patrie,  liberté,  amour  des  lois 
«  et  de  la  République  :  voilà  les  noms  augustes  et 
«  sacrés  que  vous  avez  à  défendre,  à  faire  chérir 
«  et  respecter...  Hélas  !  ils  ignorent,  ces  jeunes  en- 
«  fants,  qu'un  fatal  aveuglement  les  immole  dès  leur 
«  aurore  à  des  passions  étrangères  ;  ils  ignorent  tous 
«  les  maux  auxquels  on  les  dévoue.  Ils  sont  nés  pour 
«  être  libres,  et  des  mains  perfides  les  façonnent  à 
«  l'esclavage  ;  ils  sont  destinés  à  jouir  de  tous  les 
((  droits  que  leur  assure  la  Constitution  et  on  s'efforce 
«  de  les  plier  au  joug  de  la  tyrannie  ;  l'égalité  doit 
«  être  leur  partage  et  on  leur  apprend  à  connaître, 
«  un  jour,  à  servir  un  autre  maître  que  la  loi.  Soyez 
«  donc  les  tuteurs,  les  pères  de  ces  êtres  intéressants, 
«  dont  un  affreux  calcul  s'empare  pour  en  faire  ses 
«  victimes...  Tournez  souvent  leurs  regards  vers  ces 
«  jeunes  héros  qui,  par  des  prodiges  inouïs  de  valeur, 
«  n'ont  conquis  tant  de  nations  que  pour  les  rendre 
«  libres;  que  leur  exemple  les  enflamme,  qu'ils  brûlent 
«  de  les  imiter  et  qu'ils  versent  des  larmes  de  regret 
«  de  n'avoir  pas  partagé  leurs  triomphes  '  ». 

J  Tableaux,  III,  296  et  suiv. 
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La  vérité,  c'est  qu'au  temps  de  la  Monarchie 
«  paternelle  »,  la  police  de  l'instruction  publique  ne 
s'était  peut-être  jamais  montrée  aussi  intolérante, 
aussi  fanatique,  aussi  tyrannique  que  le  fut,  à  cette 
époque,  la  «  paternelle  »  République,  s'appliquant  avec 
une  opiniâtre  raideur  à  former  tous  les  esprits  sur  le 
même  patron.  La  seule  chose  qui  distinguât  extérieu- 
rement de  toute  tyrannie  monarchique  la  tyrannie 
républicaine  qui  s'exerçait  alors  sur  les  intelligences 
et  sur  l'instruction,  c'est  qu'elle  cachait  plus  soigneu- 
sement son  glaive  très  acéré,  dans  un  fourreau 
de  douces  paroles.  On  ne  peut  nier,  d'ailleurs,  qu'à 
dater  de  cette  circulaire,  le  système  de  la  contrainte  et 
de  la  surveillance,  l'emploi  de  la  lisière,  n'ait,  en  fait, 
produit  quelques  résultats,  du  moins  à  Paris. 

Le  12  Mars  1798,  Mathieu,  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  s'exprime  ainsi  (il  n'est  pas  encore  très 
consolant)  :  «  Les  écoles  centrales  (la  troisième  avait 
«  été  ouverte  le  22  Octobre  1797)  paraissent  avoir 
«  jusqu'à  ce  moment  manqué  d'un  lien  d'unité  et  do 
«  discipline  ;  les  études  y  ont  peu  de  ressorts  et 
«  n'obtiennent  que  de  faibles  progrès  ;  le  nombre  des 
((  élèves  est  peu  considérable,  et  Paris  est  loin  du 
«  succès  qu'il  peut  obtenir  en  ce  genre.  On  peut 
«  présumer  que  ces  inconvénients  naissent  du  défaut 
«  de  quelques  lois  d'organisation  ;  car  le  mérite  des 
«  professeurs  est  incontestable,  mais,  ne  formant  pas 
«  entre  eux  un  tout,  ils  ne  sont  pas  excités  par 
«  l'émulation  ;   les  enseignements  les  plus  utiles  sont 
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<«  quelquefois  ceux  qui  manquent  le  plus  d'auditeurs. 
«  Le  Collège  Égalité  est  peut-être  le  seul  établissement 
«  aujourd'hui  existant  en  France,  où  les  jeunes  gens 
«  reçoivent  une  éducation  forte  en  instruction  ». 
Quant  aux  écoles  primaires,  «  on  ne  peut  que  regretter 
«  de  ne  point  les  voir  aussi  fréquentées  que  le  désirent 
('  les  amis  de  laLiberté  et  de  l'Égalité.  Les  instituteurs 
«  primaires,  néanmoins,  ainsi  que  les  institutrices, 
«  commencent  à  éprouver  les  effets  de  la  bienveillance 
«  républicaine  du  gouvernement  ;  ces  effets  devien- 
«  dront  plus  sensibles  encore,  tant  que  l'on  continuera 
«  d'exercer  une  surveillance  sévère  sur  les  entrepre- 
«  neurs  particuliers  d'éducation  ;  on  doit  sur  ce  point 
«  rendre  à  l'administration  centrale  la  justice  de  dire 
«  que,  par  la  seule  impulsion  de  son  civisme  et  sans 
«  aucun  ordre  supérieur,  elle  a,  dans  une  circulaire 
«  pleine  de  philosophie,  recommandé  aux  administra- 
«  tions  municipales  la  visite  et  la  surveillance  de  ces 
«  établissements  privés  ;  depuis  l'arrêté  du  Directoire 
«  en  date  du  .  ...,  elle  a  réitéré  ses  injonctions  avec 
«  force  et  pris  les  mesures  nécessaires  pour  l'entière 
«  exécution  de  cet  arrêté.  Les  douze  arrondissements 
«  de  Paris  et  les  seize  cantons  ruraux  sont  en  ce 
«  moment  éclairés  des  regards  de  la  surveillance 
«  dirigée  sur  cet  intéressant  objet.  Des  livres 
ft  élémentaires  sont  partout  demandés  avec  impatience. 
«  Un  libraire  à  Paris  devrait  être  chargé  de  tenir  et 
«  vendre  tous  les  ouvrages  revêtus  de  l'approbation 
«  publique  ;  on  devrait  faire  passer  un  certain  nombre 
«  d'exemplaires  aux  commissaires  près  les  cantons. 
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«  qui  seraient  tenus  d'en  remettre  le  prix  au  bout  de 
«  trois  mois.  Ainsi  l'a-t-on  fait  pour  le  canton  de 
«  Pierrefitte,  où  les  choses  n'en  vont  que  mieux  '  ». 

Dès  la  fin  de  Septembre  1798,  le  rapport  de  l'admi- 
nistration du  département  de  la  Seine  était  plus 
encourageant.  Nous  y  lisons  ce  qui  suit  :  «  L'organi- 
«  sation  des  écoles  centrales  ne  laisse  rien  à  désirer 
«  relativement  aux  moyens  d'instruction...  Nous  nous 
('  sommes  occupés  des  moyens  d'organiser  la  quatrième 
«  et  la  cinquième  école  centrale.  Les  écoles  primaires 
«  ont  été  plus  fréquentées  dans  le  dernier  semestre 
«  de  l'an  VI  que  dans  le  premier...  Dans  les  premiers 
«  jours  de  l'an  VI  (Septembre  1797),  ces  écoles 
«  étaient  presque  désertes  ;  sur  la  fin  de  cette  année, 
«  elles  ont  été  fréquentées  par  un  assez  grand  nombre 
«  d'élèves...  Pour  cimenter  irrévocablement  leurs 
«  succès,  il  conviendrait  qu'elles  fussent  absolument 
«  gratuites  et  que  les  instituteurs  eussent  un  traitement 

«  fixe Elle  a  fait  surveiller  sévèrement  les  institu- 

«  teurs  et  les  institutrices  des  écoles  particulières 

«  Trois  instituteurs,  autant  d'institutrices,  ont  été 
«  destitués  pour  ne  s'être  point  soumis  aux  lois,  ainsi 
«  qu'aux  arrêtés  du  Directoire  exécutif  et  pour  avoir 
«  refusé  de  prêter  le  serment  de  haine  à  la  Royauté, 
«  à  l'Anarchie  et  d'attachement  à  la  République.  Cette 
«  sévérité  étant  essentielle  pour  le  maintien  du 
«  gouvernement  »,  l'administration  «  est  bien  résolue 
«  de  la  déployer  contre  tous  ceux  qui  s'écarteront  de 

1  III,  304  et  suiv. 
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«  leurs  devoirs  '  ».  Faisons  tout  de  suite  observer  ici 
que  la  quatrième  et  la  cinquième  école  centrale  ne 
furent  jamais  organisées  ^. 

Vers  ce  temps,  le  seul  collège  qui  eût  survécu  à  la 
Terreur,  le  Collège  Egalité,  ancien  Collège  Louis-le- 
Grand,  fut  transformé.  On  le  baptisa,  le  3  Août, 
Prytanée  français,  et  il  fut,  dès  lors,  ouvert  exclusive- 
ment ou  du  moins  ouvert  de  préférence  aux  fils  de 
militaires,  aux  enfants  de  citoyens  pauvres  et  ayant 
bien  mérité  de  la  patrie,  lesquels  y  furent  reçus  sans 
aucune  rétribution.  Toutefois  le  grand  développement 
militaire  de  cet  établissement,  aussi  bien  d'ailleurs  que 
celui  de  l'Ecole  polytechnique,  ne  date  que  du 
Consulat.  L'École  polytechnique  fut  définitivement 
organisée  par  la  loi  du  16  Décembre  1799  ;  et  le 
Prytanée  par  l'arrêté  du  22  Mars  1800  ^  Mais  il  avait 
pris,  dès  la  fin  de  l'année  1798,  un  développement 
considérable  :  il  était  devenu  dès  lors  l'asile  du 
loyalisme  gouvernemental  *.  Ce  fait  fortifia  Tespoir 
qu'avaient  les  gouvernants  de  régner,  à  force  de 
ténacité,  sur  tout  l'enseignement. 

A  la  fin  de  Septembre  1798,  alors  qu'indépendamment 
des  municipalités,  les  jurys  d'instruction  avaient  été 
chargés  de  l'inspection  des   écoles,   le  nouveau  com- 

1  III,  293. 

2  Ceci  résulte  de  l'arrêté  consulaire  du  10  Sept.  1803,  qui 
remplaça  par  des  lycées  «  les  trois  écoles  centrales  de  Paris  ". 
Cf.  Rondonneau,  II,  173. 

3  Lefort,  II,  iil9.  Dubarle,  II,  331.  Théry,  II,  193.  Kilian,  79  et 
suiv. 

4  Tableaux,  III,  349,  353. 
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missaire  près  le  département  de  la  Seine,  Dupin, 
s'exprimait,  dans  un  rapport  général,  en  ces  termes 
très  optimistes  :  «  La  surveillance  active  exercée  sur 
«  les  maisons  d'éducation  a  obtenu  le  plus  heureux 
«  résultat.  Les  écoles  particulières  secouent  leurs 
«  vieux  préjugés  ;  leurs  élèves  font  des  progrès 
«  sensibles  :  ils  sont  moins  entachés  de  fanatisme  et 
«  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  bientôt  les  instituteurs 
«  marcheront  d'un  pas  ferme  dans  les  principes  répu- 
«  blicains.  Les  exercices  publics  qu'ils  ont  fait  soutenir 
«  à  leurs  élèves,  les  distributions  de  prix  qui  en  ont 
«  été  la  suite,  ont  annoncé  que,  du  côté  de  l'instruction, 
«  beaucoup  ne  laissent  '  rien  à  désirer.  Je  ne  dois  pas 
«  passer  sous  silence  la  fête  bien  touchante  de  la 
«  distribution  des  prix  aux  élèves  des  écoles  primaires 
«  du  département.  J'ai  vu  tous  les  spectateurs  atten- 
«  dris  des  succès  précoces  d'enfants  de  quatre  et  cinq 
«<  ans,  déjà  lancés  dans  la  carrière  républicaine,  de 
«  leur  joyeuse  émulation,  du  zèle  de  leurs  instituteurs, 
«  qui,  malgré  leur  indigence,  la  nullité  de  leur  rétri- 
«  bution,  se  livrent  avec  courage  à  une  tâche  difficile. 
«  Tenus  seulement  à  enseigner  gratuitement  le  quart 
«  de  leurs  élèves,  il  en  est  tels  qui  ont  soixante 
«  élèves  indigents  sur  quatre  ou  cinq  payants.  Leurs 
«  noms  ont  été  offerts  à  la  reconnaissance  publique. 
«  Les  jeunes  filles  ont  eu  une  grande  part  aux  succès 
«  des  écoles  primaires.  Il  est  à  remarquer  que,  lors 
«  de   l'examen    préliminaire    fait    par    le  jury,    leur 

1  Dans  le  texte  des  Tableaux  :  «  laissèrent  ».  {Le  trad.) 
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«  instruction  a  paru  généralement  plus  soignée  que 
«  celle  des  garçons.  Le  goût  et  l'étude  des  sciences 
«  exactes,  professées  à  Paris  par  les  plus  habiles 
«  maîtres  de  l'Europe,  est  général  parmi  la  jeunesse. 
«  L'Ecole  polytechnique,  le  Prjtanée,  les  écoles  cen- 
«  traies,  les  maisons  d'éducation  particulières,  offrent 
«  à  la  patrie  une  foule  d'élèves  tout  prêts  à  soutenir 
0  la  gloire  du  génie  et  de  l'artillerie  française,  et  à 
«  rendre  à  notre  marine  celle  qu'elle  n'eût  jamais  dû 
«  perdre.  Il  en  est  de  même  du  dessin  dont  le  goût  est 
«  généralement  répandu,  dont  l'étude  devient  une 
«  espèce  de  passion,  et  qui  promet  à  nos  manufactures 
«  les  plus  brillants  succès.  Les  étrangers  qui  viennent 
«  en  France  sentent  mieux  que  nous-mêmes  notre 
'<  supériorité  à  cet  égard  et  il  est  facile  de  prévoir 
«  les  triomphes  qu'elle  garantit  à  la  République, 
«  lorsque  l'expérience  aura  perfectionné  par  ses 
«  leçons  les  talents  précoces  d'une  si  belle  jeunesse. 
«  Il  y  a  donc  mauvaise  humeur,  s'il  n'y  a  mauvaise  foi, 
«  à  dire  que  les  dix  années  écoulées  depuis  le  com- 
«  mencement  de  la  Révolution  sont  perdues  pour 
«  l'instruction  publique.  Si  l'étude  des  belles-lettres 
«  a  été  interrompue,  dans  ces  moments  mêmes 
«  d'interruption  la  jeunesse  a  reçu  une  instruction 
«  négative  beaucoup  plus  utile.  Les  événements  de  la 
«  Révolution  l'ont  accoutumée  à  méditer,  lui  ont  formé 
«  le  jugement,  et  cette  grande  école  vaut  bien  les 
«  bancs  du  collège.  La  jeunesse  française  en  a  profité 
«  et  il  n'est  pas  rare  de  trouver  un  jeune  homme  de 
a  quinze  ans  raisonner  sur  les  principes  de  la  politique 
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«  beaucoup  mieux  que  les  vieux  conseillers  de  la  cour 
«  de  Vienne  ».  Toutefois  Dupin  exprime,  en  même 
temps,  cette  crainte  :  les  prêtres,  si  on  n'intervient  à 
temps,  s'empareront  de  l'instruction  de  l'enfance  et  de 
la  jeunesse  ;  car  «  tous  se  font  instituteurs  ».  Dupin 
indique  le  remède  :  il  réclame  une  loi,  «  qui  ordon- 
«  nerait  à  tout  instituteur  d'être  marié  *   ». 

Un  mois  plus  tard,  en  Octobre  1798,  Dupin  écrivait  : 
«  Les  visites  des  écoles  tant  primaires  que  parti- 
<(  culières  se  font  assez  exactement  par  les  admini- 
«  strations  municipales  mais  fort  rarement  par  le  jury 
(.(  d'instruction  dont  les  membres  paraissent  fatigués 
«  d'une  fonction  pénible  et  gratuite.  On  voit  avec 
«  plaisir  que  les  premiers  principes  n'y  sont  plus 
«  empoisonnés  par  les  préjugés  du  fanatisme.  Plus  de 
((  livres  de  superstition  dans  les  écoles.  Les  insti- 
«  tuteurs  et  les  institutrices  se  sont  à  peu  près  tous 
«  conformés,  à  cet  égard,  aux  pressantes  sollicitations 
«  des  officiers  municipaux.  La  salutaire  influence  que 
«  les  magistrats  exercent  sur  les  maisons  d'éducation 
«  fera  que  la  génération  qui  s'élève  sera  plus  et  mieux 
«  instruite  que  celle  qui  l'a  précédée.  Nos  enfants 
«  seront  républicains  :  car  presque  déjà  tous  les 
«  élèves,  même  de  l'âge  le  plus  tendre,  ont  actuel- 
«  lement  quelque  notion  de  la  Constitution.  Ils  seront 
«  orateurs  ;  cette  récompense  pleine  d'émulation  qu'on 
«  accorde  aux  plus  laborieux  de  réciter  en  public,  les 
«  fêtes   décadaires,    quelques   morceaux  choisis,  leur 
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«  donnera  l'assurance  de  l'homme  libre  et  développera 
«  en  eux  le  germe  de  l'éloquence.  La  seule  tache  qui 
«  se  présente  en  ce  moment  sur  le  tableau  de  l'ins- 
«  truction,  c'est  l'indigence  et  le  dénûment  absolu  des 
«  instituteurs  primaires.  Les  parents  ne  payent  pas. 
«  Ils  sont  par  eux-mêmes  sans  fortune.  Il  serait  bien 
«  à  désirer  qu'ils  eussent  une  modique  rétribution  qui 
«  leur  assurât  au  moins  le  nécessaire  ». 

«  L'administration  centrale  a  pris  plusieurs  arrêtés 
«  réglementaires  sur  l'instruction  publique  qui  sont 
«  soumis  au  ministre  de  l'Intérieur.  L'un  a  pour  objet 
«  de  soumettre  à  l'examen  d'un  jury  tous  les  insti- 
«  tuteurs  particuliers,  de  faire  fermer  les  écoles  de 
«  ceux  qui  seront  reconnus  incapables  et  de  n'admettre 
«  aucun  citoyen  à  ouvrir  une  école  qu'il  n'ait 
«  préalablement  été  examiné  et  agréé  par  le  jury. 
«  Cette  mesure  me  paraît  indispensable.  En  effet,  la 
«  surveillance  de  l'administration  est  journellement 
«  éludée  ;  elle  ordonne  la  fermeture  d'une  école  et,  le 
«  lendemain,  c'est  la  cuisinière  de  l'instituteur  qui 
«  vient  prêter  serment  à  la  municipalité  et  qui  rouvre 
«  l'école  sous  son  nom  ;  et  le  travail  des  autorités 
«  constituées  pour  épurer  l'instruction  publique  devient 
«  la  toile  de  Pénélope.  Le  deuxième  arrêté  déclare 
«  que  l'école  d'un  instituteur  est  réputée  lieu  public 
«  et  qu'en  conséquence,  d'après  la  loi  du  7  Vendé- 
«  miaire  an  IV  sur  la  police  des  cultes,  aucun  signe 
«  particulier  à  un  culte  ne  peut  y  être  élevé  ou  attaché. 
«  Des  crucifix,  trouvés  dans  plusieurs  écoles,  ont 
«  provoqué   cette  mesure  ;  et  il  est  tellement  néces- 
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«  saire  d'élever  un  mur  de  séparation  entre  l'instruction 
«  et  les  cultes,  que  beaucoup  de  ci-devant  religieuses 
«  se  sont  faites  institutrices,  et  se  conduisent  encore 
«  comme  si  elles  étaient  dans  leur  couvent  à  la  tête 
«  de  leurs  pensionnaires.  Le  troisième  institue  des 
«  chants  patriotiques  dans  les  petites  écoles  comme 
«  délassement  aux  travaux  de  l'étude.  Je  prie  le 
«  citoyen  ministre  de  vouloir  bien  statuer  sur  ces 
«  arrêtés  '  ». 

A  cette  époque,  l'administration  centrale  du  dépar- 
tement de  la  Seine  crut  devoir  s'occuper  des  restes 
abandonnés  de  plusieurs  grands  hommes  qui  se  trou- 
vaient dispersés  dans  de  ci- devants  couvents  (mainte- 
nant vendus  par  la  Nation)  où  ils  avaient  été  déposés 
autrefois.  Elle  ordonna  donc  que  les  cendres  de 
Molière,  La  Fontaine  et  Santeuil,  fussent,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  placées  dans  les  trois  écoles  centrales 
en  activité.  Au  contraire,  Corneille  resta  dans  le 
temple  du  Génie  (Saint-Roch)  ;  Malherbe  à  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  et  Boileau  à  la  Sainte-Chapelle  ; 
mais  de  nouvelles  inscriptions  durent  être  placées  sur 
leurs  tombes  ^. 

A  la  fin  de  Novembre  1798 ,  Dupin  mandait  : 
«  L'instruction  publique  va  aussi  bien  qu'il  est  possible 
«  dans  la  situation  actuelle  des  choses.  Elle  ne  marche 
«  pas  sans  doute  à  pas  de  géant  vers  cette  améliora- 
«  ration  de  principes  et  d'idées  philosophiques  que  les 
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«  vœux  des  vrais  Républicains  ne  cessent  d'appeler, 
((  mais  elle  fait  des  progrès  sensibles.  Une  certaine 
«  amélioration  dirige,  anime  les  instituteurs  ;  les 
«  éloges  et  les  encouragements  que  l'on  dispense  aux 
«  jeunes  élèves,  aux  fêtes  décadaires,  leur  donnent  le 
«  désir  d'y  voir  plus  particulièrement  briller  ceux  de 
«  leurs  écoles.  D'ailleurs,  les  circulaires  du  ministre 
«  de  l'Intérieur,  son  amour  connu  pour  les  sciences 
«  et  les  arts,  le  Prytanée  français  qui  s'élève  majes- 
«  tueusement  et  beaucoup  d'autres  causes  servent  de 
«  véhicules.  Quel  autre  essor  l'instruction  prendrait 
«  bientôt,  si  elle  était  organisée,  si  les  instituteurs 
«  étaient  épurés  et  payés,  de  bons  livres  élémentaires 
((  composés  et  livrés  à  l'enfance  et  à  la  jeunesse,  les 
«  prêtres,  les  religieuses  et  leurs  livres  bannis  sévè- 
«  rement  des  maisons  d'éducation  et  de  nos  écoles  ! 
«  Dans  les  campagnes,  l'instruction  est  plus  suivie 
«  qu'elle  ne  l'a  jamais  été  ;  il  est  cependant  certains 
«  cantons,  où  l'insouciance  des  parents  est  invincible. 
«  La  principale  cause  vient  de  ce  qu'il  faut  payer  par 
«  mois  une  modique  somme.  Les  livres  républicains 
«<  ne  sont  point  entre  les  mains  de  leurs  enfants,  parce 
«  qu'ils  ne  veulent  pas  les  payer  et  qu'ils  trouvent 
u  beaucoup  plus  commode  de  leur  laisser  les  livres 
«  qu'ils  ont,  c'est-à-dire  les  livres  du  fanatisme.  Si 
«  l'on  pouvait  faire  le  sacrifice  modique  de  délivrer 
«  gratis  quelques  livres  élémentaires  par  canton,  ce 
«  serait  assurer  à  la  patrie  le  cœur  et  l'esprit  des 
«  jeunes  citoyens,  qu'il  est  intéressant  d'arracher  aux 
«  préjugés    et    à    l'ignorance,    suite    inévitable     de 
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«  l'insouciance  de  leurs  parents.  Au  surplus,  il  est 
«  instant  que  le  Corps  législatif  prononce  sur  l'in- 
«  struction  publique,  pour  pouvoir  mettre  fin  à  ce 
«  désordre  moral,  et  adopte  les  vues  proposées  dans 
«  le  message  du  Directoire  '  ». 

A  la  fin  de  Décembre,  le  même  commissaire  écrivait  : 
«  Les  inslituteurs  des  écoles  primaires,  ainsi  que  les 
«  principaux  établissements  de  pensionnats  et  écoles 
«  particulières,  se  conduisent  bien  et  se  conforment 
«  assez  exactement  aux  vœux  du  gouvernement,  tant 
«  pour  l'instruction  que  pour  les  mœurs  républicaines. 
«  Déjà  les  chefs  de  ces  maisons  s'astreignent  à 
«  prendre  des  collaborateurs  instruits,  et  dont  l'opinion 
ft  soit  celle  des  bons  citoyens  ;  déjà  les  jeunes  élèves 
a  ne  sont  plus  conduits  à  la  messe  ou  autres  cérémonies 
«  religieuses  ;  déjà  enfin  les  livres  élémentaires  ont 
«  entièrement  chassé  les  livres  de  la  superstition  dans 
«  la  plupart  des  écoles.  Il  est  vrai  que  les  administra- 
«  tions  municipales  surveillent  avec  soin,  que  des 
«  visites  régulières  sont  faites  avec  sévérité  ;  on  ne 
«  peut  que  louer  le  résultat  heureux  de  leurs  soins. 
«  Cependant  tout  n'est  pas  encore  fait  ;  il  existe 
((  encore  beaucoup  d'instituteurs  et  d'institutrices  peu 
«  en  état  de  l'être,  tant  par  leur  moralité  que  par 
«  leur  capacité,  parce  que  beaucoup  d'instituteurs 
«  sont  prêtres,  beaucoup  d'institutrices,  religieuses. 
«  Des  exemples  de  sévérité  arrêtent  souvent  la 
«  superstition  de  cette   dernière  classe.  Deux  écoles 
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«  dont  les  chefs,  contre  lesquels  les  plaintes  les  plus 
«  justes  étaient  sans  cesse  renouvelées,  avaient  refusé 
«  le  serment  voulu  par  la  loi,  et  annonçaient  un 
«  fanatisme  effronté  et  dangereux,  ont  été  fermées. 
«  Deux  autres  dirigées  par  des  ex-religieuses  sont 
«  menacées,  et,  si  rien  n'efface  les  dangers  de  leurs 
('  habitudes,  elles  seront  également  interdites.  Au 
«  reste,  l'instruction  marche  à  grands  pas  vers  sa 
«  perfection.  L'émulation  renaît;  les  espèces  d'examen 
((  public  et  d'assaut  de  mémoire  que  font  quelques 
«  jeunes  élèves,  tant  dans  Paris  que  dans  les  cantons 
«  ruraux,  aux  fêtes  décadaires,  contribuent  singuliè- 
«  rement  à  leur  avancement  et  à  la  conversion  de 
«  leurs  parents,  qui  ne  peuvent  s'empêcher  d'éprouver 
«  une  douce  jouissance  à  voir  leurs  enfants  mériter  les 
«  applaudissements  publics  ;  ainsi  l'amour  propre 
«  commence  la  défaite  des  préjugés,  en  attendant  que 
«  l'amour  de  la  patrie  purifie  et  perfectionne  ces 
«  premières  impulsions.  Il  est  pourtant  bien  des 
«  parents,  et  surtout  à  la  campagne,  qui  refusent 
«  opiniâtrement  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles 
«  primaires.  Mais  quand  l'expérience  les  aura  con- 
«  vaincus  qu'on  ne  peut  parvenir  à  rien  sans 
«  l'instruction  et  que  les  écoles  primaires  sont  la 
«  porte  unique  des  emplois  et  des  honneurs,  l'intérêt 
«  les  convertira  '  ». 

Le  parti  au   pouvoir    dans    Paris    était    plein    de 
confiance  parce  que    l'arrêté    pris    en    Octobre   par 
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l'administration  départementale,  par  lequel  les  institu- 
teurs privés  étaient  soumis  à  l'oxamen  du  jurj,  avait 
été  approuvé  par  l'autorité    supérieure.    Le   rapport 
mensuel  deDupin,  daté  de  la  fin  de  Janvier  1799,  s'ex- 
prime ainsi   à    ce  sujet  :   «   L'activité   prochaine  des 
«  membres  du  jury,  qui  doivent  examiner  les  institu- 
«  teurs  et  les  institutrices  qui  exercent  actuellement 
«  ou  voudront   exercer  par  la  suite,    favorisera,   je 
«  l'espère,   les    progrès   et   l'amélioration    rapide    de 
«  l'instruction  publique.    Cette  honorable  et  délicate 
«  fonction  cessera  d'être  un  métier.  Le  serrurier,  le 
«  savetier,  le  maçon,  sans  ouvrage  et  ignorants,   qui 
«  avaient  usurpé  le  droit  de  l'enseignement,  retourne- 
«  ront   aux   instruments   qui    les    nourrissent   et   les 
«  honorent.  Ce  jury  bannira  l'immoralité,  l'incivisme 
«  et  les  préjugés  qui  voulaient  corrompre  les  principes 
«  de  la  philosophie,   base  fondamentale  de  la  Répu- 
'(  blique  ;  il  surveillera  le  mode  d'enseignement.   Ce 
«  n'est  pas  que,  généralement  parlant,  les  instituteurs 
«  n'avaient   fait    depuis    quelque   temps    des  progrès 
«  sensibles  vers  le  bien  ;  il  y  a  parmi  eux  des  personnes 
«  qui  joignent  à  des  connaissances   approfondies   un 
«  mode  bien  choisi,  qui  enseignent  avec  zèle  la  morale 
«  et  les  principes  républicains  ;  mais  le  jury  servira  à 
«  rendre  leur  nombre  plus  considérable,  à  surveiller 
«  ceux  sur  lesquels  plane  quelque  soupçon  d'incivisme 
«  ou  de   faiblesse  pour  les  préjugés  des  parents    de 
«  leurs   élèves,    à   empêcher   enfin    que    des    prêtres 
((  astucieux  ne  s'emparent  de    cette    éducation  pour 
u  corrompre  la  génération  nouvelle,  espoir  de  l'État. 
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«  En  résultat,  l'instruction  publique  a  fait  depuis  un 
«  an  des  progrès  sensibles  ;  les  administrateurs  y 
«  apportent  une  surveillance  digne  d'éloges,  et  le 
«  jury  qui  a  paru  quelquefois  trouver  sa  tâche  pénible, 
«  va  s'y  livrer  avec  plus  d'ardeur,  ayant  provoqué  de 
«  l'administration  centrale  une  nouvelle  distribution 
«  de  travail,  plus  convenable  à  chacun  de  ses 
((  membres  '  ». 

En  Février,  Dupin  croyait  le  triomphe  assuré  : 
(c  L'instruction  publique,  écrit-il  avec  satisfaction, 
«  est  activement  surveillée.  Le  jury  d'examen  pour 
«  les  instituteurs  a  déjà  épuré  plusieurs  arrondisse- 
«  ments  ;  cette  mesure  procurera  un  grand  succès 
«  pour  l'enseignement,  dont  beaucoup  s'étaient  fait  un 
«  métier.  L'éloignement  des  êtres  ignorants,  immoraux, 
«  fanatiques,  qui  en  sera  le  résultat  ne  pourra  que 
«  donner  de  l'élévation  à  l'esprit  public.  Dans  les 
«  cantons  ruraux,  il  existe  parmi  les  instituteurs  et 
«  élèves  une  émulation  très  favorable  aux  progrès  de 
«  l'instruction.  Cette  émulation  a  pour  base  la  récitation 
V.  publique  que  font  les  enfants  aux  fêtes  décadaires, 
«  de  plusieurs  traits  historiques  et  philosophiques.  Le 
«  despotisme  monarchique  trouvait  ses  intérêts  à 
«  éloigner  du  peuple  toute  espèce  d'instruction,  parce 
«  que  le  fondement  du  trône  est  l'ignorance  ;  mais  la 
«  République,  qui  n'existe  que  par  la  vertu  et  la 
«  philosophie,  doit  chercher  à  former  par  elle  ses 
«  partisans  et  ses  sujets  ^  ». 
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Cependant  les  montagnes  de  difficultés  qui  se 
dressaient  devant  le  culte  sans  religion,  s'opposaient 
de  même  chaque  jour  davantage  à  l'Ecole  sans  reli- 
gion. Les  gouvernants  commençaient  à  douter  d'une 
victoire  absolue  dans  l'une  comme  dans  l'autre  direction. 
Dès  le  mois  de  Mars  1799,  Dupin  voyait  encore  une 
fois  ses  espérances  s'effondrer.  «  Les  administrations 
«  municipales,  écrit-il,  veillent  à  ce  que  la  morale  et 
«  les  devoirs  du  citoyen  soient  enseignés  dans  toutes 
«  les  écoles  »....  Dans  quelques  écoles,  «  des  profes- 
«  seurs  osent  encore  associer  à  l'instruction  des  sciences 
«  et  arts  l'enseignement  et  la  pratique  des  préjugés 
«  du  catholicisme.  Il  y  a  telle  pensionnat  où  se 
«  trouvent  chapelle  et  confessionnal,  tel  autre  où 
«  l'instituteur  conduit  les  élèves  à  la  messe.  Les 
«  premiers  augmentent  d'après  la  loi  du  7  Vendémiaire 
«  an  IV  (29  Septembre  1795  :  l'art.  16  de  cette  loi 
«  permettait  le  service  divin  dans  les  maisons  parti- 
«  culières)  et  les  autres  d'après  la  liberté  des  cultes 
«  et  la  volonté  expresse  des  parents  ;  on  leur  répondra 
«  par  la  fermeture  de  leurs  écoles  de  fanatisme.  On 
«  remarque  que,  dans  ces  écoles,  s'élèvent  des  enfants 
«  de  généraux,  de  députés  ;  ces  députés  qui,  en  92  et 
<«  93,  se  sont  le  plus  élevés  contre  les  prêtres,  ne 
«  regardent  leur  fille  bien  élevée  que  quand  elle  a 
<'  fait  sa  première  communion.  La  masse  de  l'instruction 
((  est,  en  général,  très  faible.  L'établissement  du  jury 
«  d'examen,  en  créant  un  bon  choix  d'instituteurs, 
«  concourra  à  la  rendre  plus  forte  et  plus  heureuse  '  ». 
»  111,  373  et  suiv. 
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Malgré    ces    paroles    qui    respirent    la    confiance, 
Dupin,  dans  le  rapport  suivant  (Avril  1799),  reconnais- 
sait que,  malgré  tous  les  efi'orts  faits,  on  ne  pouvait 
arriver   au    but  :    «   A    Paris,    écrivait-il,   les    écoles 
«  primaires  sont  toujours  moins  fréquentées  que  les 
«  écoles  particulières,  surtout  celles  où  la  superstition 
«  trouve  encore  un  coin  pour  s'y  établir  ;  peut-être 
«  aussi,  pour  assurer  égalité  de  succès,  faudrait-il  que 
«  les  premières  fussent  placées  dans  des  locaux  avan- 
«  tageux,  que  l'instituteur  eût  un  meilleur  traitement, 
«  qu'on  lui  accordât  des  primes  lorsqu'il  aura  réuni  un 
((  grand  nombre  d'élèves  gratuit,  excédant  celui  fixé 
«  d'abord  relativement  à  la  population  de  l'arrondis- 
((  sèment  ;  mais,  au  surplus,  tous  ces  moyens  ne  seront 
«  jamais    que    secondaires.    C'est    par   la    législation 
«  principalement  que   l'instruction    républicaine    doit 
«  prendre  sa  force  :  que  la  loi  prononce  qu'à  compter 
«  d'une    époque   déterminée    nul   ne   pourra  devenir 
«  fonctionnaire  public,  s'il  n'a  pas  passé  tous  les  degrés 
«  des   écoles    primaires   et   centrales  !   Nous    aurons 
«  alors    des   Républicains,    parce    que    l'ambition    du 
«  pouvoir,  l'amour-propre,  l'orgueil  même  se  réuniront 
«  pour  seconder  le  vœu  de  la  loi.  Trois  maisons  parti- 
«  culières  ont  été  fermées,  parce  que  les  instituteurs 
«  n'avaient  pas  prêté  le  serment  et  formaient  leurs 
«  élèves  au   fanatisme.   Un   instituteur  primaire    qui 
«  marchait  sur  leurs  traces,   a  été  vivement  repris. 
«  L'examen  du  jury  a  causé  quelques  retraites.  Plu- 
«  sieurs  instituteurs  et  institutrices  ont  renoncé  leur 
«  état,  lorsqu'ils  ont  vu  qu'il  fallait  subir  un  examen. 
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«  Mais  avec  eux  se  sont  retirées  l'ignorance  et  la 
«  superstition  '  ». 

Les  efforts  de  propagande  qui  furent  faits  en  faveur 
des  écoles  officielles  ne  se  révèlent  pas  seulement  par 
la  tentative  dont  nous  avons  suffisamment  parlé  de 
relever  les  fêtes  décadaires  au  mojen  de  joutes  de 
rhétorique  entre  enfants,  mais  aussi  par  les  procédés 
qu'on  adopta  pour  la  célébration  de  certaines  fêtes, 
notamment  de  la  fête  de  la  Jeunesse  (10  terminai). 
Voici  comment  le  même  rapport  s'exprime  à  ce  sujet  : 
«  La  fête  de  la  Jeunesse  a  été  célébrée  avec  un  grand 
«  succès  dans  les  cantons  ;  elle  a  été  joyeuse  et 
«  nombreuse.  Dans  plusieurs,  l'administration  muni- 
«  cipale  en  corps,  formant  les  fonctions  de  jury,  avait 
«  examiné  la  veille  les  jeunes  élèves  des  deux  sexes, 
«  et  avait  nommé  pour  recevoir  les  prix,  les  enfants 
«  qui  ont  répondu  le  mieux  aux  sujets  de  l'examen 
«  qui  roulaient  sur  l'arithmétique,  les  mesures  répu- 
«  blicaines,  l'écriture,  la  lecture,  les  Droits  de  l'homme, 
«  la  Constitution  de  l'an  III.  Le  lendemain,  à  la  fête, 
«  les  prix  ont  été  distribués.  Dans  quelques-unes,  des 
«  particuliers  ont  fait  présent  de  livres;  ce  qui  a 
«  augmenté  la  joie  des  élèves  et  le  contentement  des 
«  parents.  La  cérémonie  du  matin  a  été  suivie  de 
«  jeux,  de  danses  et  autres  aimables  divertissements. 
('  A  Paris,  la  fête,  aussi,  a  été  brillante  et  nombreuse, 
«  la  satisfaction  vive  et  pure  ^  ». 

Chaque  jour,  on  imagine,  on  emploie  ou  on  recom- 

1  m,  377  et  suiv. 
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mande  quelque  levier  nouveau  pour  relever  les  écoles 
du  gouvernement,  fortifier  et  propager  par  leur 
intermédiaire  les  principes  du  parti  politique,  momen- 
tanément maître  du  pouvoir.  Dans  son  rapport  de  Mai, 
Dupin  mande  en  première  ligne  :  «  Le  jury  continue 
«  avec  succès  son  examen  et  écarte  judicieusement  de 
«  l'examen  tous  ceux  qui,  sans  connaissance  et  sans 
«  moyens  d'existence,  exercent  comme  un  métier  des 
«  fonctions  si  honorables  ».  11  ajoute:  «  11  en  est 
«  beaucoup  qui,  avec  des  lumières  et  des  talents,  ne 
«  possèdent  pas  l'art  de  l'enseignement;  ils  sont 
«  néanmoins  conservés.  Cependant,  pour  remédier  à 
«  cet  inconvénient,  qui  peut  équivaloir  aux  suites  de 
«  l'ignorance,  l'administration  centrale  a  établi  un 
«  cours  normal  où  les  professeurs  des  écoles  centrales 
«  développeront  les  principes  de  l'enseignement  à  tous 
«  les  instituteurs  et  institutrices,  soit  primaires,  soit 
«  particuliers.  L'ouverture  de  ce  cours  a  eu  lieu,  le 
«  25  Floréal  dernier.  Le  président  de  l'administration 
«  centrale  y  a  prononcé  un  discours  civique  et  relatif 
«  à  l'objet  de  l'assemblée,  ainsi  que  le  citoyen  Du- 
«  hamel,  professeur  de  l'école  centrale  du  Panthéon. 
«  11  y  a  lieu  d'espérer  que  ce  cours  normal  aura  l'utilité 
«  et  le  succès  que  l'administration  centrale  a  espéré 
<(  obtenir  en  le  créant.  D'un  autre  côté,  à  l'installation 
«  des  administrations  municipales,  les  commissaires 
«  du  Directoire  près  d'elles  ont  eu  soin  de  leur  faire 
«  observer  qu'elles  devaient  mettre  au  rang  de  leurs 
<(  premiers  devoirs  la  surveillance  à  exercer  sur  les 
«  maisons  d'éducation.   Ils  leur  ont  rappelé  qu'elles 
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«  avaient  des  visites  aussi  fréquentes  qu'imprévues  à 
«  faire  dans  ces  maisons,  qu'elles  devaient  s'assurer 
«  de  la  moralité  et  des  talents  des  instituteurs,  suivre 
«  les  progrès  des  élèves  et  entretenir  leur  émulation 
«  par  des  récompenses,  donner  des  marques  d'estime 
«  et  d'encouragement  aux  instituteurs  distingués  par 
«  lerurs  lumières  et  leur  attachement  à  leurs  élèves. 
«  Pour  exciter  l'émulation  parmi  ces  derniers  il  serait 
«  peut-être  utile  encore  qu'une  foi»  chaque  décade  il 
«  y  eût,  dans  chaque  administration,  l'après-midi,  un 
«  exercice,  auquel  quelques  instituteurs  et  leurs 
«  élèves  fussent  appelés,  pour  y  faire  preuve  de  leur 
«  avancement.  Ce  mode  aurait  le  double  avantage  de 
«  soutenir  l'émulation  des  instituteurs  et  des  élèves, 
«  qui  seraient  interrogés  soit  par  les  administrateurs, 
«  soit  par  le  commissaire,  sur  les  droits  et  devoirs  de 
«  l'homme,  la  Constitution,  le  calcul  décimal,  etc.  Les 
«  instituteurs  et  institutrices  seraient  appelés  à  leur 
«  tour  par  décade.  Dans  les  campagnes,  l'instruction 
«  est  toujours  républicaine  ;  mais  elle  est  presque 
«  nulle  dans  ce  moment.  En  effet,  c'est  une  vieille 
«  habitude  de  faire  travailler  les  enfants  à  la  terre 
«  dès  l'âge  de  huit  à  neuf  ans.  Le  besoin  de  bras  rend 
«  dans  ce  moment  l'intention  des  parents  plus  forte 
«  encore,  de  sorte  que  les  instituteurs,  surtout  les 
«  instituteurs  primaires,  se  découragent,  n'ayant 
«  presque  point  d'élèves,  et  aucun  salaire  que  le 
«  logement  sans  revenu  fixe  '  ». 

1  III,  380  et  suiv. 


PARIS  PENDANT  LA  REVOLUTION.        217 

Un  rapport  d'ensemble  d'Avril  et  Mai  1799  nous 
renseigne  sur  la  situation  dans  les  départements.  Le 
correspondant  déclare  tout  d'abord  qu'  «  un  brigan- 
«  dage  effrayant  »  «  afflige  un  grand  nombre  de 
«  départements  »  ;  que  «  la  misère  publique  est 
«  parvenue  à  son  dernier  terme  »  ;  que  les  citoyens 
sont  plongés  dans  une  funeste  apathie  pour  toat  ce 
qui  intéresse  la  République  ;  que,  dans  quelques 
départements,  les  Royalistes  ont  fait  paraître  une  joie 
impie  au  récit  des  revers  de  la  République  et  des 
progrès  de  l'ennemi,  qu'à  peine  compte-t-on  une 
douzaine  de  départements  où  on  ait  pu  conserver  à 
l'esprit  public  «  quelque  portion  de  son  énergie  ».  Le 
rapporteur  fait  ensuite  ce  lamentable  aveu  :  Les  écoles 
primaires  «  sont  en  général  désertes  dans  les  lieux  où 
«  il  en  existe  »  ;  «  beaucoup  de  cantons  en  manquent 
«  absolument  ».  Quant  aux  écoles  centrales,  elles 
n'ont  obtenu  qu'«  un  médiocre  succès  »  ;  l'acquittement 
des  traitements  est  souvent  en  retard  ;  entre  les 
parents  des  élèves  et  les  instituteurs  ils  y  a  des 
conflits  perpétuels  d'opinions  politiques  et  religieuses  ; 
les  mutations  trop  fréquentes  de  professeurs  ;  l'éloi- 
gnement  des  hommes  de  mérite  pour  ce  genre 
d'occupations;  la  pénurie  des  administrations  qui 
manquent  d'argent  pour  rétribuer  des  hommes  instruits 
chargés  de  diriger  les  écoles  centrales,  voilà  «  autant 
«  d'obstacles  au  prompt  développement  de  cette 
«  institution  '  ». 

•  Rocquain,  L'état  de  la  France  au  18  Brumaire,  pp.  378-382. 
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Une  pareille  situation  pouvait  faire  présager  à  très 
courte  échéance  un  grand  changement. 
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VI 

LA    RÉACTION     PÉDAGOGIQUE. 

Le  coup  d'État  du  18  Juin  1799  (30  Prairial)  qui 
prépara  les  voies  à  Bonaparte,  marqua  l'avènement 
d'un  parti  nouveau  au  Directoire,  dans  les  ministères 
et  dans  toutes  les  fonctions  administratives.  Dupin, 
lui  aussi,  fut  mis  de  côté.  Dans  son  court  rapport  de 
Juin,  il  vante,  il  est  vrai,  le  jury  d'instruction,  l'Ecole 
normale  improvisée,  et  les  administrations  municipales, 
mais  il  termine  par  cet  aveu  :  «  Plusieurs  instituteurs 
«  reprennent  les  habitudes  fanatiques  et  négligent  les 
«  institutions  républicaines  *  ». 

François  de  Neufchâteau  à  qui  venait  d'échoir 
encore  une  fois  le  ministère  de  l'Intérieur,  dut  céder 
la  place.  Dans  sa  dernière  circulaire  du  23  Juin,  il 
revint  à  son  thème  de  prédilection,  la  pédagogie. 
«  Citoyens,  écrivait-il,  en  quittant  le  ministère,  ma 
«  dernière  pensée  est  pour  l'instruction  publique.  Le 
«  1"  Germinal  dernier,  j'ai  publié  une  méthode  pour 
«  apprendre  à  lire  aux  enfants.  11  m'a  paru  convenable 
«  que  le  ministre  chargé  de  diriger  l'instruction 
«  donnât  l'exemple  du  travail  ingrat,  mais  utile, 
«  qu'exigent  les  éléments  à  l'usage  des  maîtres.  Cet 
«  ouvrage  a  été  approuvé  par  le  Conseil  d'Instruction 
«  publique    et    compris    dans    la  liste    officielle  des 

1  Tableaux,  III,  388  et  suiv. 
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«  ouvrages  élémentaires...  En  vous  adressant  un 
«  exemplaire  de  cette  méthode,  etc.,  Vive  la  Répu- 
«  blique  !  '  ». 

Mais  la  République  et  l'enseignement  républicain 
étaient  aux  abois.  La  réaction  s'annonçait  chaque 
jour  plus  nettement.  En  Juillet  1799,  le  Bureau 
central  mande  ce  qui  suit  :  «  Dans  les  groupes  on 
«  a  plaidé  assez  ouvertement  la  cause  du  fanatisme  ; 
«  on  s'est  beaucoup  étendu  sur  la  mauvaise  éducation 
«  des  enfants,  sur  les  mauvaises  moeurs  ;  quelques 
«  individus  ont  conclu  à  la  nécessité  de  la  religion 
«  catholique  ».  Beaucoup  d'instituteurs  ne  se  gênèrent 
point  pour  ouvrir  l'école,  les  jours  de  fêtes  républi- 
caines. Des  livres  élémentaires  à  tendance  royaliste  et 
catholique  revinrent  aux  mains  des  élèves.  Un  de  ces 
derniers,  intitulé  :  Vie  des  plus  illusù^es  modernes, 
attira  particulièrement  l'attention  de  l'autorité  qui 
s'efforça  d'en  préserver  la  jeunesse  ^. 

La  situation  était  plus  ébranlée  encore  dans  les 
provinces.  Le  18  Août,  le  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  département  de  la  Haute-Saône  mandait 
sur  un  ton  très  abattu  :  L'instruction  publique  est 
«  abandonnée  à  des  ignorants,  à  des  hommes  imbus 
«  des  maximes  de  la  superstition,  à  d'anciens  maiti-es 
a  d'école.   L'instruction    doit  être    envisagée    comme 


1  III,  396. 

2  III,  399,  427.  —  Dans  la  dernière  phrase  de  ce  paragraphe, 
je  m'éloigne  un  peu  du  texte  allemand,  pour  me  rapprocher  de 
celui  des  Tableaux.  {Le  trad.) 
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«  nulle  dans  ce  département  '  ».  Il  disait  de  même 
dans  des  rapports  de  Septembre  et  d'Octobre  : 
L'instruction  publique  est  toujours  «  dans  le  même 
«  état  de  stagnation  »,  dans  un  «  état  d'inertie  et 
«  d'oubli  ».  Des  mesures  persécutrices  de  toutes 
sortes  étaient,  en  province  comme  à  Paris,  les  seuls 
expédients  du  Républicanisme  aux  abois  :  à  Vesoul, 
deux  professeurs  de  l'École  centrale  furent  destitués  ; 
et  l'on  pensait  follement  avoir  fait  quelque  chose  de 
merveilleux  «  pour  ranimer  l'esprit  public  ^  ». 

Telles  étaient  les  difficultés  et  les  anxiétés  de  la 
République,  lorsqu'elle  entra,  le  9  Novembre  1799, 
dans  le  port  du  Consulat  avec  Bonaparte  ;  au  début, 
celui-ci  conserva  prudemment  le  masque  républicain. 

Malgré  les  eiforts  faits  par  le  Directoire  pour 
façonner  les  esprits  ou  plutôt  précisément  à  cause  de 
ces  efforts,  le  succès  des  écoles  républicaines  était 
évidemment  resté  des  plus  misérables.  Au  premier 
coup  d'œil  qu'il  jeta  sur  elles,  le  gouvernement 
consulaire  put  s'en  convaincre. 

En  Janvier  1800,  le  nouveau  commissaire  du 
gouvernement  près  le  département  de  la  Seine, 
Garnier,  déclare  que  «  l'instruction  publique  n'est  pas 
«  encore    à    son    aurore  ^  ».    Toutefois    on    caresse 


1  III,  429. 

2  III,  456,  459. 

s  M.  Schmidt  cite  ce  mot  comme  l'appréciation  «  des  neuen 
«  Behoerden  des  Seinedepartements  •>  ;  j'ai  préféré  un  peu  plus 
de  précision  :  il  ajoute  que  les  «  neue  Behoerden  »  déclarent 
(>  dass   viele  Schulen    noch  nicht  einmal  vollstaendig  organisirt 
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toujours  les  illusions  répuljlicaines.  Garnier  s'exprime 
ainsi  :  «  Il  faut  l'avouer,  jusqu'à  présent,  le  gouverne- 
«  ment  a  beaucoup  fait,  c'est-à-dire  beaucoup  dépensé 
«  pour  les  écoles  centrales.  Mais  les  écoles  primaires 
«  sont  dans  une  situatioii  déplorable.  Il  est  pourtant 
«  vrai  que  les  impressions  primitives  sont  les  plus 
«  durables.  Il  importerait  donc  que  les  idées  libérales 
«  et  la  morale  républicaine  fussent  présentées  à  la 
«  jeunesse  dès  les  premiers  rayons  de  son  intelligence, 
«  dès  qu'elle  a  le  sentiment  du  bien  et  du  mal. 
«  Qu'enseigne-t-on  aujourd'hui  dans  les  écoles  pri- 
«  maires  ?  On  y  apprend  à  lire,  à  écrire,  à  calculer. 
«  Cette  éducation  purement  mécanique  peut-elle 
«  suffire  pour  préparer  l'homme  au  bonheur  ?  Le 
((  magistrat  citoj'en  ne  peut  le  penser.  Lorsqu'on  a 
«  une  patrie,  lorsqu'on  y  est  attaché  par  les  principes 
«  d'une  soge  liberté,  on  a  des  devoirs  à  remplir,  et 
<c  celui  qui  en  a  la  conviction  et  la  connaissance,  les 
«  remplit  toujours  mieux.  Quoiqu'il  en  soit,  le  dépar- 
«  tement  ne  néglige  ni  encouragement,  ni  soins  pour 
«  soutenir,  autant  qu'il  dépend  de  lui,  l'émulation 
(<  dans  les  écoles  :  il  excite  le  zèle  des  municipalités 
«  pour  utiliser  leurs  visites  ;  il  applaudit  au  jury 
«  d'instruction  qui  procède  avec  sagesse;  il  encourage 
«  les  instituteurs  auxquels  il  a  adressé  les  exemplaires 
«  du    syllabaire    simplifié     du    citoyen    Noël,    avec 

«  waren  ».  J'omets  ces  mots,  car  évidemment,  M.  Schmidt  a 
attribué  ici,  par  erreur,  aux  écoles  ce  qui  est  dit  des  nouvelles 
administrations  municipales  qui  ne  sont  »  pas  encore  complètes  ». 
{Le  trad.) 
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«  l'invitation  d'en  adopter  l'usage.  Dans  les  cantons, 
«  les  institutions  primaires  sont  presque  nulles  :  elles 
«  ne  sont  ni  considérées,  ni  payées,  de  sorte  que 
«  l'instruction  de  la  campagne  a  des  instituteurs 
«  particuliers,  qui,  en  apparence,  se  conforment  aux 
«  lois  de  la  République,  mais  qui  cèdent  à  tous  les 
«  préjugés  des  parents.  Il  est  quelques-uns  de  ces 
«  cantons  qui  offrent  un  exemple  d'émulation ',  qu'il 
«  serait  à  souhaiter  que  l'on  imitât  dans  tous.  Les 
«  élèves  assistent  aux  réunions,  leur  progrès  y  sont 
«  examinés  publiquement,  et  ils  récitent  de  mémoire 
«  des  traits  d'héroïsme,  de  vertu  ».  Le  commissaire 
signalait,  pour  finir,  un  nouvel  abus  :  «  Plusieurs 
«  individus  retirent  dans  les  chambres  mal  airées  des 
«  enfants  des  deux  sexes,  auxquels  ils  inculquent  de 
«  mauvais  principes  de  lecture,  d'écriture,  d'prtho- 
«  graphe.  Lorsqu'on  veut  rappeler  ces  individus  à 
«  l'exécution  des  lois  concernant  l'instruction  publique, 
«  ils  répondent  que  ces  lois  ne  leur  sont  pas  applicables, 
('  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  les  instituteurs,  mais 
«  seulement  les  gardiens  des  enfants  qu'on  leur  confie. 
«  L'autorité  doit-elle  s'étendre  jusqu'à  fermer  cette 
«  source  d'ignorance  et  de  mauvaise  éducation  ?  ^  » 

Le  rapport  de  Février  1800  n'est  pas  plus  encoura- 
geant. Le  rapporteur  accorde  cependant  quelques 
éloges  aux  instituteurs  «  autorisés  »  .  m  Point  de  fana- 
«  tisme,  point  d'intolérance,  l'attachement  à  ses  devoirs 

1  Le  texte  des  Tableaux  porte  :  imitation.  Je  corrige  :  ému 
lutioji.  {Lf  trad.) 
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224        PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

«  chacun  dans  sa  classe,  le  respect  pour  la  loi  et 
((  ses  organes,  l'enseignement  des  vertus  privées,  des 
«  leçons  qui  inspirent  l'amour  des  bonnes  et  belles 
«  actions  et  même  la  reconnaissance  pour  ceux  qui  en 
«  sont  les  auteurs,  quelques  lieux  qu'ils  habitent, 
«  quelque  secte  qu'ils  professent,  tels  sont  les  principes 
«  sans  cesse  rappelés  aux  instituteurs,  et  qui  dirigent 
«  la  conduite  de  beaucoup  d'entre  eux.  On  ne  remarque 
«  chez  aucuns  le  dessein  d'enlever  à  la  patrie  le  cœur 
«  de  ses  enfants,  ni  des  menées  ténébreuses  et 
«  coupables  pour  y  parvenir.  Dans  les  cantons,  les 
«  écoles  primaires  sont  peu  suivies  ;  dans  plusieurs, 
«  les  instituteurs  renoncent  à  leurs  fonctions,  faute 
«  d'élèves  et  de  moyens  de  subsistance  »  .  Voici  la 
conclusion  :  «  On  sent  avec  douleur  tout  ce  qui  manque 
«  encore  à  l'instruction  publique.  Le  gouvernement, 
«  qui  s'occupe,  en  ce  moment,  des  premières  lois 
<(  organiques  de  l'Acte  constitutionnel,  ne  peut  encore 
«  s'occuper  de  l'instruction  publique,  malgré  tout 
«  l'intérêt  qu'elle  lui  inspire.  Les  premières  paroles 
«  qu'il  prononcera  sur  cet  objet,  seront  écoutées  et 
«  recueillies  avec  l'attention  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
«  réfléchie  '  ». 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  Lucien  Bonaparte,  qui, 
par  des  menées  occultes  et  des  agitations  ostensibles, 
avait  de  longue  main  préparé  les  voies  à  l'avènement 
au  pouvoir  de  son  frère.  Napoléon,  et  avait  réalisé  ce 
rêve  ambitieux  par  son  audace  au   18  Brumaire    (18 

1  m,  487. 
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Brumaire  an  VIII-9  Novembre  1799),  se  préoccupe 
avant  tout  d'empêcher  une  restauration  de  la  Légi- 
timité. Il  considérait  l'instruction  publique  comme  un 
moyen  préventif  particulièrement  propre  à  atteindre 
ce  but.  Aussi,  le  26  Janvier  1800,  exhortait-il  les 
administrations  centrales,  particulièrement  celles  du 
département  de  la  Seine,  à  «  prendre  les  plus  promptes 
«  mesures,  pour  arrêter  »  les  menées  des  prêtres,  les 
projets  contre -révolutionnaires  du  parti  royaliste 
clérical  ;  on  doit  «  chercher,  écrit-il,  à  atteindre  ce 
«  but,  en  multipliant  les  moyens  d'instruction,  ceux 
«  surtout  les  plus  à  la  portée  de  la  classe  la  moins 
«  éclairée  »  ;  c'est  ainsi  qu'on  assurera  «  le  respect  dû 
«  aux  institutions  républicaines  *  ».  La  politique  était 
toujours,  on  le  voit,  le  principe  dirigeant  de  l'ensei- 
gnement. Il  s'agissait,  cette  fois,  en  dépit  des  phrases 
républicaines,  de  préparer  le  règne  de  Bonaparte. 

Le  gouvernement  en  vint  bientôt  à  caresser  la 
pensée  d'une  restauration  des  établissements  d'instruc- 
tion publique  de  l'ancien  régime  et  à  condamner  comme 
autant  de  duperies  et  de  rêveries  les  principes  posés 
par  la  Révolution  en  matière  d'enseignement.  Chaptal, 
successeur  de  Lucien  Bonaparte  au  Ministère  de 
l'Intérieur,  et  qui,  comme  ce  dernier,  visait  à  multiplier 
les  moyens  d'instruction  au  profit  du  Bonapartisme 
monarchique,  écrivait,  le  15  Mars  1801,  aux  préfets  : 
«  Une  école  centrale  par  département  ne  suffit  pas  à 
«  l'instruction  publique.  Depuis  dix  ans,  on  réclame  de 


1  III,  483. 
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«  toutes  parts  le  rétablissement  de  ces  collèges 
«  florissants,  où  une  jeunesse  nombreuse  trouvait  une 
«  instruction  facile  et  suffisante  ».  Et  il  ajoute  :  il  ne 
faut  «  plus  rien  donner  à  la  théorie  trompeuse  des 
«  illusions  »  ;  il  faut  «  assurer  à  la  jeunesse  française 
«  une  instruction  convenable  ».  Il  finit  en  s'enquérant 
du  nombre  des  établissements  d'instruction  publique 
dans  chaque  arrondissement  avant  la  Révolution  '. 

Nous  ne  connaissons  pas  les  réponses  des  préfets  ^, 
mais  nous  possédons  les  rapports  des  commissaires 
extraordinaires  qui,  au  cours  de  l'année  1801,  firent 
parvenir  des  renseignements  circonstanciés  sur  la 
situation  des  diverses  parties  du  territoire.  Ces  rapports 
sont  vraiment  effrayants,  en  ce  qui  concerne  l'instruc- 
tion publique  :  en  général,  les  lois  sur  la  matière  sont 
restées  «  à  peu  de  chose  près  lettre  morte  »  ;  l'ensei- 
gnement est  en  souffrance  dans  toute  la  République  ; 
on  n'a,  pour  ainsi  dire,  rien  fait  pour  l'instruction 
nationale  depuis  la  fin  de  la  Convention.  Il  est  vrai  que 
les  écoles  centrales  ont  pris  quelques  forces  dans  les 
dernières  années,  mais  les  chaires  de  grammaire, 
d'histoire,  de  littérature  et  de  législation  sont  le  plus 
souvent  désertes,  et,  dans  plusieurs  de  ces  écoles,  il 
n'y  a  d'élèves  que  pour  les  cours  de  dessin.  Mais  c'est 

<  III,  489. 

2  M.  Buisson  a  publié  dans  le  Dictionnaire  de  pédagogie,  l'» 
partie,  pp.  41,  42,  un  rapport  du  préfet  de  l'Aisne  de  l'an  X,  qui 
doit  être  l'une  de  ces  réponses.  Cf.  :  l'abbé  AUain,  L'instruction 
primaire  en  France  avant  la  Révolution,  Paris,  1>^81,  pp,  63.  64  ; 
l'abbé  AUain,  L'œuvre  scolaire  de  la  Révolution,  Pans,  Didot  ; 
l'abbé  AUain,  L'enijuête  scolaire  de  l'an  IX,  dans  Revue  des 
questions   historiques,   l"'  Oct.    1892,   p.   49J   et  suiv.  {Le  trad.) 
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surtout  dans  les  écoles  primaires  que  la  situation  est 
lamentable  ;  une  portion  seulement  des  écoles  élé- 
mentaires exigées  par  la  loi  du  8  Brumaire  an  IV  a  été 
organisée,  et,  «  bien  que  leur  nombre  ne  soit  pas  en 
('  rapport  avec  le  chiffre  de  la  population,  ces  écoles 
<»  sont  encore  moins  suivies  que  les  écoles  centrales». 
Non  seulement  de  petites  communes,  mais  même  des 
villes  et  beaucoup  de  cantons,  ne  possèdent  pas  une 
seule  école  primaire.  Partout  les  maires  et  leurs 
adjoints  sont  extrêmement  ignorants,  les  agents 
municipaux  sont  inintelligents  et  incapables  ;  à  la 
campagne,  la  plupart  d'entre  eux  ne  savent  ni  lire,  ni 
écrire  ;  les  juges  de  paix  n'ont  aucune  idée  des  lois. 
Dans  beaucoup  de  départements,  il  n'y  a  pas  le  dixième 
de  la  population  qui  sache  lire  :  notez  que  cette 
proportion  n'est  pas  par  trop  mauvaise,  eu  égard  aux 
circonstances.  On  nous  assure,  que,  dans  d'autres  dépar- 
tements, les  populations  sont  ignorantes  à  un  degré 
qui  est  atteint  par  peu  de  contrées  en  Europe.  Partout, 
si  nous  en  jugeons  par  ces  rapports,  l'instruction  est 
tombée  bien  plus  bas  qu'avant  la  Révolution.  Dans 
beaucoup  de  lieux,  les  anciens  curés,  les  vicaires  et 
les  religieuses  ont  repris  en  main  l'instruction  élémen- 
taire des  garçons  et  des  filles  comme  avant  la  Révolu- 
tion ;  les  rapporteurs  recommandent  expressément,  au 
moins  pour  la  campagne,  la  restauration,  vaille  que 
vaille,  de  ce  système  d'instruction  par  le  clergé  :  c'est 
disent-ils,  «  un  mal  inévitable  '  »  ;  en  effet,  tel  est  le 

1  J'ajoute  ce  passage,  extrait  de  Rocquain,  L'état  de  la  France 
au  18  Brumaire,  p.  153.  (Le  trad.) 
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«  faible  du  cœur  humain  »  que  défendre  aux  maîtres 
d'école  de  parler  de  la  religion,  «  c'est  le  faire  désirer 
«  davantage  par  les  pères  et  mères  ». 

Dans  le  département  de  la  Seine,  placé  sous  l'action 
immédiate  du  pouvoir,  les  écoles  primaires  exigées 
par  la  loi  avaient  été  ouvertes  :  il  y  en  avait,  en  1801, 
56  dans  tout  le  département  (24  à  Paris).  Chacune 
de  ces  écoles  ne  comptait  qu'environ  40  élèves, 
terme  moyen  ;  alors  que  le  chiifre  de  la  popu- 
lation parisienne  supposerait  une  moyenne  de  plus  de 
400  élèves.  Quant  à  la  qualité  de  l'enseignement,  dans 
la  capitale  elle-même,  les  écoles  laissaient  à  désirer  : 
l'enseignement  était  incomparablement  plus  défec- 
tueux encore  dans  le  reste  de  la  France.  On  ne  saurait 
s'en  étonner  :  car  les  maîtres  se  trouvaient,  ainsi  qu'il 
résulte  des  rapports  des  enquêteurs,  dans  une  position 
extrêmement  pénible  et  souvent  désespérée.  Les 
logements  que  la  loi  leur  attribuait,  ne  leur  avaient 
pas  encore  été  délivrés  :  la  rétribution  scolaire  fixée 
par  la  loi  ne  leur  était  pas  payée  par  les  parents  ;  les 
instituteurs  adressaient-ils  des  représentations  aux 
parents,  cet  incident  amenait  le  retrait  des  enfants  ; 
les  livres  élémentaires  recommandés  officiellement  ne 
pouvaient  être  acquis,  faute  d'argent  ;  sans  doute  un 
traitement  fixe  avait  été  souvent  promis  aux  institu- 
teurs, mais  on  en  était  resté  à  la  promesse.  Du  reste, 
nous  assurent  les  rapporteurs,  les  instituteurs  sont, 
pour  la  plupart,  des  incapables,  car  on  manque  tout  à 
fait  de  sujets  capables  et  les  choix  sont  dictés  par  les 
considérations   politiques  plutôt    que    fondés    sur    Je 
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savoir  des  candidats.  Beaucoup  d'instituteurs  ne  sont 
pas  seulement  ignorants  et  incapables,  mais  encore 
ivrognes  et  débauchés.  «  Les  sentiments  d'irréligion 
«  qu'ils  se  plaisent  à  afficher,  sont  un  autre  motif  qui 
«  détourne  nombre  de  familles  d'envoyer  leurs  enfants 
«  aux  écoles  ».  En  somme,  la  loi  du  8  Brumaire  an  IV 
(Oct.  1795)  n'était  pas  plus  exécutée,  en  1801,  «  qu'elle 
«  ne  l'avait  été  au  début  »  ;  «  l'organisation  des  écoles 
«  primaires  était  presque  partout  ou  nulle  ou  dérisoire 
«  et  l'on  se  trouvait  en  présence  d'une  immense 
«  population  d'enfants,  tant  dans  les  villes  que  dans 
«  les  campagnes,  condamnés  à  toutes  les  hontes  et 
u  à  tous  les  maux  d'une  complète  ignorance  *  ». 

Jusqu'alors  le  Consulat  n'avait  rien  fait  de  plus  que 
de  consommer  la  réorganisation  militaire  déjà  toute 
préparée  de  l'École  polytechnique  et  du  Prytanée 
français.  C'est  seulement  on  1802  qu'une  loi  sur 
l'instruction  publique  (1"  Mai)  organisa  l'enseignement 
secondaire  et  substitua  les  lycées  aux  écoles  centrales  ; 
le  décret  du  23  Janvier  1803  modifia  le  régime  de 
l'Institut  qui  fut  divisé  en  quatre  classes  et  en  sections  ; 
la  loi  du  13  Mars  1804  érigea  les  Écoles  de  droit  ^  Le 

'  Rocquain,  L'état  de  la  France  au  18  Brumaire,  xxin-xxvii, 
28,  153.  192  et  suiv.  ;  243-247,  308,  321,  344  et  suiv.,  348. 

2  Une  Ecole  de  droit  surgit  à  Paris,  avant  que  Napoléon 
y  mît  la  main.  En  effet,  une  Université  de  jurisprudence 
(qu'avait  précédée  une  Académie  de  léyislation) ,  fut  créée, 
à  Paris,  en  l'an  XI  et  peut-être  avant  l'an  XI.  Son  siège  était 
rue  de  Vendôme  (aujourd'hui  rue  Béranger),  hôtel  de  la  ci- 
devant  Intendance.  Elle  avait  pour  professeurs  :  Geoffroi, 
Morand,  Agresli,  Bexon,  Peuchet,  Pigeau.  Un  pensionnat, 
constitué  avec  un   capital  de  600,000  fr.,  divisé  en  actions  de 
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rétablissement  et  la  transformation  de  l'Université 
fut  l'œuvre  de  l'Empire  (lois  du  10  Mai  1806  et  décret 
du  17  Mars  1808  ;  cette  dernière  loi  ordonnait,  en 
même  temps  le  rétablissement  d'une  École  normale  à 
Paris). 

L'Empire  resta  fidèle  aux  errements  révolution- 
naires :  ce  gouvernement,  en  effet,  se  préoccupa,  avant 
tout,  de  faire  servir  l'instruction  publique  à  ses 
intérêts  particuliers.  Si  le  régime  de  l'instruction 
publique  s'approcha  de  l'idéal  politique  de  Napoléon, 
il  resta  bien  loin  de  l'idéal  pédagogique.  La  tâche 
qu'assuma  en  première  ligne  l'enseignement  public  fut 
moins  l'enseignement  même  que  l'inoculation  des 
principes  impériaux.  Donner  aux  esprits  une  direction 
politique   uniforme,   tel  fut  le  principe   dominant   de 


1,000  fr.,  était  annexé  à  V  Université.  Celle-ci  commença  la  publi- 
cation d'un  recueil  intitulé  :  Annales  de  législation  et  de  jurispru- 
dence publiées  par  l'Université,  an  Xl-an  XII,  4  vol.  Cette 
fondation  libre,  si  intéressante,  était-elle  viable,  et  Napoléon,  le 
jour  cil  il  créa  les  Écoles  de  droit,  fut-il  le  destructeur  d'un  établis- 
sement déjà  prospère  ?  C'est  une  question  qne  je  pose  et  qui, 
vraiment,  mériterait  d'être  élucidée.  L'article  consacré  aux  élèves 
de  l'Université  de  jurisprudence  dans  la  loi  des  12-23  Mars  1804 
(art.  21)  permet,  ce  semble,  de  conjecturer  que  cet  institut  libre 
était  fort  important.  L'Utiiversité  de  jurisprudence  se  donnait  aussi 
ce  sous-titre  :  Ecole  théorique  et  pratique  de  léyislation  et  d'élo- 
quence. Les  renseignements  que  je  viens  de  résumer  me  sont 
fournis  par  la  couverture  d'un  exemplaire  broché  du  t.  I"  des 
Annales.  Voyez  à  l'appendice  :  Documents  parisiens  relatifs  à 
l'enseignetnent  du  droit  pendant  la  période  révolutionnaire  et 
Jugement  porté  par  im  Allemand  (le  co)nte  J.  de  Schlabrendorf), 
en  1804,  sur  l'œuvre  de  la  Révolution  et  sur  celle  de  Napoléon 
en  fait  d'instruction  publique.   (Le  trad.) 
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l'École.  Ce  principe  trouva  son  expression  matérielle 
dans  un  arrêté  des  Consuls  du  27  Octobre  1802  :  aux 
termes  de  cet  arrêté,  tout  le  petit  peuple  des  écoles 
dut  revêtir  un  uniforme  militaire  impérial  ;  cet 
uniforme  fut  modifié  dans  la  suite  suivant  le  bon  plaisir 
du  dictateur. 

Il  était  originairement  en  drap  bleu  foncé.  Un  décret 
impérial  du  2  Juillet  1808  décida  que  les  élèves  des 
lycées,  des  collèges,  institutions,  pensions  et,  en 
général,  de  tous  les  établissements  qui  dépendent  de 
l'Université  impériale,  ne  porteraient  plus  désormais 
de  vêtements  en  drap  bleu  foncé.  «  Cette  couleur  sera 
«  remplacée  par  d'autres  dans  la  composition  desquelles 
«  il  n'entre  point  de  drogues  teinturiales  provenant  des 
«  colonies  ».  Conformément  à  ce  décret,  Cretel,  ministre 
de  l'Intérieur,  sur  le  rapport  du  directeur  général  de 
l'Instruction  publique,  arrêta,  entre  autres  choses  : 
1°  que  l'uniforme  des  élèves  des  lycées  se  composerait 
d'un  habit  de  drap  gris  de  fer,  veste  et  culotte 
pareilles,  collet,  reverset  parements  couleurs  ponceau; 
2°  que  l'uniforme  des  élèves  des  écoles  secondaires 
communales  serait  aussi  de  drap  gris  de  fer,  etc.  Le 
ministre  de  l'Intérieur  ajoute  quelques  prescriptions 
soigneuses  sur  la  «  coupe  ».  Fourcroy,  directeur 
général  de  l'Instruction  publique,  ne  manque  pas,  de 
son  côté,  de  recommander  à  tous  les  préfets  de  mettre 
tous  leurs  soins  «  à  ce  que  le  renouvellement  des 
«  trousseaux  des  élèves  nationaux  et  pensionnaires  se 
«  fasse  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  pour  le 
«  choix  des  couleurs  qui  doivent  remplacer  l'uniforme 
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«  actuel  ».  A  chaque  circulaire  étaient  joints  des  échan- 
tillons de  drap  '. 

Les  écoliers  furent  si  bien  dressés  que,  sur  beaucoup 
de  points  et  notamment  dans  les  lycées,  la  première 
Restauration  suscita  en  faveur  de  l'Empire  dans  la 
population  scolaire  des  tumultes  et  des  démonstrations 
inquiétantes.  Aussi  le  gouvernement  des  Cent  Jours 
pensa-t-il  consolider  à  nouveau  l'Empire  en  établissant 
un  contrôle  rigoureux  du  personnel  de  l'enseignement. 
Tous  les  préfets  furent  invités  à  fournir  «  des  rensei- 
«  gnements  positifs  sur  l'état,  les  talents,  la  conduite  et 
«  la  moralité  de  la  généralité  des  recteurs,  inspecteurs, 
«  proviseurs,  professeurs,  principaux,  instituteurs  et 
«  enfin  sur  toutes  les  personnes  dépendantes  de  l'Uni- 
«  versité  et  des  Facultés,  et  attachées  de  quelque 
«  manière  que  ce  soit  à  l'Instruction  publique  ».  La 
dynastie  Bourbonienne  n'en  fut  pas  moins  rétablie.  Ce 
gouvernement,  comme  le  précédent  et  comme  les 
suivants,  sacrifia  à  la  déplorable  manie  de  faire  de 
l'Ecole  l'escabeau  du  pouvoir. 

Organiser  ainsi  l'enseignement  à  un  point  de  vue 
politique  n'a  jamais  été  une  garantie  de  durée  pour  le 
parti  au  pouvoir  :  en  revanche,  un  pareil  système  sera 
toujours  en  opposition  avec  le  but  idéal  de  l'enseigne- 
ment qu'il  empoisonne  et  corrompt.  L'École  ne  doit 
avoir  qu'un  but  :  la  formation  intellectuelle.  Elle  ne 
doit  pas  tendre  à  une  discipline  politique  ou  religieuse. 
Et  ceci  nous  explique  pourquoi  la  France,  en  dépit 
même  des  améliorations  réelles  apportées  aux  écoles 

i  III,  520. 
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primaires  sous  la  monarchie  de  Juillet,  est  toujours 
restée  en  arrière  au  point  de  vue  de  la  culture  popu- 
laire :  l'éducation,  la  France  s'en  est  toujours  occupée 
non  pas  tant  pour  l'éducation  elle-même  qu'au  point 
de  vue  des  intérêts  de  parti  ou  des  préjugés  natio- 
naux. 

De  ces  faits  découle  un  enseignement  applicable 
à  tous  les  peuples  et  d'une  grande  portée  :  la  culture 
intellectuelle  doit  être  à  elle-même  son  propre  but. 
L'École  ne  doit  pas  servir  un  parti  ;  elle  doit ,  au 
contraire,  admettre,  chez  les  maîtres  comme  chez  les 
élèves,  toutes  les  tendances  politiques  et  religieuses. 
Il  n'y  a  donc  que  des  écoles  d'enseignement  simultané 
[Simultanschulen)  au  point  de  vue  politique  et  religieux, 
qui  puissent  remplir  la  vraie  mission  pédagogique. 
Placer  l'École  absolument  en  dehors  de  la  sphère 
politique  ou  de  la  sphère  religieuse,  c'est  là  une  im- 
possibilité évidente  pour  tous  les  bons  esprits.  Mais, 
de  même  qu'un  enseignement  spécifiquement  politique, 
si  pareil  enseignement  était  usité  dans  les  écoles 
populaires,  ce  qui  heureusement  n'est  pas  le  cas,  ne 
pourrait  être  donné  ni  suivant  un  groupement  des 
écoliers  par  partis  politiques,  ni  en  commun  à  un  point 
de  vue  politique  étroit  et  déterminé,  de  même  aussi 
l'enseignement  religieux  dans  ces  écoles  ne  peut  être 
réparti  par  groupes  confessionnels  et  ne  peut  pas 
davantage  être  donné  en  commun  à  un  point  de  vue 
confessionnel  déterminé.  Il  faut  qu'il  soit  tel  que  les 
écoliers  de  toutes  les  confessions  j  puissent  prendre 
part,  tel  que  les  principes  communs  à  toutes  les  reli- 
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gions  et  à  toutes  les  confessions,  ainsi  que  les  particu- 
larités de  chacune  d'elles,  y  soient  exposés  avec  le  même 
calme  et  la  même  impartialité.  L'expression  fréquem- 
ment employée  d'école  non  confessionnelle  (Confessions- 
lose)  n'est  pas  heureuse.  En  effet,  bien  qu'elle  soit  exacte 
en  soi,  elle  n'a  cessé  de  donner  lieu  à  malentendu, 
comme  le  prouvent  des  faits  sans  nombre;  sous  ce  mot 
écoles  non  confessionnelles  on  n'a  voulu  voir  rien  de 
mieux,  ni  rien  autre  chose  que  les  lamentables  écoles 
françaises  sans  religion  du  Directoire  ;  cependant,  dans 
les  écoles  d'enseignement  simultané,  telles  qu'on  les 
propage  aujourd'hui,  il  ne  saurait  être  question  ni  de 
bannir  la  religion  en  général,  ni  de  dissimuler  ou 
d'opprimer  les  différences  confessionnelles.  Mais  une 
expression  qui  peut  facilement  être  mal  comprise, 
devient  propre  à  entraver  le  mouvement  souhaité, 
plutôt  qu'à  le  développer  ;  il  en  sera  ainsi,  du  moins, 
jusqu'à  ce  que  l'usage  général  ait  définitivement  établi 
le  sens  conventionnel  du  mot  et  écarté  toute  amphi- 
bologie K 

'  Ces  considérations  sont  tout  à  fait  allemandes.  Le  lecteur 
doit,  pour  les  bien  entendre,  se  placer  en  Allemagne  et  se 
reporter  aux  discussions  relatives  à  la  question  scolaire.  Il 
trouvera  des  pensées  très  profondes  et  très  élevées  en  fa- 
veur de  la  liberté  entière  et  de  la  diversité  de  l'enseignement 
dans  G.  de  Humboldt,  Gesammelte  Werke,  t.  l^r,  Berlin,  1841, 
pp.  336  et  suiv.  {Le  trad.) 


FIN    DU    TOME    IV    ET    DERNIER 


APPENDICE 


NOTE     DU      TRADUCTEUR 

SUR   l'État    de    l'instruction    primaire    en   France 
AVANT  1789. 

L'assertion  de  M.  Schmidt  sur  la  décadence  de 
l'instruction  primaire  en  France  au  XVIIP  siècle  (voyez 
ci-dessus,  pp.  157-160)  soulève  bien  des  problèmes.  Le 
fait  lui-même  est-il  établi  ?  La  question  ne  paraît  pas 
susceptible  d'une  solution  générale  et  uniforme,  appli- 
cable à  toute  la  France.  Il  est  regrettable  que  M. 
Schmidt  n'ait  pas  entrepris  de  prouver,  pièces  en  main, 
ses  assertions.  Les  recherches  qu'un  ami  de  la  famille 
a  bien  voulu  faire  pour  moi  dans  les  papiers  du  défunt 
n'ont  donné  aucun  résultat  :  nous  ne  savons  quels 
documents  lui  ont  passé  sous  les  yeux. 

Mais  nos  propres  lectures  nous  permettent  de 
signaler  ici  quelques  faits  restés  trop  peu  connus  du 
grand  public,  faits  qui  méritent  cependant  l'attention 
de  tout  homme  sérieux  et  qui  jetteront,  ce  semble, 
quelque  jour  sur  la  question  soulevée  par  M.  Schmidt. 

L'instruction  primaire  au  moyen  âge  et  encore  au 
XVP  siècle  n'a  pas  été  dans  toutes  nos  provinces  aussi 
négligée  qu'on  le  croit  communément.  Il  y  a  lieu  de 
rectifier  sur  ce  point  l'opinion  vulgaire. 
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C'est  peut-être  M.  Leopold  Delisle,  qui,  dans  son 
savant  ouvrage  sur  la  Condition  de  la  classe  agincole  en 
Normandie  au  moyen  âge,  dirigea  le  premier  la  curiosité 
des  érudits  vers  cette  question  de  l'instruction  pri- 
maire. Il  prouva  par  des  textes  et  par  des  faits 
que  l'instruction  primaire,  en  Normandie  du  moins, 
était  beaucoup  plus  largement  répandue  qu'on  ne  le 
pensait  et  qu'en  plein  XIIP  siècle,  les  petites  écoles 
rurales  n'étaient  pas  rares,  que  non  seulement  on  y 
formait  des  clercs,  mais  qu'on  y  initiait  à  l'art  de  la 
lecture  et  de  l'écriture  un  certain  nombre  de  paysans  '. 
«  Des  recherches  nouvelles  faites  par  M.  de  Robillard 
«  de  Beaurepaire  ont  confirmé  depuis  lors  pour  le 
«  diocèse  de  Rouen  et  même  singulièrement  étendu  les 
«  conclusions  de  M.  Delisle  ^  ». 

M.  de  Beaurepaire  a  fait  observer,  notamment,  qu'au 
XIV^  et  au  XV^  siècle,  en  Normandie,  des  parents, 
louant  leurs  enfants,  destinés  à  d'humbles  métiers, 
sinon  même  à  la  domesticité  ou  les  baillant  en  garde, 
imposent  aux  preneurs  l'obligation  d'envoyer  ces 
enfants  à  l'école  ^.  Les  écoles  étaient  donc,  en  cette 
région,  assez  nombreuses  et  assez  fréquentées  même 


1  L.  Delisle,  Études  sur  la  condition  de  la  classe  agricole  en 
Normandie,  Evreux,  1851,  pp.  172-185. 

2  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  Recherches  sur  les  établis- 
sements d'instruction  publique  et  la  population  dans  l'ancien 
diocèse  de  Rouen,  dans  Mémoires  de  la  Société  des  antiquaires  de 
Normandie,  t.  XXV  de  la  Collection,  pp.  273-386.  Ici  et  plus  haut, 
je  reproduis  le  résumé  de  M.  Bruaetière  daus  la  Revue  des 
Deux  Mondes  du  15  Oct.  1879,  p.  935. 

3  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  ibid.,  pp.  304,  305. 
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par  les  petites  gens.  «  Il  est  fait,  à  chaque  instant, 
«  mention  d'écoles  rurales,  écrit  Simeon  Luce,  dans 
«  les  documents  où  l'on  s'attendrait  le  moins  à  trouver 
«  des  renseignements  de  ce  genre  ;  et  l'on  ne  peut 
((  guère  douter  que,  pendant  les  années  mêmes  les  plus 
«  agitées  du  XIV*  siècle,  la  plupart  des  villages  n'aient 
«  eu  des  maîtres  enseignant  aux  enfants  la  lecture, 
«  l'écriture  et  un  peu  de  calcul  *  ».  Aux  environs  de 
Soissons,  dans  les  vingt  dernières  années  du  XVP 
siècle,  beaucoup  de  laboureurs,  vignerons  et  ouvriers 
savent  signer  ^. 

Cependant  au  XV*  siècle  et  pendant  une  bonne 
partie  du  XVP,  la  décadence  se  fie  sentir  dans 
beaucoup  de  nos  provinces.  En  1576,  les  habitants  de 
quelques  paroisses  du  Poitou,  dans  des  doléances 
adressées  aux  états  généraux,  nous  apprennent  .qu'il 
y  avait  jadis  des  écoles  dans  la  plupart  des  paroisses 
de  la  région  avec  une  maison  de  revenus  pour  le 
régent.  «  Mais,  depuis  cinquante  ou  soixante  ans  en 
«  çà,  les  curez  se  sont  emparez  desdictz  lieux  et  les  ont 
«  apropiez  à  leur  doumaine  ou  les  ont  venduz  ^  ».  La 
restauration   des  écoles   dont  nous   parlent   tant    de 


1  Simeon  Luce,  Histoire  de  Bertrand  du  Guesclin,  Paris,  1876, 
pp.  15,  16.  Je  ne  suppose   pas  que   Siméoo  Luce   entende    par 
1er  ici  de  la  France  entière.  Ce  serait  conclure  trop   facilement 
du  particulier  au  général. 

2  Suin,  Renseignements  sur  l'état  des  classes  bourgeoises  et 
populaires  datis  le  So'sso?inais  pendant  la  seconde  moitié  du 
XVI"  siècle,  dans  Bulletin  de  la  Société  archéologique  de  Soissons, 
t.  XVII  (1"  série),  p.  116. 

3  Archives  Nat.,  J.  748,  no  13. 
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textes  de  la  seconde  moitié  du  XVP  siècle,  n'est  donc 
point  une  expression  vague,  sentant  l'emphase  et  la 
rhétorique.  Il  s'agit  vraiment  de  rétablir  les  écoles 
«  par  ci-devant  installées  tant  aux  villes,  bourgs  que 
«  villaiges  *  ». 

Je  me  suis  parfois  demandé  si,  pour  se  rendre  compte 
de  l'état  florissant  de  l'instruction  primaire  au  moyen 
âge,  il  ne  faudrait  pas  se  préoccuper  du  nombre 
considérable  des  clercs  qui  sont  souvent  des  clercs 
mariés.  En  principe,  il  fallait,  pour  être  clerc,  savoir 
lire  et  écrire  ^.  La  suppression  graduelle  des  privilèges 
de  cléricature  et,  par  suite,  la  diminution  du  nombre 
des  clercs  n'a-t-elle  pas  occasionné  une  certaine 
décadence  de  l'instruction  primaire?  C'est  une  question 
sur  laquelle  j'appelle  l'attention  des  historiens. 

Cette  décadence  ne  coïnciderait  pas  facilement 
comme  date  avec  celle  que  signale  M.  Schmidt.  La 
diminution  du  nombre  des  clercs  est,  en  effet, 
antérieure  au  XVIIP  siècle.  Deux  questions  se  posent 
donc,  en  partie  distinctes  :  l'une  que  je  viens  d'in- 
diquer  :    la    diminution    du    nombre     des    clercs    et 


'  Voyez  les  nombreux  textes  cités  par  M.  Ch.  de  Robillard  de 
Beaurepaire,  dans  Mérn.  de  la  Société  des  cmliq.  de  Normandie, 
t.  XXVI  de  la  collection  (1868),  1"  partie,  p.  386. 

2  Sexte,  I,  IX,  4  :  «  NuUus  episcopus  vel  quivis  alius  infanti, 
I  nisi  forte  religionem  intrarei,  s  eu  il  literal  o...  clericalem  prtesu- 
»  mat  conferre  tonsuram  ».  Concile  de  Trente,  Session  23,  De 
reformatione,  c.  4  :  «  Prima  tonsura  non  initientur...  qui  légère 
'•et  scrihei'e  nesciant  ».  Sur  les  clercs  mariés  voyez  :  Décret,  de 
Grégoire  IX,  III,  m,  De  clericis  conjugatis  ;  Sexte,  III,  ii,  De 
clericis  conjugatis,  constit.  Clcrici  qui  cum  unicis. 


APPENDICE.  239 

surtout  des  clercs  mariés  n'aurait-elle  pas  entraîné 
une  certaine  décadence  de  l'instruction  primaire  ou 
contribué  à  cette  décadence  ?  L'autre  que  soulève 
M.  Schmidt  :  l'instruction  primaire  n'aurait-elle  pas 
suivi  en  France  une  marche  rétrograde  au  XVIIP  siècle? 
Quand  on  a  lu  les  beaux  travaux  de  M.  de  Beaurepaire 
et  de  M.  l'abbé  Allain  \  on  s'est  fait  une  opinion  ou, 
si  on  veut,  une  impression  contraire  à  celle  de 
M.  Schmidt.  On  croit  au  progrès  dans  le  cours  du 
XVIIP  siècle  et  non  à  la  décadence.  Cependant  cela 
n'est  pas  vrai  pour  la  France  entière  :  ainsi,  d'après 
le  résumé  même  de  M.  l'abbé  Allain,  l'état  de 
décadence  semble  prouvé  pour  l'Anjou.  En  serait-il  de 
même  pour  le  voisinage  de  Paris  que  M.  Schmidt 
paraît  avoir  étudié  spécialement  ?  Il  faut  noter  les 
paroles  fort  remarquables  de  quelques  ennemis  de 
l'instruction  primaire  qui,  au  XVIIP  siècle,  se  plaignent 
des  progrès,  dus  notamment  aux  frères  ignorantins. 
L'Ecole  philosophique  était  généralement  hostile  à 
l'instruction  du  peuple  ^.  Elle  pourrait  bien  avoir  eu 
çà  et  là  dans  la  pratique  une  action  et  une  influence  ; 

1  Allain,  L'instruction  primaire  en  France  avant  la  Révolution, 
Paris,  1^81.  Ch.  de  Robillard  de  Beaurepaire,  Recherches  sur 
les  établissements  d'instruction  publique  et  la  population  dans 
l'ancien  diocèse  de  Rouen,  dans  Mémoires  de  la  Société  des 
antiquaires  de  Normandie,  t.  XXV  (1863),  p.  273  et  suiv.;  t.  XXVI 
de  la  collection,  V^  partie  (1868),  p.  601  et  suiv.  Il  fant  lire  sur 
cette  question  un  excellent  chapitre  de  M.  Prévost,  L'Église  et 
les  campagnes  au  moyen  âge,  Paris,  Champion,  1892,  p.  142  et 
suiv. 

2  Voyez  Brunetière,  Étude  sur  Vinstructioii  primaire  avant  1789, 
dans  Revue  des  Deux  Mondes,  15  Oct.  1879,  p.  944  et  suiv. 
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elle  pourrait  bien  aussi,  comme  il  arrive  si  souvent, 
être  récho  d'une  opinion  assez  répandue  en  ce  temps. 
Tel  intendant  combattit,  au  XVIIP  siècle,  l'instruction 
primaire  dans  les  campagnes,  «  supprima  systémati- 
«  quement,  chaque  fois  que  l'occasion  s'en  présenta,  les 
«  gages  des  régents  et,  par  suite,  les  écoles  de  village  ». 
Je  songe  à  d'Etigny,  intendant  de  la  généralité 
d'Auch  et  de  Pau.  Au  mois  de  Juillet  1759,  ce  person- 
nage justifiait,  ainsi  qu'il  suit,  les  mesures  qu'il  venait 
de  prendre  : 

«  Il  est  naturel  que  les  habitans  qui  ont  de  la 
«  fortune  et  qui  sont  en  état  de  donner  de  l'éducation 
;<  à  leurs  enfans,  cherchent  à  leur  en  procurer,  mais 
«  faut-il  que  ce  soit  aux  dépens  des  communautés  ?  En 
«  suprimant,  ainsy  que  je  l'ay  fait,  les  régens,  je  n'ay 
«  pas  prétendu  leur  ôter  l'envie  de  les  faire  instruire,  et 
«  j'ai  toujours  répondu,  lorsqu'il  m'a  été  fait  des  repré- 
«  sentations,  que  ceux,  qui  vouloient  faire  aprendre  à 
«  lire,  à  écrire  et  le  latin  à  leurs  enfans,  n'avoient  qu'à 
«  chercher  des  maîtres  et  les  payer,  ainsy  qu'on  le  fait 
«  dans  les  villes  oùles  écoles  de  charité  ne  sont  que 
«  pour  les  pauvres  gens,  à  qui  l'on  ne  doit  pas  interdire 
«  la  lecture  comme  dans  les  villages,  eu  égard  aux 
«  occupations  qu'ils  peuvent  y  trouver,  au  lieu  que  dans 
«  les  campagnes  rien  n'est  moins  nécessaire  au  paysan 
«  que  de  sçavoir  lire  ». 

«  Le    prétexte   de    la    religion est    une   vraye 

«  chimère  :  il  ne  faut  à  ceux  qui  sont  faits  pour  tra- 
«  vailler  les  terres  que  les  instructions  des  curés  ;  ils 
«  en  profitent  mieux  qu'ils  ne  feroient  de  la  lecture,  et 
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«  leur  simplicité  sur  ce  point  est  préférable  aux 
«  counoissances  plus  étendues  et  plus  parfaites  qu'ils 
«  pourroient  se  procurer  dans  les  livres  ». 

D'Etigny  obtint  l'approbation  du  contrôleur  général 
des  finances,  de  Séchelles.  M.  Parfouru  à  qui  nous 
devons  la  publication  de  ce  curieux  document,  se 
demande  même  si,  en  ce  point,  l'intendant  de  la 
généralité  d'Auch  et  de  Pau  ne  se  conformait  pas  tout 
simplement  aux  instructions  de  son  supérieur  hiérar- 
chique K 

Je  ne  prétends  pas  résoudre  ici  cette  question  assez 
inattendue  :  l'instruction  primaire  n'aurait-elle  pas 
traversé  au  XVIIP  siècle  dans  certaines  provinces  de 
France  une  phase  de  dépression  et  de  décadence  ? 
Je  me  contente,  en  finissant,  de  reproduire  une  vue 
assez  nettement  tracée  de  l'état  de  l'instruction  en 
France  à  la  veille  de  1789.  C'est  un  résumé  intéressant 
mais  dont  je  ne  puis,  bien  entendu,  garantir  person- 
nellement l'exactitude  : 

«  Les  écoles  primaires  étaient,  en  1789,  beaucoup 
«  plus  nombreuses  dans  l'Est  et  dans  le  Nord  que  dans 
«  les  autres  parties  de  la  France.  Une  enquête  ouverte 
«  en  1779  par  l'intendant  de  Lorraine  montrait  presque 
«  toutes  les  paroisses  pourvues  d'écoles  ;  il  s'en  trouvait 
«  même  dans  les  villages  et  hameaux  éloignés  du  chef- 
(i  lieu  paroissial.  La  situation  de  la  Franche-Comté  et 
«  de  laBourgogne  était  analogue  ;lors  de  la  Révolution, 

1  Parfouru,  Lettres  et  mém.  de  M.  d'Etigyiy,  intendcmt  delcKjén. 
d'Auch  et  de  Pau,  Auch,  1885,  pp.  4,  5,  11.  Cf.  lettre  de  l'inten- 
dant de  Flandre  (Biré,  Légendes  révolutioimaires ,  pp.  358,  359). 
IV  16 
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«  sur  446  communes  de  l'Aube,  4'2^i  avaient  des  maîtres. 
«  Sauf  les  hameaux,  tous  les  villages  de  la  Flandre  et 
a  du  Pas-de-Calais  possédaient  également  des  écoles, 
'f  Dans  le  diocèse  de  Rouen,  on  comptait,  dès  1717,  855 
«  écoles  de  garçons  et  306  écoles  de  filles  pour  1,159 
«  paroisses  ^k 

«  Mais  les  établissements  d'instruction  primaire  se 
«  faisaient  plus  rares  à  mesure  qu'on  avançait  vers  le 
«  Centre  et  l'Ouest.  En  1790,  peu  de  villages  de  Bre- 
«  tagne  étaient  pourvus  de  maîtres  ;  à  peine  quelques 
«  instituteurs  ambulants.  Dans  l'Auvergne,  le  Limousin 
«  et  la  Marche,  plus  de  la  moitié  des  paroisses  de  la 
«  campagne  n'avaient  aucune  école.  Un  fort  petit 
«  nombre  de  paroisses  en  étaient  dotées  dans  le  Màcon- 
«  nais,  le  pays  de  Gex,  le  Dauphiné,  le  Languedoc  et 
(c  la  Provence.  Les  jeunes  paj^sans  du  Berry,  du  Ni- 
«  vernais  et  du  Bourbonnais  ne  recevaient  aucune 
«  instruction  ». 

«  M.  Maggiolo  a  tenté  de  dresser  une  statistique  de 
(i  l'instruction,  en  relevant  le  nombre  des  signatures 
«  sur  les  registres  de  mariage  des  diverses  provinces, 
«  de  1786  à  1790.  Les  moyennes  n'ayant  pas  été  calcu- 
«  lées  de  la  même  façon  pour  toutes  les  provinces,  il 
«  faut  se  garder  de  les  prendre  à  la  lettre  et  d'en  tirer 
«  des  déductions  trop  absolues.  Cependant  il  est  cu- 
«  rieux  de  constater  que,  sur  vingt-neuf  provinces, 
«  vingt  avaient  plus  de  la  moitié  de  la  population  mâle 
«  incapable  de  signer,  vingt-sept  plus  de  la  moitié  de 
«  leur  population  féminine  dans  le  même  cas  ;  pour  une 
«  dizaine  de  provinces,  la  proportion   des  hommes  ne 
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«  sachant  donner  une  signature  atteignait  76  %  et 
«  celle  des  femmes  90  °jo.  Encore  une  signature 
«  apposée  tant  bien  que  mal  sur  un  registre  n'est-elle 
«  pas  le  critérium  d'une  instruction  bien  déve- 
«  loppée  '  ». 

J'interroge  sur  l'état  de  l'instruction  primaire  au 
XVIIP  siècle  deux  personnes  très  compétentes.  Voici 
leurs  réponses  contradictoires.  M.  l'abbé  Allain  :  de- 
puis 1650  environ  jusqu'à  la  Révolution  le  progrès  a  été 
constant  et  universel^.  M.  Léon  Maitre  :  la  décadence 
me  parait  sensible  en  Bretagne  au  XVIIP  siècle. 

A  mon  sens,  le  procédé  de  M.  Maggiolo,  unifor- 
mément appliqué  à  toutes  nos  provinces  pour  plusieurs 
périodes  déterminées,  permettrait  d'élucider  la  ques- 
tion. Le  critérium  des  signatures  est,  en  définitive,  le 
moins  trompeur  de  tous  :  ce  mode  d'investigation 
exclut  toute  confusion  entre  l'enseignement  primaire 
des  masses  et  l'enseignement  secondaire,  évidemment 
très  répandu  au  XVIIP  siècle,  mais  néanmoins 
privilège  du  petit  nombre. 


1  Alfred  Picard,  Exposition  irnivospl/p...  île  1880,  Rapport 
général,  t.  IV,  pp.  232,  233.  .Joignez  :  Buisson,  Diet,  de  pédagogie, 
t.  1er,  188-',  pp.  1052,  1053;  Guillotin  de  Gorson,  Fouillé  histo- 
rique de  l'archevêché  de  Rennes,  t.  III,  1882,  pp.  389-406  (im- 
pression assez  favorable  pour  le  diocèse  de  Rennes). 

2  M.  l'abbé  Allain  m'écrit  en  même  temps  que,  depuis  1881 
(voyez  ci-dessus,  p.  239),  son  opinion  sur  l'état  de  l'instruction  en 
Anjou  au  XVIII"  siècle  s'est  moditiée  dans  un  sens  plus  favorable. 
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II 

DOCUMENTS    PARISIENS    PvELATIFS    A     l'eNSEIGNEMENT     DU 
DROIT    PENDANT    LA    PERIODE    RÉVOLUTIONNAIRE. 

Dès  1792,  la  vieille  École  de  droit  de  Paris  se  meurt,  terrassée 
par  la  Révolution.  Après  le  26  Juillet  1792  elle  n'ose  plus  tenir 
ses  séances  officielles  ou,  du  moins,  elle  juge  prudent  de  n'en 
pas  rédiger  de  procès-verbal.  Elle  a  perdu  presque  tous  ses 
revenus  et  presque  tous  ses  élèves  '  :  ses  cours  sont  déserts.  Le 
24  Juin  1792,  les  professeurs,  employant  pour  la  dernière  fois  la 
langue  latine  dans  leurs  délibérations,  prononcent  sur  eux-mêmes 
et  sur  leurs  élèves  cette  sorte  d'oraison  funèbre  :  «  Etsi  omnes 
<<  professi  fuerint  se  non  sine  magno  dolore  juris  studia  negligi 
«  scholasque  suas  studiosorum  frequentia  olim  celeberrimas 
«  hodie  prope  deseri  videre,  censuerunt  tamen  nihil  hodie  circa 
«  disciplinam  esse  innovandum,  sed  patienter  expectaadum  donec 
c  juris  studia  publica  autoritate  reformentur  et  pristinus  honor 
«  iis  restituatur  2  ». 

Un  mois  plus  tard,  le  26  Juillet,  régents  et  docteurs  agrégés 
se  réunissent  encore  officiellement.  Le  désarroi  est  grand,  car, 
abandonnant  ses  traditions,  la  Faculté,  ce  jour-là,  parle  fran- 
çais :  ce  qui  lui  arrivait  fort  rarement.  Voici  cette  dernière 
délibération  :  elle  est,  comme  on  le  verra,  inachevée  : 

«  Ce  jourd'hui.  26  Juillet  1792,  l'an  4"  de  la  Liberté,  a  été 
tenue  l'assemblée  de  la  Faculté  des  droits  de  l'Université  de 
Paris,  à  laquelle  ont  assisté  MM.  Bouchaud,  censeur  de  l'Uni- 
versité et  professeur  du  Collège  royal,  GouUiart,  Doyen,  qui,  en 
cette  qualité,  a  présidé  l'assemblée,  Hardoin,  questeur  et  Gode- 
froy,  syndic,  et  MM.  Berlhelot,  Guynemer  et  Demante,  docteurs 
aggrégés. 

«  M.  le  Doyen  a  dit  : 

«  Que  le  19  des  mois  et  an  susdits,  il  a  esté  signifié  à  la 
Faculté  des  droits  en  la  personne  de  lui,  Doyen,  et  à  la  requête 
de  M.  Delneuf,  copie  d'un  jugement  du  tribunal  du  5"  arrondis- 

1  Cf.  ci-dessus,  p.  168. 

2  Archives  de  la  Faculté  de  droit,  Keg.  9,  p.  1027. 
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sèment  du  département  de  Paris  par  lequel  ledit  sieur  est 
condamné  même  par  corps  : 

«  lo  A  rendre  compte  au  Directoire  du  département  de  Paris 
'I  ou  à  présenter  à  sa  vérification  le  compte  de  toutes  les  rentes 
«  et  dépenses  par  lui  faites,  dans  son  ancienne  qualité  de  rece- 
«  veur  de  l'Université  et  ce  dans  la  quinsaine  du  jour  de  la 
«  signification  du  présent  jugement,  sauf  à  appeler  le  Conseil 
«  administratif  de  l'Université  pour  la  partie  dudit  compte  qui 
«  n'auroit  pas  été  par  lui  rendue  audit  Conseil  et  par  lui 
«  arrêté. 

"  2^  A  remettre  entre  les  mains  du  sieur  Le  Maignant,  nommé 
<r  provisoirement  à  la  place  de  receveur,  aussitôt  après  l'arrêté 
8  ou  la  vérification  dudit  compte,  le  montant  entier  du  reliquat 
«  dudit  compte,  même  sur  le  champ  la  somme  dont,  lors  de  la 
«  représentation  de  son  compte,  il  se  reconnoîtra  reliquataire. 

«  3"  A  remettre  également  au  sieur  Le  Maignant  les  titres, 
M  actes,  baux,  registres  et  pièces  justificatives  de  son  compte  et 
<•  tous  actes  dont  il  est  dépositaire  ;  quoi  faisant,  il  en  sera  bien 
«  et  valablement  quitte  et  déchargé  envers  et  contre  tous  des 
«  sommes  et  des  pièces  qui  seront  par  lui  remises. 

0  Le  tout,  nonobstant  toutes  délibérations  et  touted  opposi- 
<(  tions  faites  ou  à  faire  soit  par  le  tribunal  de  l'Université,  soit 
«  par  une  ou  plusieurs  des  Facultés  qui  le  composent,  lesquelles 
«  sont  nulles  et  inconstitutionnelles  ». 

«  Qu'il  demandoit  que  lecture  fut  laite  par  le  syndic  tant  dudit 
jugement  que  de  la  signification  et  que  la  Faculté  voulût  bien 
prescrire  au  Doyen  et  adjoint  la  conduite  qu'ils  devront  tenir 
lorsqu'ils  seront  appelés  en  exécution  dudit  jugement  à  la  partie 
du  compte  non  rendu  par  le  sieur  Delneuf  au  Conseil  adminis- 
tratif de  l'Université. 

«  Lecture  faite  par  le  syndic  du  susdit  jugement,  il  a  été  sur  le 
champ  par  lui  observé  :  1°  qu'il  est  dans  l'énoncé  des  faits  que 
le  Directoire  du  département  avoit  arrêté,  le  22  Mai  1791,  qu'au 
moien '  » 

Le  rédacteur  s'interrompt  au  milieu  de  cette  phrase.  Est-ce 
une  brutale  invasion  de  citoyens 2  qui  l'arrête  ?  Est-ce  le  torrent 

1  Archives  de  la  Faculté  de  droit,  Reg.  9,  p.  1028. 

2  Cf.  l'abbé  Péries,  La  Faculté  de  droit  dans  l'ancienne  Uni- 
versité de  Ihivis,  Paris,  189U,  pp.  357,  358. 
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du  10  Août  qui  passe  ?  Ou  bien  a  t-on  senti  qu'il  était  fort  péril- 
leux de  contier  au  papier  ce  propos  qui  parait  être  un  projet  de 
résistance  légale  ou,  du  moins,  un  aperçu  dans  cette  direction  ? 
11  eût  été  séant  à  notre  vieille  Faculté  de  mourir  ainsi,  la  parole 
aux  lèvres,  en  discussion  procédurale  avec  la  Révolution.  Elle  ne 
mourut  pas  tout  à  fait.  Elle  continua  son  enseignement.  Son 
agonie  se  prolongea  plus  d'une  année.  Le  7  Septembre  1793, 
qtielques  professeurs  (un  seul  peut-être,  le  professeur  Godefroy 
qui  se  qualifie  maintenant  le  citoyen  Godefroy  :  cive  Godefroy) 
faisaient  encore  passer  un  examen.  (Le  nom  du  dernier  candidat 
et  diplômé  d'ancien  régime  est  :  François-Gabriel  Pottier  *). 
Huit  jours  plus  tard,  le  décret  du  15  Septembre  1793  supprima 
tous  les  collèges  de  plein  exercice,  ainsi  que  les  Facultés  Je 
théologie,  de  médecine,  des  arts  et  de  droit.  L'arrêt  de  mort 
était  prononcé.  Les  vieilles  Ecoles  de  droit  avaient  (esse 
d'exister. 

Les  archives  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ne  permettent 
pas  de  suivre  l'histoire  des  docteurs  agrégés  aussi  loin  que  celle 
des  régents.  Un  registre  fort  curieux  où  sont  consignés  avec 
soin  les  revenus,  je  pourrais  dire  le  casuel  des  agrégés,  et  qui, 
resté  entre  les  mains  de  la  famille  Demante,  a  été  gracieuse- 
ment offert  à  la  Faculté  par  M.  Gabriel  Demante,  ne  dépasse 
pas  l'année  1789  2.  Mais  nous  savons,  par  ailleurs,  que,  pendant 
les  premières  années  de  la  Révolution,  les  agrégés  déployèrent 
une  grande  activité.  Ils  prévoyaient,  comme  tout  le  monde,  la 
suppression  des  Facultés  de  droit.  Ils  s'efforcèrent  de  faire 
ajourner  cette  suppression  et  de  s'assurer  à  eux  mêmes,  à  tout 
événement,  une  situation.  Ménagers  de  toute  chance  heureuse, 
fût- elle  bien  faible,  ils  se  dirent  aussi  qu'il  serait  peut-être  pos- 
sible de  donner  précisément  en  ce  moment  à  l'enseignement  du 
droit,  proclamé  absolument  gratuit,   une  extension  sans  précé- 


1  Archives  de  la  Faculté,  Reg.  77,  pp.  503,  504.  D'après  ce 
registre  il  semble  qu'un  seul  professeur  ait  d'ordinaire  lait 
passer  chaque  examen  :  ce  n'est  peut-être  qu'une  apparence 
à  laquelle  il  ne  faudrait  pas  se  fier. 

2  La  dernière  date  que  je  rencontre  dans  ce  registre  est  celle 
du  13  Mars  1789.  Le  2  Mars  1789,  les  docteurs  agrégés  don- 
naient quitus  à  leur  questeur,  Berthelot  (Reg.  118,  pp.  369,370). 
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dent,  de  créer  enfin  un  enseignement  nouveau,  désormais 
indispensable,  l'enseignement  du  droit  public.  C'est  là,  en  soi, 
une  idée  juste  :  c'est  aussi  au  point  de  vue  spécial  des  agrégés 
une  idée  pratique;  car  elle  leur  fournit  une  excellente  occasion  de 
demander  l'abrogation  de  la  loi  humiliante  qui,  en  leur  in- 
terdisant toute  leçon  publique,  les  plaçait  vis-à-vis  des  régents 
dans  une  position  très  inférieure.  Mais  ce  long  résumé  est 
inutile.  Les  documents  vont  être  mis  sous  les  yeux  du  lecteur  : 
il  verra  lui-même  ce  que  rêvaient  nos  agrégés  à  la  veille  du 
jour  oil  l'enseignement  du  droit  allait  être  entièrement  supprimé. 
Le  14  Février  1791,  ils  envoyaient  à  l'Assemblée  constituante,  une 
deputation  chargée  d'offrir  à  l'Assemblée  un  plan  général  de 
l'enseignement  du  droit  et  de  lui  demander  en  même  temps 
l'abrogation  d'un  article  de  l'édit  d'Avril  1679,  qui  interdisait 
aux  docteurs  agrégés  des  Facultés  de  droit  de  donner  sur  les 
lois  des  leçons  publiques.  L'Assemblée  admit  la  deputation  aux 
honneurs  de  la  séance,  accepta  la  remise  du  plan  annoncé  et 
ordonna  l'impression  du  discours  des  agrégés  et  de  la  réponse 
du  président.  Nous  reproduisons,  d'après  les  procès-verbaux  de 
l'Assemblée,  ce  discours  et  cette  réponse  '.  Nous  y  joignons  le 
plan  des  agrégés  2.  conservé  depuis  cent  ans  dans  les  archives 
de  l'Assemblée  constituante.  Ce  plan,  renvoyé,  ainsi  que  la 
pétition,  au  Comité  de  Constitution,  a  certainement  été  lu  par 
plus  d'un  législateur  :  il  pourrait  bien  avoir  inspiré  un  article 
du  décret  des  26  Septembre  12  Octobre  1791  <*  qui  imposa  à 
toutes  les  Facultés  de  droit  la  création  d'un  cours  sur  la 
Constitution  française  et,  un  peu   plus  tard,  un  article  de  la  loi 


1  Ci-après,  pièce  1. 

2  Ci-après,  pièce  2. 

3  Archives  de  la  Faculté,  Registre  9,  p.  1019.  Le  Doyen  recon- 
naît bien  là  l'idée  des  agrégés  ;  mais  elle  n'est  pas  passée  tout 
entière  dans  le  décret  :  le  privilège  des  régents  subsiste  ou,  du 
moins,  n'est  pas  formellement  abrogé.  Aussi  n'est-ce  pas  sans 
intention  ni  sans  malice  que  le  Doyen  revendique  ce  cours  pour 
les  régents  :  «  Addidit  Consultissimus  Decanus  ex  praelectae  legis 
«  contextu  satis  palere  docendse  Constitutionis  Gallicanse  provin- 
«  ciam  uni  ex  antecessoribus  esse  demandandam  ;  videret  itaque 
«  Consultissima  Facultas  cui  ex  iis  hoc  munus  credendum  existi- 
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du  25  Février  1795  ',  relative  aux  écoles  centrales,  article  qui 
comprit  l'enseignement  du  droit  dans  le  proLcramme  de  ces 
écoles.  L'enseignement  du  droit  public  et  la  diffusion  de  l'ensei- 
gnement du  droit  sont,  en  effet,  les  deux  idées  mères  du  plan 
des  agrégés.  Ces  deux  idées  prennent  corps,  la  première  avec 
le  décret  de  1791.  la  seconde  avec  la  loi  de  1795. 

Cette  dernière  loi  attacha,  comme  on  sait,  un  professeur 
d'économie  politique  et  de  législation  à  chaque  école  centrale. 
Mais  ce  jirofesseur  d'économie  politique  et  de  législation,  noyé 
dans  les  écoles  centrales,  ne  comptait,  pour  ainsi  dire,  pas  '^. 
L'enseignement  du  droit  restait  comme  anéanti.  C'est  vers 
l'an  IX  que,  dans  les  sphères  gouvernementales  et,  chose 
bien  plus  intéressante,  parmi  les  particuliers,  on  songea  à 
restaurer  l'enseignement  du  droit.  Tandis  que  Vasselin,  homme 
de  loi  (fils  d'agrégé,  si  je  ne  me  trompe),  organisait  à  Paris  un 
cours  libre  ^  et  qu'une  Académie  libre  de  législation  se  fondait, 


«  maret  ».  Hardoin  fut  chargé  de  ce  cours  périlleux.  L'abbé  Perles 
remarque  ici  finement  qu'Hardoin  était  ce  jour-là  absent  et  ne 
pouvait  décliner  ce  dangereux  honneur  (Péries,  La  Faculté  de 
droit  dans  l'ancienne  Université  de  Paris,  p.  356). 

1  Décret  du  55  Février  1795  (7  Ventôse  an  111),  ch.  1".  art.  ?. 

-  Cela  n'est  pas  absolu  assurément.  Ainsi  Proudhon  obtint  un 
grand  succès  à  l'école  centrale  du  Doubs.  11  fut  dénoncé  comme 
suspect.  Sa  défense  est  for'  remarquable.  (Archives  Nationales, 
F'".  13444).  En  l'an  VI  il  envoie  au  ministre,  comme  moyen  de 
défense,  copie  de  son  cours  (qui  reste  aujourd'hui  encore  annexée 
à  sa  lettre).  Au  reste,  tous  les  professeurs  de  législation  des  écoles 
centrales  furent  invités  à  envoyer  au  ministre  leurs  cours  ou 
le  résumé  de  leurs  cours  et  nous  avons  plusieurs  cahiers  analo- 
gues  à   celui    de   Proudhon. 

3  Voyez  ci-après,  pièce  3.  Ce  G.-V.  Vasselin,  né  vers  1767,  est 
très  probablement  le  candidat  à  l'agrégation  de  1790,  iils  de  l'a- 
grégé Vasselin.  Son  concurrent,  Legovic,  le  lit  exclure  du  concours. 
G.-V.  Vasselin  est  l'auteur  du  Mémorial  révolutionnaire  de  la 
Convention,  Paris,  1797,  4  vol.  in-12.  Son  cours  qui  réussit  fort 
bien,  assure  le  rédacteur  de  la  fiiographie  universelle,  a  été  im- 
piimé  sous  ce  titre  :  Cours  de  Droit  civil,  1  vol.  in-8.  Cf.  Biogr. 
imiv.,  Paris,  Michauil,  t.  .\LV1I,  p.  fj55. 
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quai  Voltaire  i,  le  ministre  de  la  Justice  proposait  sans  succès 
la  fondation  d'Écoles  spéciales  de  législation  dans  toutes  les 
villes  oil  siégeaient  les  tribunaux  d'appel  ~.  Vers  l'an  XI,  une 
Université  de  jurisprudence  s'établissait  rue  de  Vendôme  ^.  Cette 
Université  libre  qui  débuta  en  entreprenant  une  publication 
scientifique,  analogue  à  celles  que  nos  Facultés  de  province  ont 
créées  cent  ans  plus  tard  sous  l'impulsion  du  Ministère,  aurait 
peut-être  donné  des  fruits  excellents.  Elle  aurait  pu  aussi 
devenir  une  véritable  officine  de  consultations  juridiques  :  car 
ce  corps  savant  non  seulement  formait  des  élèves,  mais 
aussi  donnait  des  consultations  :  idée  juste  en  elle-même, 
mais  très  périlleuse  et  qui  peut  faire  descendre  une  institution 
scientifique  au  rang  d'un  grand  cabinet  d'affaires.  UlJniversité 
ou  École  théorique  et  pratique  de  législation  et  d'éloquence  dis- 
parut le  jour  où  Napoléon  restaura  les  Ecoles  de  droit  officielles  *. 
Plusieurs  professeurs  de  YUniversité  de  jurisprudence  (Agresti, 
Morand,  Pigeau)  devinrent  professeurs  dans  la  nouvelle  Faculté. 
Elle  recueillit  aussi  quelques  débris  de  l'ancienne  (Berthelot, 
ancien  agrégé,  Delvincourt)  =>. 


1  Voyez  ci-après,  pièce  4. 

2  Archives  Nationales,  Reg.  A  F* IV,  215,  n»  810. 

3  Voyez  ci-après,  pièce  5. 

*  Loi  du  22  Ventôse  an  XII.  Décret  du  4"  complémentaire  an 
XII.  Rapprochez  de  ce  décret  le  projet  de  décret  du  21  Fructi- 
dor an  XII  (Arch.  Nat.,  A  F.  IV,  816).  C'est  le  même  texte.  Ce- 
pendant quelques  corrections  dans  le  projet  laissent  la  trace  de 
discussions  et  d'hésitations  intéressantes  à  noter. 

5  Voici  la  liste  des  professeurs  et  suppléants  en  1805  :  —  Chaire 
de  Droit  romain.  Professeur  :  Berthelot,  ancien  agrégé  de  la  Fa- 
culté de  Paris.  Suppléant  :  Agresti.  —  Première  chaire  de  Code 
civil.  Professeur  :  Delvincourt.  Suppléant  :  Cailleau.  —  Seconde 
chaire  de  Code  civil.  Professeur  :  Morand,  professeur  de  Législa- 
tion à  l'école  centrale  de  la  rue  Saint-Antoine.  Suppléant:  Simon, 
docteur  en  droit.  —  Troisième  chaire  de  Code  civil.  Professeur  : 
Portiez  (de  l'Oise),  ex-tribun.  —  Chaire  de  Procédure  civile  et 
de  Législation  criminelle.  Professeur  :  Pigeau,  jurisconsulte. 
Suppléant  :  Bavoux.  (Décret  du  IJ  Ventôse  an  XlII-4  Mars 
1805.  D'a|irés   le  rej^istre   intitulé  :  Faculté   de    droit   de   Paris, 
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Napoléon,  en  rendant  le  décret  de  l'an  XII  qui  réorganisait  les 
Facultés  de  droit,  n'osa  passer  sous  silence  l'enseignement  du 
droit  public  que  les  agrégés,  en  1791,  considéraient  avec  raison 
comme  absolument  nécessaire.  Le  droit  public  figure  donc  dans 
le  décret  de  l'an  XII  '.  Il  fit  même  de  fait  une  courte  apparition 
dans  l'enseignement  de  l'École  (1806.  —  Morand,  professeur  ; 
Simon,  suppléant).  Mais  ce  dangereux  cours  disparut  dès  1807. 
Le  cours  de  Droit  civil  (fans  ses  rapports  avec  r administration 
publique,  cours  prévu  par  le  décret  de  l'an  XII,  n'était  pas  moins 
inquiétant  pour  un  pouvoir  sans  contrôle  :  il  fut  professé  en 
1806  et  en  1807,  par  Portiez  (de  l'Oise),  puis  disparut  définitive- 
ment des  programmes.  Quant  au  cours  de  Droit  public,  il 
reparut  sous  la  Restauration,  en  1820  (baron  de  Gérando,  pro- 
fesseur). Il  était  alors  précédé  d'un  cours  de  Droit  des  gens, 
Droit  naturel  et  Droit  public  général  (Cotelle,  professeur  ;  sup- 
pléant :  (le  Portiez)  -.  Professer  le  droit  naturel  et  le  droit  des 
gens,  c'était  ouvrir  la  voie  à  la  philosophie,  au  progrès,  à 
l'espérance  et  aussi  hélas  !  à  l'illusion,  compagne  presque  insé- 
parable de  l'espérance.  Toutes  choses  qui  sont  bien  de  saison 
en  cette  année  pleine  de  promesses  :  1820  ! 

Je  publie  ci-après,  outre  le  discours  et  le  plan  des  agrégés 
dont  il  a  été  question  ci-dessus,  divers  textes  qui  donneront  une 
idée  de  ce  qui  fut  fait,  à  Paris,  pour  l'enseignement  du  droit 
avant  la  réorganisation    officielle   de   l'an   XII.   Les    notes    que 


Personnel,  que  veut  bien  me  communiquer  M.  Petit,  secrétaire 
de  la  Faculté).  L'histoire  de  l'agrégation  de  Delvincourt  mérite- 
rait a  elle  seule  une  notice  spéciale.  Voyez  Registre  9,  pp.  931, 
961,  965  et  passim.  Simon  est  probablement  l'un  des  quatre  can- 
didats au  concours  d'agrégation  si  mouvementé  de  1790-1792 
dont  je  ne  réussis  pas  à  connaître  le  résultat,  si  tant  est  que 
ce  résultat  ait  été  proclamé.  Simon  était  resté  seul  sur  la  brè- 
che   avec   son   très   rerouant  et  très  avisé  concurrent,   Legovic. 

•  »  Dans  la  seconde  et  dans  la  troisième  année,  outre  la  suite 
«  du  Code  des  Français,  on  enseignera  le  droit  public  français  et 
'■  le  droit  civil  dans  ses  rapports  avec  l'administration  publi- 
«  que  ».  (Art.  10). 

-  Registre  du  Secrétariat,  déjà  cité  et  intitulé  :  Faculté  de 
droit  de  Paris,  Personnel.  Ces  deux    cours  disparurent  en    1823. 
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j'ajoute  aux  textes  sont  distinguées  par  un  astérisque  ;  celles  qui 
appartiennent  aux  documents  eux-mêmes  n'en  cm  pas.  Joignez 
plus  haut,  p.  229,  note  2.  (Le  trad.) 

§  1".  —  Les  docteurs  agrégés  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  à  la  Barre  de  la  Constituante.  (Extrait  du  Procès- 
verbal  de  l'Assemblée  Nationale^  t.  XL VI,  w"  562  — 
14  Février  1791). 

Une  deputation  des  docteurs  agrégés  de  la  Faculté 
de  droit  de  l'Université  de  Paris,  a  été  admise  à  la 
Barre  ;  elle  a  demandé  l'abrogation  de  l'article  5  d'un 
édit  de  1679,  portant  règlement  pour  l'étude  du  droit 
canonique  et  civil,  quant  à  la  défense  faite  aux  doc- 
teurs agrégés  des  Facultés  de  droit,  de  donner  sur 
les  lois  des  leçons  publiques.  Elle  a,  en  outre,  présenté 
un  plan  général  d'enseignement  de  droit  public  et 
privé. 

M.  le  président  a  répondu  à  la  deputation  ;  elle  a 
eu  les  honneurs  de  la  séance.  L'Assemblée  a  renvoyé 
à  l'examen  du  Comité  de  Constitution,  la  pétition  con- 
cernant l'article  5  de  l'édit  de  1679,  et  le  plan  général 
d'enseignement  de  droit  public  et  privé.  Elle  a,  de 
plus,  ordonné  l'impression  du  discours  *  des  docteurs 
agrégés  et  de  la  réponse  du  président. 

Suit  la  teneur  de  cette  pétition  : 

«  Messieurs, 
«  Les    docteurs  agrégés    de   la   Faculté    de    droit 
de  Paris,  que  vous    daignez    admettre    devant   vous, 

'*  La  pétition  et  le  discours  sont  une  seule  et  même  chose. 
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viennent  dénoncer  à  votre  vigilance  une  loi  qui 
depuis  long-temps  a  paralj^sé  l'enseignement  de  la 
jurisprudence,  et  qui  empêche  qu'aujourd'hui  nous 
n'expliquions  vos  décrets  avec  la  solennité  qui  con- 
vient à  la  Constitution  française. 

"  Sans  doute,  les  docteurs,  membres  des  Facultés 
de  droit,  ne  peuvent  s'empêcher  d'honorer  ceux  de 
leurs  confrères  qui  ,  siégeant  dans  celte  illustre 
Assemblée,  ont  signalé  leur  savoir  pour  le  service 
de  la  patrie  ;  sans  doute,  ils  se  réjouissent  d'un 
nouvel  ordre  de  choses,  qui  compense  la  diminution 
de  leur  fortune  et  la  perte  de  leurs  titres  par 
l'espérance  qu'ils  doivent  concevoir  que  leurs  talens 
auront  à  l'avenir  un  emploi  plus  utile.  Mais  ils  n'ont 
point  encore  élevé  la  voix  pour  développer  la  philo- 
sophie de  ce  droit  public  qui  a  donné  à  la  Nation 
française  la  liberté,  que  jamais,  jusqu'à  nos  jours, 
un  grand  peuple  n'avoit  pu  obtenir. 

«  Les  élèves  de  l'Université  d'Angers  ont  les  pre- 
miers sollicité  publiquement  cet  honneur  ;  ils  ont 
montré  que  l'homme  a  été  remis  par  vos  mains  dans 
cet  état  de  liberté  qu'il  tient  de  son  créateur. 

«  Nous  avons  espéré  que,  la  Constitution  étant  près 
de  s'achever,  nous  pourrions  entreprendre  davan- 
tage. Notre  qualité  de  docteurs  agrégés  nous  fait 
partager  toutes  les  fonctions  des  professeurs  de  droit  : 
celle  d'enseigner  publiquement  nous  est  attribuée, 
quand  ils  ne  peuvent  le  faire  ;  la  liberté  que  vous 
avez    rendue    à    chacun    de    répandre    des    opinions 
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utiles,  sur-tout  celles  qui  sont  d'un  intérêt  général, 
paraissoit  ajouter  à    nos    pouvoirs  particuliers. 

«  Nous  avons  d'abord  cru  qu'il  nous  seroit  permis 
de  suivre  les  mouvemens  de  '  notre  patriotisme. 
Nous  nous  préparions  à  donner  des  leçons  publiques 
sur  ces  questions  qui  occupent  tous  les  citoyens  et 
dont  la  solution  est  si  importante  pour  le  bonheur 
de  la  Nation  :  savoir,  par  exemple,  quel  est  en 
France  et  quel  doit  être  le  souverain  ;  si  le  gouver- 
nement en  est  distinct  et  lui  est  surbordonné  ;  ce 
qu'on  doit  entendre  par  cette  idée  de  suprématie 
jointe  à  celle  de  CAe/"  dans  le  pouvoir  exécutif;  si 
les  pouvoirs  partiels  qui  lui  sont  soumis  peuvent 
agir  les  uns  sur  les  autres  ;  s'ils  sont  tenus  de 
prendre  les  ordres  ou  de  la  loi  seule  ou  de  ce  Chef 
suprême  ;  si,  pour  déployer  la  force  publique,  ils 
doivent  consulter  le  Chef  ou  s'ils  peuvent  contrarier 
ses  ordres. 

«  Mais  nous  avons  reconnu  que  notre  zèle  étoit 
dans  l'impuissance  de  servir  la  chose  publique.  Il 
existe.  Messieurs,  une  loi  positive  qui  permet  aux 
seuls  professeurs  d'élever  la  voix.  Cette  loi  nous 
seroit  opposée,  et  puniroit  avec  sévérité  de  fidèles 
citoyens.  Elle  a  été  portée  par  le  plus  absolu  de  nos 
Rois  ;  et  probablement,  Messieurs,  l'intention  de  ce 
monarque  étoit  aussi  de  défendre  aux  docteurs  agré- 
gés d'enseigner  publiquement  rien  de  pareil  à  vos 
principes. 

1*  les  rnouvonens  de  manque  dans  l'original. 
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«  Louis  XIV,  dans  un  édit  du  mois  d'Avril  167t.», 
article  5,  s'exprime  ainsi  : 

M  Défendons  à  toutes  personnes  autres  que  lesdits 
«  professeurs,  d'enseigner  et  de  faire  leçon  publique- 
ce  ment  d':  droit  civil  et  canoniqu  ,  à  peine  de  3,000 
'<  livre  ende,  applicables,  mo'       au '.  professeurs, 

«  et  l'autre  moitié  à  notre  profit,  d'être  déchus  de 
((  tous  les  degrés  qu'ils  pourroient  avoir  obtenus,  et 
«  d'être  déclarés  incapables  d'en  obtenir  aucun  à 
('  l'avenir  ;  ce  que  nous  voulons  avoir  aussi  lieu  contre 
«  ceux  qui  prendroient  les  leçons  desdits  particu- 
«  iiers  ». 

«  De  nos  jours,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
23  Mars  1765,  a  jugé  conformément  à  cet  édit. 

«  Cette  loi  n'a  absolument  aucune  proportion 
raisonnable  avec  ce  prétendu  délit,  surtout  quand 
on  l'applique  aux  docteurs  agrégés,  dont  elle  recon- 
noit  la  capacité  et  l'expérience. 

<(  Un  des  premiers  vices  de  cette  loi,  c'est  d'éteindre 
l'émulation,  qui,  dans  la  concurrence,  auroit  animé 
les  professeurs.  Par  cette  loi,  dans  la  plus-part  de 
nos  Facultés  de  droit,  les  classes  sont  désertes  ; 
par  cette  loi,  les  docteurs  agrégés  gémissent  d'être 
dans  l'impossibité  d'expliquer  aux  citoyens  la  nou- 
velle Constitution,  dont  tous  les  bons  Français, 
même  avant  la  Révolution,  avoient  entrevu  le  prin- 
cipe, mais  dont  tous  désirent  qu'on  leur  explique 
la  théorie  :  c'est  par  la  liberté,  dont  nous  réclamons 
l'exercice,  que  le  public  apprendra  insensiblement 
à  saisir  l'ensemble   de   ce   grand  ouvrage,  qui,  Mes- 
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sieurs,  vous  assure  un  rang  élevé  parmi  les  légis- 
lateurs. 

«  Ainsi  nous  venons  vous  prier  d'abroger  Tarticie  5 
de  l'édit  du  mois  d'Avril  1679,  portant  règlement 
pour  l'étude  du  droit  canonique  et  civil,  quant  à  la 
défense  faite  aux  docteurs  agrégés  des  Facultés  de 
droit,   de   donner   sur   les   lois  des  leçons   publiques. 

«  Nous  allons,  si  vous  le  permettez,  remettre  sur  le 
bureau  l'édit  du  Roi  et  l'arrêt  du  Parlement. 

«  Pour  ne  po'»t  borner  l'utilité  de  ces  leçons,  mais 
l'étendre  de  plus  en  plus  dans  tout  le  Royaume, 
nous  saisissons.  Messieurs,  l'instant  où  vous  allez 
poser  les  bases  des  études  publiques,  pour  avoir  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  plan  général  d'ensei- 
gnement de  droit  public  et  privé.  Nous  avons  lieu 
d'espérer  qu'il  se  liera  aisément  avec  les  idées  qui 
dirigent  le  Comité  de  Constitution.  Le  droit  public 
y  tient  le  premier  rang  :  son  enseignement  y  est 
réparti  graduellement,  et  pour  les  localités,  et  pour 
la  manière  de  l'expliquer,  à  commencer  par  les 
villes  des  départemens  qui  doivent  l'inspecter,  jusque 
dans  ces  divisions  des  campagnes,  qui  touchent 
aux  premiers  élémens  de  la  représentation  du  peuple 
français.  L'utilité  des  différentes  espèces  de  droit 
privé  j  est  aussi  discutée,  tant  relativement  aux 
matières  dont  il  est  composé,  qu'aux  diverses  époques 
où  elles  doivent  être  enseignées  ou  abandonnées. 

«  Si  vous  daignez,  Messieurs,  l'admettre  pour  être 
examiné,  votre  amour  pour  le  bien  public  agréera 
le   sacrifice  de   nos  intérêts  particuliers,  et  la  patrie 
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reconnoîtra  que  les  docteurs  agrégés  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris  sont  ;iu  nombre  de  ses  plus  zélés 
défenseurs  ». 

Signé  :  «  Berthelot,  homme  de  loi,  docteur  agrégé 
de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  au  nom  des  docteurs 
agrégés  de  cette  Faculté  '  ». 

M.  le  président  à  répondu  : 

«  Messieurs, 

«  C'est  parmi  les  maîtres  éclairés  de  l'art  que 
les  productions  humaines  trouvent  leurs  meilleurs 
juges.  Sous  ce  point  de  vue,  notre  nouvelle  Consti- 
tution mérite  une  estime  particulière  de  la  i)art  des 
jurisconsultes,  comme  elle  a  des  droits  à  votre 
attachement,  en  vous  considérant  seulement  comme 
citoyens.  L'Assemblée  nationale  reçoit  avec  intérêt 
l'expression  de  vos  sentimens  à  ce  double  égard. 

«  Nous  approchons  de  l'instant  où  la  plus  grande 
partie  du  droit  public  et  privé,  qui  nous  a  régis 
jusqu'à  ce  jour,  sera  mêlée  dans  ces  vastes  ruines 
dont  nous  nous  voyons  environnés .  Il  ne  restera 
plus  guère  à  notre  usage  de  l'ancienne  jurispru- 
dence que  ces  vérités  éternelles ,  qui ,  prises  dans 
la  nature  de  l'homme  et  de  la  société,  voient  tout 
changer   autour    d'elles,    sans  jamais  changer    elles- 


1*  L'original  de  cette  pétition  est  déposé  aux  Archives  Nat. 
(Carton  F''.  1310).  On  peut  relever  quelques  différences  ortho- 
graphiques ;  ainsi  dans  l'original  on  lit  :  aggréyé  et  non  :  agrégé. 
Aggrégé  est  l'orthographe  constante  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris. 


APPENDICE.  257 

mêmes,  et  qui  sont  le  principe  de  toute  régénération 
durable. 

«  Le  droit  naturel  a  été  le  tronc  primitif  de  toutes 
les  tiges  de  cette  science  générale  qu'on  appelle 
Droit;  mais  des  branches  parasites  ont  fini  par  étouffer 
l'arbre.  Il  a  fallu  les  abattre  ;  il  faudra  descendre 
jusqu'aux  racines  pour  faire  pousser  partout  des 
rejetons  sains  et  vigoureux. 

«  Beaucoup  de  choses  sont  faites  sur  cette  matière  ; 
beaucoup  sont  à  faire.  Notre  droit  particulier  n'exige 
pas  de  moindres  réformes  que  notre  droit  public 
n'en  a  éprouvé.  Nous  avons  déjà  fourni  une  assez 
ample  matière  à  l'enseignement  général.  Hommes 
de  loi,  vous  êtes  désignés  par  votre  état  même  pour 
faire  connoître  et  chérir  nos  lois. 

«  La  justice  a  toujours  eu  pour  tous  les  peuples 
quelque  chose  de  sacré.  Nous  venons  d'élever  par- 
tout de  nouveaux  temples  à  son  honneur  ;  vous 
êtes  comme  les  prêtres  de  ces  temples  ;  vous  en 
enseignerez  le  culte,  vous  en  écarterez  les  fausses 
doctrines,  vous  empêcherez  que  la  religion  de  la 
justice  ne  se  souille,  avec  le  temps,  par  des  cou- 
tumes  insensées,   par    des   interprétations   infldèlles. 

«  Avant  toutes  les  Facultés  du  Royaume,  il  existoit 
une  grande  Faculté,  celle  de  la  réunion  de  tous  les 
citoyens  qui,  chacun  dans  leurs  divers  genres,  ont 
le  droit  de  donner  l'essor  à  leurs  talens  et  de  se  ren- 
dre utiles  à  leur  patrie. 

«  Si  l'esprit  des  corporations  a  été  de  tout  res- 
serrer, de  tout  arrêter,  celui  de  la  Constitution 
IV  17 
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actuelle  est  de  tout  développer,  de  tout  étendre  ; 
elle  s'applique  à  rouvrir  les  canaux  qui  peuvent  rendre 
libre  et  facile  toute  espèce  d'utile  communication,  et 
sur-tout  celle  de  l'esprit  et  de  la  pensée. 

«  Ne  doutez  point  que  cette  Assemblée  ne  considère 
votre  demande  dans  ses  rapports  avec  les  principes 
de  liberté  et  de  sagesse  qui  l'ont  dirigée  jusqu'à  pré- 
sent :  elle  accepte  l'hommage  que  vous  lui  faites  de 
votre  projet  d'enseignement  du  droit  public  et  privé, 
en  consentant  à  la  remise  sur  son  bureau  des  pièces 
que  vous  lui  avez  annoncées,  et  et  elle  vous  invite  à 
assister  à  sa  séance  ». 

§  2.  —  Projet  d'enseignement  de  droit  public  et  privé  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  présenté  à  la  Constituante 
par  les  docteurs  agrégés  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris 
(14  Février  1791). 

L'Assemblée  nationale,  en  s'occupant  de  l'instruc- 
tion publique,  passera  nécessairement  aux  fonctions  et 
à  l'organisation  des  Facultés  de  droit.  Elle  examinera 
à  quel  point  il  est  utile  que  la  loi  soit  enseignée  ; 
quelles  doivent  être  les  matières  de  l'enseignement  ; 
et,  en  conséquence,  quels  seront  relativement  aux 
différentes  localités  le  nombre  et  la  qualité  des 
personnes  destinées  à  cette  institution.  Une  question 
importante  et  inséparable  de  celle  qui  précède,  est  de 
fixer,  sur  un  plan  général  simple  et  d'accord  avec  la 
Constitution,  quels  seront  les  lieux  où  cet  ensei- 
gnement   sera    établi.    Quoique    l'Assemblée    semble 
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avoir  réservé  en  quelque  sorte  à  la  seconde  législature 
de  prononcer  sur  la  nécessité  de  prendre  des  degrés 
en  jurisprudence,  elle  ne  pourra  guère  s'abstenir  de 
statuer  sur  cet  objet  au  moins  en  général  et  en 
écartant  les  détails,  parce  que,  dans  le  cas  où  il 
faudroit  que  les  enseignans  les  conférassent,  leur 
nombre  devroit  être  plus  considérable.  Il  conviendra 
enfin  de  déterminer  de  qui  ces  fonctionnaire»  recevront 
leur  salaire  et  quelle  sera  la  quotité  de  ce  traitement. 
Nous  allons  exposer  sommairement  chacun  de  ces 
objets. 

Il  ne  suffit  point  que  l'Assemblée  nationale,  en 
dictant  les  loix  qui  doivent  régir  notre  cité,  ait  conçu 
une  idée  première  dont  la  fécondité  engendre  toutes 
celles  dont  elle  a  besoin,  qu'elle  les  ait  exprimées  en 
stile  précis  et  simple  et  qui  semble  à  la  portée  du 
vulgaire.  Comme  ces  loix  attaquent  des  abus,  l'intérêt 
personnel  s'élève  contre  elles  :  il  montre  souvent 
d'une  manière  plausible  aux  hommes  inattentifs  ou 
ignorans  que  l'ensemble  de  ces  décisions  est  un  cahos, 
que  la  plupart  contrarient  les  autres.  Le  principe 
même  ils  réussiroient  peut-être  à  le  renverser.  La 
multitude  seule  des  loix  les  plus  simples  les  rend  très 
compliquées  par  la  multiplicité  infinie  des  rapports  qui 
s'établissent  entre  elles,  fatiguent  l'entendement  des 
personnes  peu  exercées  et  leur  laissent  croire  que  le 
législateur  n'a  pas  su  se  concilier  avec  lui-même.  Déjà 
se  présente  une  longue  suite  de  décrets  sur  le  droit 
public.  Le  droit  privé  actuel,  et  civil  et  coutumier, 
subsistera  jusqu'à  la  fin  de  la  seconde  législature  :  il 
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réglera  les  affaires  déjà  faites  à  cette  époque  et,  par 
suite,  leurs  jugemens  jusqu'à  la  fin  de  la  génération 
présente.  Le  nombre  de  ces  décisions  est  infini.  Quand 
cet  assemblage  monstrueux  sera  détruit,  ou  qu'un 
droit  écrit  avec  clarté  sera  réduit  à  peu  d'étendue,  il 
contiendra  toujours  un  nombre  de  matières  suffisant 
pour  que  la  fraude,  quoiqu'ayant  moins  de  ressources, 
saisisse  des  décisions  éloignées  de  l'idée  première,  en 
face  les  élémens  d'espèces  qu'elle  combinera  à  son  gré 
pour  se  jouer  des  législateurs  et  de  la  fortune  des 
citoyens  qu'ils  croyoient  bien  défendus. 

Il  est  donc  essentiel  que  la  loi  soit  enseignée,  que 
sa  lettre  et  son  esprit  soient  bien  connus,  pour  que  les 
particuliers,  non  contens  d'attendre  leur  sûreté  des 
hommes  de  loi  chargés  de  les  protéger  et  qui,  quel- 
quefois, ont  été  tentés  de  les  mettre  à  contribution, 
sachent  veiller,  même  sans  secours  étrangers,  à  leur 
propre  défense,  pour  que  les  citoyens  apprécient  le 
bien  inestimable  qu'ils  ont  conquis,  qu'ils  sachent 
résister  à  l'esprit  despotique  qui  tâche  de  mettre  sous 
le  joug  leur  intelligence  pour  y  mettre  ensuite  leurs 
personnes. 

De  toutes  les  matières  de  jurisprudence  dont 
l'enseignement  paroît  devoir  être  ordonné  ',  la  science 
la  plus  intéressante  à  l'ordre  social  est  la  Constitution. 
Il  est  nécessaire  qu'elle  soit  connue  par  tous  les 
citoyens,  pour  que  tous  viennent  à  l'aimer  et  s'en 
déclarer  les  défenseurs.  Sa  théorie  sera  approfondie 

1*  Ms.  :  ordonnée. 
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dans  les  villes  à  raison  de  leur  importance.  L'Assem- 
blée nationale  en  fera  composer  les  plus  simples  et 
les  plus  brefs  élémens,  pour  les  présenter  aux  habi- 
tans  des  campagnes. 

Le  droit  civil  et  romain  dont  les  loix  sont  si  nom- 
breuses et  si  difficiles  à  entendre,  règle  plus  de  la 
moitié  de  l'empire. 

Le  droit  coutumier  gouverne  le  reste  par  un  sistème 
général  ou  par  mille  décisions  particulières  et  oppo- 
sées. 

Presque  toutes  les  ordonnances  de  nos  Rois  sont 
observées  dans  la  France  entière.  La  forme  civile  et 
la  forme  criminelle  sont  des  garans  de  la  propriété  de 
nos  biens  et  de  la  sûreté  de  nos  personnes  :  leur  con- 
noissance  doit  être  rendue  claire  à  tous  les  yeux, 
pour  que  les  praticiens  ne  l'enveloppent  plus  des 
ténèbres  de  la  chicane,  sous  lesquelles  ils  ont  souvent 
immolé  le  savoir  et  le  bon  droit. 

Il  est  d'autres  matières  dont  l'instruction,  d'une 
nécessité  moins  impérieuse,  est  cependant  désirable, 
surtout  dans  les  lieux  très  peuplés  où  il  y  a  un  plus 
grand  concours  d'auditeurs,  et  où  une  grande  Nation 
peut  se  permettre  avec  modération  le  luxe  des 
sciences. 

Au  premier  coup  d'œil  le  droit  canonique  semble 
anéanti  parmi  nous.  Cependant,  indépendamment  des 
matières  de  ce  genre  décrétées  par  l'Assemblée  natio- 
nale, les  seules  Décrétales  de  Grégoire  IX  présentent 
encore  plus  de  soixante  titres  tous  applicables  au  droit 
de  la  France  et  conformes  aux  Libertés  de  l'Église 
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gallicane.  On  pouroit,  en  abandonnant  la  méthode  de 
Grégoire  IX,  composer  sur  ces  '  objets  et  d'autres  qui 
n'y  sont  pas  compris,  des  Institutions  au  droit  cano- 
nique de  France. 

On  trouve  reléguée  dans  les  bibliothèques  une 
collection  précieuse  des  premiers  Conciles  qui  sont 
reçus  avec  vénération  parmi  tous  les  catholiques  de 
l'univers.  On  y  voit  en  entier  la  discipline  de  l'Église 
d'Aflfrique,  c'est-à-dire  l'indépendance  de  la  primitive 
Eglise.  Tous  les  savans  canonistes  la  connoissent 
sous  le  nom  de  la  Collection  de  Denis  le  Petit.  Pithou  ^ 
et  d'Héricourt  -^  ont  vivement  désiré  qu'elle  reparût  aux 
yeux  du  public  dans  son  ancienne  gloire. 

Aussi  ce  code  n'est  rien  autre  chose  que  celui  des 
Libertés  de  l'Église  gallicane.  Si  le  clergé  l'avoit 
devant  les  yeux,  il  y  retrouveroit  avec  tous  les  bons 
citoyens  l'esprit  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  dignes  représentans  de  notre  Nation  ont  con- 
sacré comme  maxime  dans  la  Déclaration  des  droits 
de  Thomme  que  l'ignorance  et  le  mépris  du  droit 
naturel  ont  été  la  cause  des  malheurs  publics.  On  peut 
donc  espérer  que,  sous  le  règne  de  la  liberté,  ils 
établiront  l'enseignement  du  droit  de  la  nature,  afin 
que  cette  mère  commune  rappelle  ses  enfans  qui 
l'avoient  oubliée,  et  que,  tous  rassemblés  sur  son  sein, 
ils  se  reconnoissent  pour  frères. 


'*  Ms.  :  ses. 

2  Libertés  de  F  Eglise  ga/licn?ie,  art.  41. 

3  Disse'- 1.  hist,  sur  l'origine  et  le  progrès  du  Droit  eccl.,  dern. 
édit.,  p.  183. 
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Ponroit-on  négliger  de  s'instruire  des  rapports  qui 
unissent  la  Nation  françoise  avec  les  autres  peuples  ? 
Quand  le  souverain  étoit  concentré  dans  la  personne 
du  monarque,  la  connoissance  de  ce  droit  ne  regardoit 
directement  que  le  monarque.  Aujourd'hui  que  la 
Nation  s'est  ressaisie  de  la  souveraineté,  les  traités 
qu'elle  ratifie  deviennent  les  siens  '.  C'est  à  elle  de 
connoître  les  droits  des  autres  puissances,  les  égards 
qu'on  leur  doit  et  de  cultiver  la  science  de  se  faire  des 
amis.  C'est  pourquoi  il  paroît  utile  d'établir  une  chaire 
particulière  et  distincte  de  droit  des  gens  entre  les 
nations. 

Cet  ensemble  de  la  jurisprudence  françoise  présente 
à  la  fois  le  droit  public  et  le  droit  privé  dont  il  faut 
répartir  l'enseignement  sur  le  sol  de  la  France,  de 
manière  qu'il  puisse  suivre  ou,  tout  au  moins,  ne  pas 
contrarier  la  loi  générale  que  l'Assemblée  nationale 
adoptera  pour  l'instruction  publique  de  toute  espèce 
dans  l'étendue  de  l'empire.  Nous  allons  indiquer  cette 
loi  générale  qui  paroît  prescrite  par  la  nature  des 
choses  pour  l'enseignement  de  la  jurisprudence. 

Les  municipalités  atteignent  les  dernières  divisions 
notables  de  la  population.  Elles  sont  les  derniers  des 
corps  administratifs  qui  remontent,  en  s'agrandissant, 
aux  districts  et  aux  départemens.  Le  droit  public  que 
ces  administrations  font  en  grande  partie  exécuter, 
devroit  peut-être  suivre  les  mêmes  gradations. 

Un  rapport  immédiat  est  entre  les  tribunaux  et  le 

•*  Ms.  :  liens. 
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droit  privé.  C'est  une  observation  fondée  sur  l'expé- 
rience que  là  où  les  docteurs  des  loix  ont  communiqué 
avec  le  Barreau,  ils  ont  cultivé  la  jurisprudence  d'une 
manière  plus  profitable  aux  affaires. 

Ainsi  l'enseignement  de  ce  droit  sera  distribué  selon 
les  divisions  assignées  aux  tribunaux  dans  les  cantons 
et  les  districts. 

Tout  enseignement  public  et  l'enseignement  politique 
en  particulier  étant  soumis  à  l'inspection  des  corps 
administratifs,  il  est  naturel  qu'il  soit  sous  les  yeux 
des  officiers  qui  doivent  le  surveiller,  et  sous  cet 
aspect  il  devroit  n'avoir  d'autres  divisions  que  celles 
de  l'administration. 

Enfin  il  est  un  dernier  rapport  qui  doit  être 
considéré,  celui  de  la  population,  comme  contribuant 
au  nombre  des  auditeurs.  Les  départemens  et  surtout 
leurs  Directoires  amènent  un  grand  concours  de 
personnes.  Les  villes  épiscopales  et  encore  plus  les 
métropolitaines  ont  aussi  cet  avantage. 

En  observant  toutes  ces  convenances  le  plus  qu'il 
sera  possible,  on  va  essayer  de  résoudre  ce  problème 
d'une  manière  uniforme  et  qui  s'applique  à  l'ensei- 
gnement de  droit  de  toute  espèce. 

Si,  dans  le  plan  d'éducation,  l'Assemblée  nationale 
établit  en  chaque  municipalité  un  maître  chargé  de 
donner  les  notions  nécessaires  à  la  première  éducation, 
il  aura  ici  une  fonction  à  remplir  relativement  aux 
premières  idées  de  l'ordre  social,  et  les  municipalités 
étant  la  dernière  subdivision  de  l'administration, 
l'instruction  du  droit  public  se  subdivisera  comme  elle  ; 


APPENDICE.  265 

si  non,  l'on  suivra  la  distribution  des  tribunaux  dans 
les  cantons  et  pour  le  lieu  seul  où  siégera  le  juge  de 
paix  ;  et  l'instituteur  des  principes  constitutionnels 
réunira  avec  lui  ses  efforts  pour  resserrer  les  liens  de 
la  société. 

On  observera  que,  les  assemblées  primaires  et  non 
les  municipalités  étant  le  premier  degré  de  la  repré- 
sentation du  peuple  françois,  les  élémens  du  droit 
public  ainsi  enseignés  par  cantons  seront  joints  aux 
élémens  de  la  société  nationale. 

L'instruction  du  droit  public  et  du  droit  privé  réunis 
sera  placée  dans  chaque  district,  mais  dans  la  muni- 
cipalité où  sera  le  tribunal  de  ce  district,  il  ne  s'agira 
ici  que  des  notions  premières  et  les  plus  indispensables. 

Lorsqu'une  ville  contiendra  un  tribunal  de  district, 
un  Directoire  de  département  et  un  siège  episcopal, 
on  y  placera  un  enseignement  de  droit  avec  un  peu 
plus  de  développement. 

Les  villes  qui  réuniront  un  tribunal  de  district,  un 
Directoire  de  département  et  un  siège  métropolitain, 
auroient  l'instruction  élémentaire  et  approfondie  de 
toutes  les  parties  du  droit  qui  sont  indispensables. 

Il  est  désirable  que  l'on  trouve  dans  quelques  villes 
des  plus  notables  de  l'empire  un  enseignement  encore 
plus  complet  où  Ton  réunisse  aux  leçons  déjà  indiquées 
un  enseignement  de  jurisprudence  qui,  sans  être 
commandé  par  les  besoins  de  tous  les  hommes  et  de 
tous  les  jours,  puisse  contribuer  à  l'utilité  d'une  grande 
Nation  et  à  donner  de  la  célébrité  à  ses  connoissances. 
Ces  villes  seront  prises  parmi  les  métropolitaines  déjà 
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désignées  :  elles  seront  au  nombre  de  quatre.  On  les 
choisira  de  manière  qu'il  y  ait  à  peu  près  la  même 
distance  d'abord  entre  elles,  ensuite  de  chacune  d'elles 
et  au  centre  de  la  France  et  à  ses  limites  les  plus 
éloignées  du  côté  où  elles  sont  placées.  Ces  quatre 
grandes  cités  qui  réunissent  ces  conditions  sont  : 
Paris,  Rennes,  Bordeaux  et  Lyon. 

On  doit  considérer  que  la  capitale  renferme  un 
nombre  infiniment  grand  d'auditeurs.  Pour  suffire  à 
leur  instruction,  il  faudra  y  mettre  un  peu  plus  de 
docteurs  de  la  loi  et  cette  augmentation  sera  accordée 
aux  parties  d'enseignement  qui  seront  jugées  d'une 
utilité  plus  générale. 

Quant  aux  matières  de  l'enseignement,  il  est  néces- 
saire de  distinguer  trois  époques. 

Maintenant  on  est  à  la  première  ;  elle  finira  av:  c  la 
seconde  législature,  au  milieu  de  l'année  1793,  lorsque 
le  droit  privé  tout  entier  sera  réformé  et  recréé. 
Jusque-là,  il  est  nécessaire  d'enseigner  les  loix 
existantes  aujourd'hui. 

La  deuxième  commencera  au  milieu  de  1793,  et,  en 
lui  donnant  une  extension  de  six  ans  et  demi,  elle 
finira  avec  le  siècle,  en  1800.  Celle-là  joindra  l'instruc- 
tion sur  le  nouveau  Code  avec  celle  des  loix  qui,  pour 
l'avenir,  seront  abrogées,  les  jugemens  pour  les 
affaires  antécédentes  devant  être  réglées  par  ces  loix, 
même  quand  l'autre  siècle  sera  commencé. 

Enfin,  la  troisième  époque  commençant  en  1800, 
n'aura  plus  d'enseignement  que  sur  les  loix  faites  par 
l'Assemblée  nationale. 
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Pour  effectuer  ce  projet,  toutes  les  Facultés  de 
droit,  toutes  les  corporations  ou  parties  '  de  corpora- 
tion qui  enseignent  le  droit,  toutes  les  chaires  de  droit 
quelconque,  la  dénomination  même  de  Faculté  de  droit 
ou  tout  autre  équivalente,  seront  et  demeureront  sup- 
primées du  jour  du  décret  à  intervenir.  Les  maîtres 
créés  pour  l'enseignement  du  droit  ne  feront  plus 
corps  séparé  ;  mais  il  seront  une  partie  des  instituteurs 
de  la  Nation. 

Les  personnes  destinées  à  donner  les  leçons  de  la 
jurisprudence  s'appelleront  Docteurs  de  la  loi.  Seule- 
ment dans  les  municipalités  de  campagne,  même  dans 
le  lieu  des  cantons,  hors  des  villes  où  le  maître  chargé 
d'enseigner  la  jeunesse  auroit  la  fonction  d'expliquer 
un  catéchisme  de  Constitution,  ils  seront  appelés  ^ 
simplement  Maîtres  ^  de  loi. 

Tous  ces  objets  vont  être  classés  dans  le  tableau 
suivant  : 


1*  Ms.  :  partie. 
2*  Ms.  :  appelé. 
3*  Ms.  :  Maître. 
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TABLEAU 
Pour  les  années  1791,  1792  et  une  partie  de  1793. 


LIEU 
de 

L'EI^SEIGNEUENT 


NOMBRE 
des 

EI^SEIGNEIENS 


MATIERES 


ENSEIGNER 


Municipalité 

ou 

Canton. 

Ville 

ayant  un  tribunal 

de  district. 

Ville 

ayant  un  tribunal  de 

district, 

un  Directoire  de 

département 

et  un  siège  episcopal. 


Ville 

ayant  un  tribunal  de 

district. 

un  Directoire   de 

département, 

en  outre,  un  siège 

métropolitain. 


Un. 


Un. 


Deux. 


Six. 


Abrégé   des   Elémens 
de   la  Constitution, 


Abrégé  des   Elémens 

de  Constitution  et  de 
Droit  privé. 

Elémens  de  Constitu- 
tion. 

Elémens  de  Droit  ci- 
cil  ou  de  Droit  cou- 
tumier,  selon  que  le 
pais  sera  ds  droit 
écrit  ou  de  droit 
coutumier. 

Elémens  de  la  Consti- 
tution. 

Elémens  deDroit  écrit. 

Elémens  de  Droit  cou- 
tumier. 

Droit  écrit  ou  Droit 
coutumier  appro- 
fondi, selon  que  le 
lieu  sera  en  pais  de 
droit  écrit  ou  en 
pais  coutumier. 

Elémens  de  Droit  ca- 
nonique. 

Elémens  de  Forme  ci- 
vile et  criminelle. 
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LIEU 

de 

L'ENSEIGNEMENT 


NOMBRE 

des 

ENSEIGNEUENS 


MATIERES 


ENSEIGNER 


PARIS 

RENNES 

BORDEAUX 

LYON. 


Onze. 


Droit  de  nature. 

Élémens  de  la  Consti- 
tution. 

Théorie    approfondie 
de  la  Constitution. 

Elémens  deDroit  écrit. 

Droit  écrit  approfondi. 

Elémens  de  Droit  cou- 
tumier. 

Droit    coutumier   ap- 
profondi. 

Forme  civile  et  crimi- 
nelle. 

Élémens  de  Droit  ca- 
nonique. 

Collection  de  Denis  le 
Petit. 

Droit   des  gens  entre 
les  nations. 


Paris  auroit,  en  outre,  un  second  professeur  d'élé- 
mens  de  la  Constitution,  un  second  de  droit  écrit 
approfondi  et  un  second  de  droit  coutumier  approfondi. 
Ce  qui  feroit,  en  tout,  quatorze  professeurs. 
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T  ABI.E  AU 

Four  une  partie  de  1793  et  les  années  suivantes 

jusques  en  1800. 


LIEU  NOMBRE 

de  I  des 

L'ENSEIGNEMENT       ENSEIGNESIENS 


MATIERES 


ENSEIGNER 


Municipalité 

ou 

Canton. 


Un. 


Abrégé  des   Élémens 
(Je  la  Constitution. 


Ville 

ayant  un  tribunal 

de  district. 


!  Abrégé  des  Élémens 
de  Constitution  et 
de  Droit  public. 


Ville 

ayant  un  tribunal  de 

district, 

un  Directoire  de 

département, 

et  un  siège  episcopal. 


Deux. 


Élémens  de  Constitu- 
tion. 

Elémens  de  Droit  privé 
nouveau. 
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LIEU 

de 

L'EKSEIfiNEMENT 


NOMBRE 

des 

ENSEIGREHENS 


MATIERES 

à 

ENSEIGNER 


Ville 

ayant  un  tribunal  de 

district, 

un  Directoire  de 

département 

et,  en  outre,  un  siège 

métropolitain. 


Sept. 


PARIS 

RENNES 

BORDEAUX 

LYON. 


Douze. 


I  Élémens  de  Constitu" 
tion. 

Élémens  deDroit  écrit. 

Droit  écrit  approfondi. 

Élémens  de  Droit  privé 
noureau. 

Droit    privé    nouveau 
approfondi. 

Elémens  de  Droit  ca- 
nonique. 

Forme   civile   et   cri- 
minelle. 

Droit  de  nature. 

Ëlémens  de  la  Cons- 
titution. 

Théorie    approfondie 
de   la  Constitution. 

Élémens  deDroit  écrit. 

Droit  écrit  approfondi. 

Élémens  deDroit  cou- 
tumier. 

Forme   civile  et   cri- 
minelle. 

Élémens  de  Droit  pri- 
vé nou\eau. 

Droit    privé    nouveau 
approfondi. 

Élémens  de  Droit  ca- 
nonique. 

Collection    de    Denis 
le  Petit. 

Droit  des  gens  entre 
les  nations. 
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Paris  auroit,  en  outre,  un  second  professeur  d'élé 
mens  de  Constitution,  un  second  d'élémens  de    droit 
privé  nouveau  et  un  second  de  droit  privé  nouveau 
approfondi.  En  tout,  quinze  professeurs. 

TABLEAU     EN     1800. 


LIEU 
de 


MATIERES 
à 


L'ENSEIGNEMENT       ENSEIGNEHENS  ENSEIGNER 


Municipalité 

ou 

Canton. 

Ville 

ayant  un  tribunal 

de 

district. 

Ville 

ayant  un  tribunal  de 

district, 

un  Directoire   de 

département 

et  un  siège  episcopal,   l 

Ville  / 

ayant  un  tribunal  de  l 

district,  } 

un  Directoire  de      \ 

département    et  ,    en  I 

outre ,    un    siège      [ 

métropolitain.         \ 


Un. 


Un. 


Deux. 


Six. 


Abrégé    des   élémens 

de  la 

Constitution. 

Abrégé    des    élémens 

de  la 

Constitution 

Et  des  élémens  du 

Droit 

prive  nouveau. 

Elémens 

de 

Constitution. 

Élémens 

de    Droit   privé 

nouveau. 

Élémens  de  Constitu- 
tion. 

Élémens  de  Droit  pri- 
vé nouveau. 

Droit    privé   nouveau 
approfondi. 

Forme  civile    et   cri- 
minelle. 
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LIEU 

NOMBRE 

MATIÈRES 

de 

des 

à 

L'ENSEIGNEMENT 

ENSEIGNEIIËNS 

ENSEIGNER 

PARIS 

RENNES 

BORDEAUX 

LYON. 


Neuf. 


Droit  de  nature. 

Élémens  de  Constitu- 
tion. 

Théorie     approfondie 
de  la   Constitution. 

Forme   civile   et   cri- 
minelle. 

Élémens  de  Droit  pri- 
vé nouveau. 

Droit   privé    nouveau 
approfondi. 

Élémens  de  Droit  ca- 
nonique. 

Collection    de    Denis 
le  Petit. 

Droit  des  gens   entre 
\      les  nations. 

Paris  auroit  de  plus  un  second  professeur  d "élémens 
de  Constitution,  un  second  d'élémens  de  droit  privé 
nouveau  et  un  second  de  droit  privé  nouveau  appro- 
fondi. Ce  qui  fait  douze. 

Afin  que  chaque  docteur  de  la  loi  puisse  méditer 
davantage  l'objet  de  son  enseignement,  il  ne  passera 
pas,  comme  cela  étoit  d'usage  en  plusieurs  Universités, 
alternativement  à  d'autres  matières  ;  mais  il  se  fixera 
à  celle  qui  lui  aura  été  une  fois  départie. 

Les  leçons  de  droit  doivent  en  France  être  données 
dans  la  langue  la  plus  intelligible  à  tous  les  François, 
parce  qu'il  importe  à  tous  les  citoyens  d'être  instruits 
du  droit  auquel  ils  sont  tenus  de  se  conformer.  La 
IV  18 
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langue  latine  dans  laquelle  on  a  exposé  jusqu'à  ce 
jour  le  droit  écrit,  est  plus  obscure  i)Our  le  grand 
nombre  des  auditeurs  et  leur  présente  des  idées  moins 
nettes,  en  ce  que  les  inversions,  les  suspensions  y  sont 
fréquentes,  et  que,  Tinstituteur  répétant  quelquefois 
les  termes  du  texte  qui  ont  besoin  d'analise,  il  paroît 
nourri  de  la  substance  de  la  loi  qu'il  pouroit  quel- 
quefois n'avoir  pas  lui-même  bien  conçue  ;  et  l'audi- 
teur, inattentif  ou  fatigué,  croit  que  l'embarras 
qu'éprouve  son  intelligence,  vient  de  l'idiome  étranger. 
Au  contraire,  dans  la  langue  françoise,  le  contexte  de 
la  phrase  est  rarement  une  cause  d'obscurité  en  par- 
tageant l'attention.  Chaque  terme  est  examiné  comme 
s'il  était  seul,  et  le  professeur  sera  forcé  de  donner 
l'expression,  non  seulement  propre,  mais  adaptée  à 
l'usage  de  la  jurisprudence  françoise  ou  d'en  marquer 
les  différences.  De  ce  que  les  textes  sont  latins  ce  n'est 
pas  une  raison  de  les  expliquer  en  latin  :  au  contraire, 
il  faut  non  seulement  les  développer,  mais  encore  les 
traduire  à  mesure  en  françois  ;  car  ce  n'est  qu'au 
moyen  de  cette  traduction  mentale  faite  dans  l'intelli- 
gence de  chaque  auditeur  en  particulier  que  chacun 
d'eux  se  rend  compte  du  sens  qu'il  peut  y  trouver.  Or 
cette  traduction  du  professeur  sera  plus  exacte  que 
celle  que  se  feroit  à  lui-même  chaque  assistant  qui 
vient  pour  se  faire  éclaircir  ce  texte  qu'il  n'entend  pas. 
En  supprimant  les  Facultés  de  droit  et  toutes  les 
chaires  de  jurisprudence  quelconques, il  est  nécessaire 
d'établir  le  moyen  de  nommer  les  nouveaux  docteurs 
de  la  loi. 
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L'Assemblée  nationale,  en  déclarant  éligibles  aux 
places  de  judicature  et  à  celles  de  commissaires  du  Roi 
dans  les  tribunaux  les  docteurs  régens  et  les  docteurs 
aggrégés  des  Facultés  de  droit  ayant  exercé  pendant 
cinq  ans  ',  a  décidé  que  leurs  services  pouroient  être 
pris  en  considération,  ces  personnes  s'étant  appliquées 
particulièrement  à  l'étude  des  lois.  On  ne  peut  discon- 
venir, en  général,  que  les  docteurs  régens  et  aggrégés, 
membres  essentiels  ^  des  Facultés  actuelles,  n'aient 
subi  des  épreuves  multipliées  et  rigoureuses  pour  être 
admis  à  leurs  fonctions  ;  qu'ils  n'aient  des  connois- 
sances  profondes  en  jurisprudence,  une  grande  facilité 
à  concevoir  les  idées  de  ce  genre,  même  celles  qui 
leur  seroient  moins  familières  ;  une  grande  habitude  à 
les  analiser,  à  les  exposer  avec  méthode. 

A  ces  raisons  de  convenance  pour  l'utilité  publique 
se  joint  celle  de  la  justice  de  conserver  dans  leur  état 
des  citoyens  qui  l'ont  mérité  par  de  longs  travaux  ; 
qui,  nés  dans  la  classe  ci-devant  plébéienne,  n'ont 
jamais  attenté  à  la  liberté  publique  et  qui,  enfin,  voient 
la  plus  part  avec  une  grande  joie,  opérer  par  la  sagesse 
de  notre  nouvelle  législation,  une  réforme  que,  sous 
l'ancien  gouvernement,  ils  ont  sollicitée. 

Cette  disposition  seroit  conforme  à  celle  du  décret 
du  12  Juillet  1790  sur  la  Constitution  civile  du  clergé, 
art.  28,  par  lequel  les  curés  des  églises  cathédrales  et 


1*  Allusion  au  décret  additionnel  sur  l'ordre   judiciaire  du   2 
Septembre  1790,  art.  7. 
2*  Ms.  :  essentielles. 
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ceux  des  paroisses  supprimées  pour  y  être  réunis,  sont 
de  plein  droit  les  vicaires  de  l'évêque. 

Dans  la  plus-part  des  Facultés  de  droit,  leurs  mem- 
bres essentiels  sont  de  deux  espèces  :  les  docteurs 
régens  et  les  docteurs  aggrégés. 

On  voit  par  la  création  des  docteurs  aggrégés  qu'ils 
ont  été  établis  d'abord  dans  toutes  les  fonctions  de 
Faculté  égaux  aux  professeurs.  Ceux-ci  choisirent  en 
premier  lieu  pour  docteurs  aggrégés,  c'est-à-dire  pour 
collaborateurs  à  leurs  examens  et  leurs  thèses,  des 
archevêques,  des  conseillers  d'Etat,  M"  Amelot,  Bi- 
gnon,  Godeau,  de  Marca',  c'est-à-dire  des  protecteurs. 
Puis  ils  furent  contraints  de  nommer  de  simples  gens 
de  loi  qu'ils  n'ont  pas  pu  empêcher  de  partager  avec 
eux  toutes  les  fonctions  des  Ecoles,  même  la  leçon 
publique,  dans  le  cas  où,  pour  un  empêchement  quel- 
conque, ils  ne  pouroient  le  faire.  Dans  ces  dernières 
années,  lorsque  par  des  causes  que  les  Facultés  de 
droit  n'ont  pas  eu  le  pouvoir  de  détruire,  les  classes 
publiques  étoient  abandonnées,  les  docteurs  aggrégés 
ont  suppléé,  en  donnant  assiduement  aux  élèves  les 
secours  de  leurs  leçons  particulières.  Les  différences 
qui  restent  entre  des  personnes  dont  l'état  dans  le 
principe  étoit  le  même  et  n'auroit  jamais  dû  être 
séparé,  ont  ^  donné  naissance  à  vingt  procès,  dans 
lesquels,  malgré  la  partialité  des  ministres,   les  doc- 

1*  Ms.  :  Mara.  Je  corrige  :  Marcn.  Voyez  la  liste  de  ces  premiers 
docteurs  agrégés  dans  Péries,  La  Faculté  de  droit  dans  Can- 
ciemïe  Université  de  Paris,  pp.  244.  215. 

■2*  Ms.  :  a. 
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teurs  aggrégés  ont  conservé  leurs  droits.  La  Faculté  de 
droit  de  Paris  est  dans  un  état  de  guerre  qui  s'oppose 
à  toute  réunion  pour  le  bien  général  des  études.  Il 
paroît  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale  de  faire 
cesser  une  distinction  nuisible  et  d'employer  les  doc- 
teurs aggrégés  de  la  même  manière  que  les  profes- 
seurs. 

Pour  la  promotion  des  docteurs  régens  et  des  doc- 
teurs aggrégés  aux  places  qui  seront  créées,  à  raison  du 
nouvel  enseignement,  on  peut  faire  une  règle  naturelle 
du  même  décret  du  12  Juillet  1790,  art.  23,  où  les 
curés  supprimés  et  employés  de  nouveau  dans  le 
territoire  d'une  même  cathédrale  sont  placés  suivant 
l'ordre  de  leur  ancienneté  dans  les  fonctions  pas- 
torales. 

En  conséquence,  dans  une  même  ville,  les  docteurs 
régens  et  docteurs  aggrégés  y  exerçant  actuellement, 
choisiroient  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté  dans 
leurs  fonctions  pour  le  service  de  leur  Faculté,  parmi 
les  différens  genres  d'enseignemens  proposés  *,  celui 
qu'ils  croiroient  le  plus  analogue  à  leur  goût,  à  leurs 
talens  et  à  leurs  connoissances  acquises.  Le  choix 
appartiendroit  de  même  aux  suivans,  jusqu'à  ce  que 
toutes  les  places  fussent  remplies. 

S'il  restoit  des  sujets  non  employés,  ils  auroient, 
jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  placés  dans  la  ville  où  ils 
exerceroient,  un  traitement  des  deux  tiers  du  salaire 
de  ceux  qui  y  seront   emploies  ;   ou   s'ils  préféroient 

'*  Ms.  :  proposé. 
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d'être  en  activité  dans  un  autre  lieu,  ils  occuperoient 
de  droit,  toujours  ayant  le  choix,  les  autres  places 
auprès  des  tribunaux  de  district  du  même  département. 

Quant  aux  villes  qui,  n'ayant  point  maintenant  de 
Faculté  de  droit,  se  trouveroient  avoir  un  enseigne- 
ment de  jurisprudence,  les  nouvelles  places  pouroient 
être  occupées,  d'abord,  soit  par  les  membres  des 
Facultés  de  droit  lesquelles  ne  seroient  pas  remplacées 
par  un  enseignement  dans  le  même  lieu,  soit  par  les 
membres  des  Facultés  de  droit  qui  n'auroient  pas  pu, 
dans  le  lieu  où  ils  étoient,  exercer  leur  droit  de  choisir. 

Le  choix  seroit  toujours  déféré,  entre  eux,  à  raison 
de  l'ancienneté  de  leurs  fonctions  pour  le  service  de 
leur  Faculté. 

Aucun  individu  no  poura  remplir  à  la  fois  deux 
places  de  docteur  de  la  loi. 

Si,  parmi  les  membres  actuels  des  Facultés  de  droit, 
il  s'en  trouve  qui,  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs 
infirmités,  demandent  leur  retraite,  ils  auront  pour 
pension  de  retraite  les  deux  tiers  de  leurs  émolumens 
d'une  année  commune  par  le  passé. 

Cette  année  commune  sera  estimée  sur  les  dix  der- 
nières années  de  la  Faculté  de  droit  dans  laquelle  ils 
exercent.  On  comptera  pour  émolumens  les  droits 
fixes  quelconques  et  encore  le  casuel  perçu  sur  les 
étudians,  attendu  que  ce  casuel  est,  presque  dans 
toutes  les  Facultés  de  droit,  la  très  majeure  partie  de 
leur  revenu  et  souvent  leur  unique  moyen  de  sub- 
sistance. 

Ces  deux  tiers  pour  le  traitement  ne    pouront   en 
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aucun  cas  être  plus  grands  que  4,000  livres  et  moin- 
dres que  2,000  livres. 

Le  revenu  des  docteurs  aggrégés,  quoiqu'inégal 
entre  chacun  de  ces  docteurs,  sera,  s'il  est  pris  en 
masse,  beaucoup  plus  que  double  de  celui  des  profes- 
seurs ;  ce  qu'on  peut  démontrer  (au  moins  à  Paris)  par 
les  registres  de  Faculté,  suivant  la  taxe  que  le  Chà- 
telet,  conforme  à  l'usage,  leur  a  attribué  sur  chaque 
étudiant.  Les  professeurs  étant  de  moitié  moins 
nombreux  que  les  docteurs  aggrégés,  il  s'en  suit  que 
les  émolumens  de  ceux-ci,  en  les  supposant  distri- 
bués également,  sont  au  moins  aussi  considérables  que 
ceux  des  professeurs  :  ainsi  on  peut  les  supposer  égaux 
à  ceux  des  professeurs. 

Le  traitement  des  personnes  conservées  qui  juge- 
roient  à  propos  de  donner  leur  démission  sera  des 
deux  tiers  de  leurs  émolumens  ;  mais  il  ne  poura 
être  au-dessus  de  la  somme  de  3,000  livres,  ni  au-des- 
sous de  celle  de  2,000  livres. 

Les  nouvelles  places  qui  ne  seroient  pas  remplies 
de  la  manière  qui  vient  d'être  exposée  par  les  mem- 
bres des  Facultés  actuelles  de  droit,  le  seroient  par  la 
voie  de  l'élection  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages  donnés  par  les  électeurs  que  la  Consti- 
tution a  déjà  chargés  de  nommer  les  administrateurs, 
les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  et  les  juges. 
Lorsqu'il  s'agira  de  nommer  aux  places  dans  les  villes 
métropolitaines  et  dans  les  villes  où  il  y  aura  un 
évêché  et  un  Directoire  de  département,  l'élection 
se  fera  dans  la  forme  prescrite  par  le  corps  électoral, 
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indiqué  dans  le  décret  du  22  Décembre  1789,  sect.  I, 
art.  22,  pour  la  nomination  des  membres  de  l'adminis- 
tration de  département. 

Les  places  auprès  des  autres  tribunaux  de  district 
seront  données  dans  la  même  forme,  mais  par  les 
seuls  électeurs  de  chaque  district,  suivant  le  même 
décret  du  22  Décembre  1789,  sect.  II,  art.  3. 

Dans  chaque  canton  les  nominations  seront  faites 
par  les  électeurs  du  canton. 

Pour  être  eligible  à  la  fonction  de  docteur  de  la  loi, 
il  faudra  être  docteur  en  droit  dans  une  Faculté  de 
France  ;  et,  à  défaut  de  docteurs,  il  suffira  d'avoir  le 
grade  de  licencié.  Et  cette  condition  sera  requise 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  elle  par  la 
seconde  législature. 

Les  ecclésiastiques  emploj^és  au  service  du  culte  ne 
pouront  point  être  docteurs  de  la  loi  ou  maîtres  de 
la  Constitution. 

Les  docteurs  de  la  loi  monteront  tous  les  jours  pour 
donner  leurs  leçons  pendant  une  heure.  Les  maîtres 
de  la  loi  des  cantons  ou  des  municipalités  de  campagne 
feront  leur  enseignement  seulement  le  dimanche,  à  la 
sortie  de  la  messe  paroissiale  du  lieu  où  ils  résideront. 

A  compter  du  jour  du  décret  à  intervenir,  l'ensei- 
gnement et  la  collation  des  degrés,  si  elle  a  lieu  par 
la  suite,  seront  gratuits.  Les  docteurs  et  les  maîtres 
de  la  loi  seront  salariés  du  Trésor  public. 

Par  rapport  au  traitement,  on  peut  assimiler  aux 
fonctions  des  ecclésiastiques  les  fonctions  des  docteurs 
de  la  loi.  Ceux-ci  enseignent  aussi  une  morale  :  elle 
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n"a  pas  été  adoptée  par  l'Assemblée  seulement  sur 
l'opinion  publique  et  l'assentiment  présumé  universel; 
mais  les  principes  en  ont  été  discutés  au  milieu  des 
représentans  de  la  Nation,  les  conséquences  déduites 
avec  méthode  et  reconnues  applicables  dans  toutes  les 
circonstances  de  la  vie  politique  et  civile.  Ses  élémens 
n'ont  point  été  créés  par  l'homme.  Ils  sont  développés 
et  organisés  par  la  raison  pour  faire  un  grand  ensemble 
qui  conserve  sa  simplioité  primitive.  Cette  morale 
éternelle,  émanée  de  Dieu  même,  grande  et  pure 
comme  lui,  étant  professée  avec  philosophie  et  avec 
la  chaleur  du  sentiment,  excitera  les  citoiens  aux 
choses  honnêtes,  rendra  les  efforts  de  la  vertu  moins 
nécessaires,  en  ramenant  l'homme  à  la  nature  qui  l'a 
destiné  à  être  bon  et  ami  de  ses  semblables. 

En  conséquence,  le  traitement  pour  chaque  docteur 
de  la  loi,  ne  s'éloignera  pas  de  celui  qui  a  été  fixé 
pour  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics.  A 
Paris,  il  sera  de  la  valeur  du  produit  de  l'année 
commune  ci-dessus  désignée  ;  mais  il  ne  poura  excéder 
6,000  livres. 

Pour  les  villes  métropolitaines,  le  traitement  sera, 
dans  tous  les  cas,  de  4,000  livres. 

Dans  les  villes  épiscopales  ou  ayant  un  Directoire  de 
département,  même  en  alternant,  il  sera  de  3,000  livres. 

Dans  les  villes  n'ayant  qu'un  tribunal  de  district, 
1,800  livres. 

Pour  les  cantons,  de  100  livres,  ou  pour  les  munici- 
palités de  campagne,  60  livres. 

La  leçon  publique  étant  un  moyen  de  s'instruire. 
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l'Etat  le  doit  faciliter  de  tout  son  pouvoir.  Mais  la 
liberté  exige  que  chaque  citoien  puisse  étudier  d'une 
autre  manière,  s'il  le  juge  pour  lui  plus  profitable.  En 
conséquence,  il  sera  permis  à  tous  les  citoiens  d'as- 
sister ou  de  ne  pas  assister  aux  leçons  des  docteurs 
de  la  loi.  Les  étudians,  dans  aucun  cas,  ne  seront  tenus 
d'être  inscrits  dans  les  classes,  et  même  lorsqu'ils  se 
présenteroient  pour  prendre  des  degrés  en  droit, 
supposé  que  l'on  en  conférât  à  l'avenir. 

Si  l'Assemblée  nationale,  dans  le  nouveau  plan  des 
études,  se  décide  à  exiger  de  chaque  récipiendaire 
pour  les  places  de  judicature  une  épreuve  dans  la 
science  des  loix,  elle  se  fera  de  la  manière  suivante  : 

Le  candidat  se  présentera  devant  les  docteurs  de  la 
loi,  dans  les  seules  villes  métropolitaines. 

Il  ne  paiera  rien  ni  directement,  ni  indirectement 
pour  le  salaire  des  examinateurs. 

Il  sera  d'abord  interrogé  par  trois  docteurs  de  la 
loi  sur  les  élémens  de  la  Constitution  ;  puis,  un  jour 
distinct,  par  trois  autres  docteurs  de  la  loi  sur  les 
élémens  du  droit  privé  qui  aura  lieu  alors  en  France, 
soit  civil,  soit  coutumier,  soit  nouveau.  Dans  un 
troisième  jour  le  candidat  subira  dans  la  même  forme 
un  examen  public  sur  le  même  droit  privé.  Cet  examen 
sera  de  deux  heures.  Dans  la  première  les  interro- 
gations seront  faites  par  les  docteurs  de  la  loi  ;  dans  la 
seconde  par  des  hommes  de  loi,  suivant  l'ordre  d'an- 
cienneté de  leur  réception  aux  degrés  en  droit. 

Les  suffrages  seront  donnés  au  scrutin  par  les  seuls 
docteurs  de  la  loi. 


APPENDICE.  283 

Celui  qui  sera  reçu  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  dans  ces  trois  examens  séparés,  sera  déclaré 
homme  de  loi  et  une  lettre  patente  lui  en  sera  délivrée 
en  parchemin  timbré,  signé  de  tous  les  docteurs  de  la 
loi  examinateurs  et  scellé  du  sceau  du  département 
dans  lequel  il  aura  été  reçu. 

Berthelot,  homme  de  loi,  docteur  aggrégé  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  '.  —  Sarreste,  docteur 
aggrégé  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris.  —  Vasselin, 
D.  ag.  —  DuMBNiL,  D"^  aggrégé.  —  Guynemer.  — 
BelijV.  —  D'Elvincourt  ^.  —  Giraudet.  —  Demante  ^. 


1  *  Les  mots  :  au  nom  des  docteurs  aggrégés  de  cette  Faculté, 
écrits  d'abord,  ont  été  biffés. 

2  *  Sic,  avec  une  apostrophe.  On  sait,  d'ailleurs,  que,  plus 
tard,  ce  jurisconsulte  a  orthographié  son  nom  :  Delvincourl. 
La  Faculté,  le  recevant  docteur  agrégé  en  1790,  orthographie  : 
Delvincourt.  (Reg.  'J,  pp.  964,  965). 

3  *  .\rchives  Nationales.  V^i .  1310. 
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§  8.   —  Programme  d'un    cours    élémentaire   de  Droit 
civil  par  G.-V.    VAS  SE  LIN,  ancien  homme  de  loi. 

(An  IX?). 

Nous  avions  autrefois  des  Ecoles  de  droit  ;  je  ne 
dirai  pas  quels  étaient  leurs  défauts  et  leurs  abus. 
Mais  je  me  rappelé  bien  que  ceux  qui  voulaient  s'in- 
struire, pouvaient  étudier  avec  fruit  sous  des  maîtres 
habiles,  à  qui  il  ne  manquait  pour  former  beaucoup  de 
bons  élèves,  que  le  droit  d'enseigner  dans  la  langue 
française  les  principes  généraux  de  la  jurisprudence 
et  de  se  vouer  plus  spécialement  à  l'enseignement  du 
droit  français. 

Nous  n'en  avons  plus  aujourd'hui,  soit  qu'il  soit 
dans  les  principes  du  gouvernement  d'abandonner  ces 
Écoles  à  Témulation  des  maîtres  particuliers,  soit  qu'il 
ne  puisse  pas  encore  s'occuper  de  cette  partie  de 
l'instruction  publique. 

.Je  ne  parle  pas  des  chaires  de  législation  établies 
près  des  écoles  centrales.  Elles  sont  remplies  par  des 
hommes  d'un  mérite  distingué  ;  mais  ils  ne  traitent 
dans  leurs  cours  que  du  droit  de  la  nature  et  des  gens, 
du  méchanisme  des  sociétés  et  de  la  législation  consi- 
dérée sous  ses  points  de  vue  les  plus  généraux. 

Mon  plan  est  plus  resserré,  plus  simple  et  plus 
classique.  Ce  ne  sont  ni  des  législateurs,  ni  des 
hommes  d'État  que  je  prétends  former  ;  je  ne  veux 
qu'apprendre  à  ceux  qui  se  destinent  au  Bareau, 
au  notariat  ou  à  la  pratique,  les  élémens  du  droit  civil 
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proprement  dit  ou  des  règles  législatives  concernant 
les  personnes,  les  choses  et  les  actions.  Ce  sont,  en  un 
mot,  de  simples  conférences  familières  que  je  me 
propose  de  diriger. 

Mon  idée  s'éclaircira  mieux  par  le  programme  de 
mes  leçons. 

Ce  programme  que  je  ne  reproduis  pas  est  divisé  en  quatre 
grandes  sections  :  1"  Notions  préliminaires  ;  2'^  Des  personnes  ; 
3»  Des  choses  ;  4»  Des  actions.  C'est,  comme  on  le  voit,  la  divi- 
sion classique. 

Après  avoir  exposé  son  programme,  Vasselin  ajoute  : 

Ce  cours  qui  sera  de  quatre  mois,  aura  lieu  les 
duodi,  quartidi,  sextidi  et  octidi  de  chaque  décade, 
à  six  heures  précises  du  soir. 

Il  commencera  le  12  Frimaire  prochain.  Le  lieu  des 
séances  sera  indiqué  par  la  voie  de  l'affiche  et  des 
journaux. 

Chaque  leçon  sera  partagée  en  deux  portions  :  la 
première  sera  employée  à  l'explication  ;  la  seconde  à 
des  conférences  avec  les  élèves  sur  la  dernière  leçon. 

La  souscription  est  de  72  francs  ;  savoir,  le  quart 
en  souscrivant  ;  le  second  quart,  à  la  fin  du  premier 
mois  ;  le  troisième  quart,  à  la  fin  du  second  mois  ;  le 
dernier  quart  à  la  fin  du  troisième  mois. 

S'adresser  pour  la  souscription  au  Palais  de  justice, 
chez  Madame  Dufresne,  libraire  K 


'*  Ce  prospectus  imprimé  m'a  été  signalé  par  mon  corifrère  et 
ami,  Lelong.  Il  est  conservé  aux  Archives  nationales  (sous  la 
cote  anc.  F".  3005).  Au  crayon,  cette  date  d'une  main  mo- 
derne :  28  Brumaire  an  IX.  Le  cours  de  Vasselin  parait  avoir 
réussi  et  a  été  imprimé.   Voyez  ci-dessus,  p.  248,  note  3. 
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§    4.  —  Programme  d'une  séance  de  l'Académie  de 
législation  (2  Messidor  An  X). 

Académie  de  législation,  quai  Voltaire,  n"  2.  — 
Séance  publique  du  2  Messidor,  sept  heures  précises 
du  soir  ',  —  Ordre  du  jour.  1°  Lecture  du  procès- 
verbal.  2°  Notice  sonamaire  des  ouvrages  présentés  à 
l'Académie  par  le  citoyen  Lamouque,  jurisconsulte. 
;^)°  Recherches  sur  la  loi  Voconia,  dont  le  jiremier  objet 
fut  d'exclure  des  successions  les  personnes  du  sexe, 
par  le  citoyen  Bouchaud,  membre  de  l'Institut  national, 
professeur  au  Collège  de  France.  4°  Eloge  du  citoyen 
Duclos,  jurisconsulte,  par  le  citoyen  Pérignon,  juris- 
consulte. 5°  Observations  sur  l'inutilité  actuelle  de  la 
formalité  de  l'insinuation  des  donations,  par  le  citoyen 
Lanjuinais,  sénateur.  6°  De  l'union  de  la  morale  et  du 
droit  ou  essai  sur  la  distinction  du  for  inté)n'enr  et  du 
for  extérieur  dans  l'examen  des  questions  soumises  au 
jurisconsulte,  par  le  citoyen  Guillon-d'Assas,  juris- 
consulte, juge  suppléant  au  tribunal  de  la  Seine  ^. 


1  Toutes  les  fois  que  les  séances  publiques  tomberont  un  jour 
de  repos,  elles  seront  remises  au  lendemain.  Et,  par  cette  raison, 
celle  qui  devoit  avoir  lieu  le  Is""  Messidor  ne  se  tiendra  que  le  2. 

•  *  Affiches,  anyion:es  et  avis  dicen,  n"  266,  X»  année  de  la 
République  française,  mardi  26  Prairial,  p.  4672. 
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§  5.  —  Annonces  de  l'Université  de  jurisprudence  (An  XI). 

Je  publie  ci-après  quatre  annonces  de  l'Université  de  jurispru- 
dence. Ces  quatre  annonces  se  réfèrent  aux  quatre  grandes 
entreprises  de  l'Université  :  Ecole  ;  Pensionnat  (les  élèves 
peuvent  être  pensionnaires);  Bureau  de  consultation:  Publication 
d'un  recueil  intitulé  :  Annales  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Analyse  des  travaux  de  l'Université. 
Ecole  théorique  et  pratique  de  législation  et  d'éloquence. 

L'enseignement,  sous  le  rapport  de  la  théorie,  a 
pour  objet  l'éloquence,  la  législation  générale,  le 
droit  romain  et  le  droit  français,  la  législation  crimi- 
nelle, le  droit  maritime  et  commercial  et  la  procédure 
civile. 

Sous  le  rapport  delà  pratique,  il  comprend  :  l'instruc- 
tion des  affaires,  l'analyse  des  procédures,  les 
recherches  sur  la  nature  de  chaque  contestation,  les 
exercices  publics  entre  les  élèves,  la  plaidoirie,  les 
conférences,  la  lecture  et  la  méditation  de  consulta- 
tions rédigées  par  d'habiles  jurisconsultes. 

L'éloquence  est  professée  par  M.  GeofiFroi,  ancien 
professeur  de  rhétorique  au  Collège  Mazarin,  dans 
l'Université  de  Paris.  La  législation  générale,  par 
M.  Morand,  professeur  de  législation  et  administrateur 
de  l'Ecole  centrale  de  la  rue  Saint-Antoine,  membre  de 
plusieurs  sociétés  savantes. 

Le  droit  romain  et  le  droit  français,  par  M.  Michel 
Agresti,  napolitain. 

La  législation  criminelle,  parM.  Bexon,  vice-président 
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au  tribunal  de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  auteur  du  Parallèle  du  Code  pénal  d'Angleterre 
avec  le  Code  pénal  français,  et  de  la  théorie  des  lois 
criminelles. 

Le  droit  maritime  et  commercial,  par  M.  Peuchet, 
secrétaire  et  membre  du  Conseil  de  commerce  du 
département  de  la  Seine. 

La  procédure  civile,  par  M.  Pigeau ,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  sur  la  procédure,  et  membre  de  la 
Commission  chargée  de  la  rédaction  du  nouveau  Code 
de  procédure. 


Pensionnat. 

Il  est  élevé  un  pensionnat  auprès  de  l'Université. 
Des  répétiteurs  sont  attachés  à  ce  pensionnat.  L'éta- 
tablissement  qui  a  été  créé  pour  600  mille  francs 
d'actions  de  1,000  fr.  chacune,  garanties  en  capital  et 
intérêts  par  des  immeubles  patrimoniaux,  rembour- 
sables dans  six  ans,  reçoit  au  pensionnat  ses  action- 
naires et  les  porteurs  de  cartes  d'élèves,  à  raison  de 
600  livres  par  année. 

Le  prix  de  la  pension  est  payé  en  quatre  paiemens, 
de  trois  en  trois  mois  et  par  avance.  L'élève  se  procure 
en  outre  un  lit  complet,  trois  paires  de  draps,  douze 
serviettes,  un  couvert  et  un  gobelet  d'argent. 


Bureau  de  consultation,  conciliation  et  de  défense  générale 
prés  de  tous  les  tribimaux  de  la  République. 

Les  travaux  de  ce  Bureau  ont  pour  objet  :  1°  d'établir 
dans  toute  la  France    une   jurisprudence   uniforme  ; 
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2°  de  donner  aux  citoyens  des  consultations  sur  les 
affaires  qui  divisent  leurs  intérêts  ;  3°  de  concilier  ces 
mêmes  affaires,  lorsqu'il  est  possible  de  rapprocher 
les  parties  ;  4°  de  faire  défendre  les  causes  reconnues 
légitimes  dans  tel  lieu  et  devant  tel  tribunal  que  ce 
soit. 

Cinquante  membres  et  un  commissaire  général 
régulateur  forment  l'Université  de  jurisprudence.  Nul 
ne  peut  être  membre  de  l'Université,  s'il  n'a  exercé 
pendant  dix  ans  les  fonctions  d'avocat  ou  de  défenseur 
officieux. 

Les  consultations  de  l'Université  sont  revêtues  des 
signatures  des  membres  du  Conseil  intime. 

Sont  membres  du  Conseil  intime,  Messieurs  Jolly, 
Poirier,  Boudet,  Porcher,  anciens  avocats  au  Parlement 
de  Paris 

Sont  rédacteurs  des  consultations,  Messieurs  Lan- 
glois,  Pierret  et  Levasseur,  avocats. 

Le  prix  des  consultations  pour  les  questions 
ordinaires,  est  fixé  à  24,  48  et  72  francs. 


Annales  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Cet  ouvrage  dans  lequel  tous  ceux  qui  ont  été 
annoncés  par  le  programme  se  trouvent  réunis,  paroîtra 
douze  fois  par  an.  Le  volume  in-8,  en  caractère  petit 
romain,  sera  de  350  pages  et  se  divisera  : 

1°  En  principe  de  législation,  par  M.  Montlosier. 

2"  En  théorie  de  la  jurisprudence  et  de  l'éloquence 
du  Barreau,  par   MM.    Geoff'roy    * ,    Morand,    Michel 

1  *  Sic.  Plus  haut  :   Geoffroi. 
IV  19 
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Agresty ',Bexon,Peuchet,  La  Cretello  aîné,  et  Xavier 
Agresty. 

3°  En  jurisprudence  positive,  par  MM.  Pigeau, 
Sirey,  Pierret  et  autres  :  la  notice  des  lois,  arrêtés  et 
jugemens  intervenus  sur  des  points  de  procédure  ;  les 
changemens  faits  à  la  procédure  par  les  lois  nouvelles  ; 
la  jurisprudence  commerciale  ;  des  décisions  du  Conseil 
intime  de  l'Université,  des  causes  célèbres,  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  cassation  et  celle  de  tous  les 
principaux  tribunaux  de  la  République,  entreront 
dans  cette  partie. 

4°  Ecole  de  l'Université  :  l'analyse  des  causes  plai- 
dées  par  les  élèves,  des  morceaux  choisis  dans  leurs 
plaidoyers,  les  jugemens  qu'ils  auront  rendus,  les 
thèmes  les  mieux  faits,  les  sujets  et  les  solutions  des 
conférences,  composeront  cotte  quatrième  partie. 

On  rendra  compte  des  ouvrages  de  jurisprudence 
qui  paraîtront  ;  et  les  travaux  des  affiliés,  comme  ceux 
des  correspondans,  trouveront  place  dans  les  Annales 
de  l'Université. 

L'abonnement  est  de  72  francs  par  an  ;  on  s'abonne 
à  l'Université,  rue  de  Vendôme,  hôtel  de  la  ci-devant 
Intendance  ;  et  chez  tous  les  libraires  de  Paris  et  des 
départemens  ^. 

1  *  Sic.  Plus  haut  :  Agresti. 

2  *  Ces  annonces  figurent  sur  le  premier  feuillet  de  la  couver- 
ture, r"  et  yo,  du  volume  intitulé  :  Annales  de  législation  et  de 
jurisprudence  publiées  par  l'Université,   tome  premier,   mois  de 

Ventôse  an  XI,  De  l'imprimerie  de  l'Université  de  jurispru- 
dence. —  Au  second  feuillet  de  la  couverture,  annonces  assez  cu- 
rieuses de  Renaudière,  directeur  de  l'imprimerie  de  l'L'iiiversité 
de  jurisprudence.  Le  recueil  est  complet  en  4  volumes. 
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III 

PROJET      DE      FONDATION       DE      CONFERENCES      DE      DROIT 
A    CORBEIL    (an    Xi). 

Aux  citoyens  Maire  et  Adjoints  de  la  commune 
de  Corbeil. 

Citoyens  Magistrats, 

L'espèce  de  révolution  qu'éprouve  la  jurisprudence 
par  la  formation  d'un  code  qui  va  régir  uniformément 
l'une  des  plus  belles  et  des  plus  riches  nations  du 
monde,  présente  aux  jurisconsultes  les  plus  distingués 
des  sujets  de  méditation  que  jusqu'alors  quelques-uns 
d'entr'eux  n'avaient  pas  encore  conçus. 

Elle  ouvre  également  aux  jeunes  gens  dont  la 
vocation  est  consacrée  à  l'étude  du  nouveau  droit 
françois  une  carrière  aussi  vaste  que  belle,  dans 
laquelle  on  ne  pourroit  faire  de  rapides  progrès  qu'en 
s'y  livrant  constamment  et  sans  relâche. 

Quoique  jeunes  encore,  l'expérience  que  nous  avons 
acquise  depuis  que  nous  nous  sommes  consacrés  à  nos 
premières  études,  nous  a  démontré  que  le  meilleur 
moyen  de  s'instruire  étoit  celui  de  se  stimuler  en 
s'adj oignant  pour  collaborateurs  de  jeunes  camarades 
dont  l'amour  et  de  désir  de  s'instruire  nous  sont 
parfaitement  connus. 

C'est  dans  cette  position,  Citoyens  magistrats,  que 
pénétrés  de  l'importance  attachée  aux  fonctions  que 
remplissent  si  dignement  les  personnes  de  qui  nous 
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tenons  les  élémens  de  la  science  à  laquelle  nous  nous 
vouons  ;  qu'animés  du  désir  de  nous  rendre  à  l'avenir 
aussi  utiles  à  nos  concito^'ens  qu'à  nous  mêmes  ; 
qu'inspirés  par  l'amour  d'un  travail  qui  nous  promet 
pour  récompense  les  progrès  que  chacun  de  nous 
pourra  faire  dans  l'établissement  que  nous  désirons 
former,  que  nous  vous  prions  de  nous  permettre  de 
nous  rassembler  certains  jours  de  la  semaine,  à  l'ex- 
ception toutes  fois  des  dimanches  et  fêtes,  afin  de  nous 
livrer  à  l'étude  des  lois  qui  régissent  et  régiront 
l'ordre  social,  à  une  étude  enfin  qui  peut  nous  rendre 
un  jour  dignes  de  nos  contemporains. 

Dans  l'espoir  que  notre  société,  quoique  peu  nom- 
breuse, pourra  nous  honorer  de  votre  intérêt  en  y 
observant  toute  la  décence  et  l'honnêteté  qui  sont 
indispensablement  nécessaires  nous  implorons  votre 
protection,  même  votre  surveillance,  si  vous  le  jugez 
convenable  ;  elles  en  seront  le  principal  soutien. 

Faisant  droit  à  notre  demande.  Citoyens  magistrats, 
vous  trouverez  en  nous  des  cœurs  qui  vous  seront 
aussi  reconnoissans  qu'ils  vous  sont  dévoués. 

A  Corbeil,le  seize  Floréal  an  onze. 

MALLET,  SALMON, 

Clerc  du  C.  Randoix.  Clerc  du  C.  Dancourt. 


COURS     DE    JURISPRUDENCE 

4  Pimmal  an  11. 
Nous,  Maire  de  la  ville  de  Corbeil,  sur  la  pétition  à 
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nous  présentée  parles  citoyens  Salmon,  demeurant  chés 
le  citoyen  Dancourt,  avoué  près  le  tribunal  de  cet 
arrondissement,  et  Mallet,  demeurant  chés  le  citoyen 
Randouin,  notaire  en  cette  ville,  par  laquelle  ils  nous 
témoignent  le  désir  qu'ils  ont  de  former  un  cours 
d'étude  des  lois  et  d'y  réunir  les  jeunes  gens  qui 
voudront  le  suivre. 

Nous  ne  pouvons  trop  encourager  une  entreprise  de 
cette  nature  qui,  en  occupant  essentiellement  la  jeu- 
nesse, la  rend  utile  à  la  société  en  la  mettant  à  même 
de  se  rendre  arbitre  dans  les  différents  qui  peuvent 
naître  et  à  secourir  la  classe  des  malheureux  opprimés. 
Mais,  avant  de  donner  notre  assentiment  à  un  établis- 
sement aussi  utile,  il  est  de  notre  devoir  de  prendre 
des  renseignements  sur  ceux  qui  le  forment.  Nous, 
aflFermi  de  plus  en  plus  sur  les  sentiments  que  nous 
inspirent  les  pétitionnaires,  aussi  leur  concours 
accepté,  nous  engagons  les  citoyens  Salmon  et  Mallet 
à  suivre  l'impulsion  qui  les  dirige  et  à  cet  égard  nous 
les  invitons  à  nous  faire  connoître  le  lieu  de  leur  séance 
ainsi  que  les  jours  où  elles  se  tiendront  dans  le  cas  où 
ils  croiront  nécessaire  d'établir  un  mode  pour  leur 
tenue.  S'ils  croient  que  nous  puissions  contribuer  à 
son  exécution,  nous  les  invitons  à  nous  en  donner  les 
connoissances. 

Fait  et  arrêté  en  la  Mairie,  ce  jourd'huy,  quatre 
Prairial,  an  onze  de  la  République. 

Signé:  BOISNEUF  ». 
'*  Communiqué  par  mon  confrere  et  ami,  M.  Dufour  (de  Corbeil). 
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IV 


JUGEMENT  PORTÉ  PAR  UN  ALLEMAND  (  LE  COMTE  G.  DE 

schlabrendorf),    en    1804,    sur    l'œuvre    de    LA 

RÉVOLUTION  ET  SUR  CELLE  DE  NAPOLÉON  EN  FAIT 

d'instruction  PUP,LIQUE. 

Le  comte  Gustave  rie  Schlabrendorf,  (ailleurs  Schlaberndorf), 
né  à  Stettin,  le  22  Mars  1750,  fit  ses  études  à  Francfon-sur-l'Oder 
et  à  Halle.  A.  la  mort  de  son  père,  personnage  politique  assez 
connu,  il  se  trouva  à  la  tête  d'une  grande  fortune  qu'il  consacra 
à  des  voyages.  Pendant  la  Révolution,  il  se  fixa  à  Paris  où  il 
s'occupa  de  linguistique  et  de  philosophie,  prenant  un  grand 
intérêt  aux  événements  politiques  et  accordant  un  concours 
généreux  à  beaucoup  d'enti-eprises  philanthi'opiques.  Ami  des 
Girondins,  il  fut  incarcéré  pendant  la  Terreur.  Le  9  Thermidor 
le  sauva.  Schlabrendorf,  fixé  à  Paris,  y  mourut  en  1824. 

Le  curieux  ouvrai^e  anonyme  publié  en  1804  sous  ce  titre  : 
Napoléon  Bonaparte  und  das  franzosische  Volk  unter  seinem 
Consulate  {Bonaparte  et  le  peuple  français  sous  son  Consulat)  a 
été  écrit  par  Gustave  de  Schlabrendorf*.  Composé  à  Paris 
(la  préface  est  datée  de  Paris),  cet  ouvrage  fut  publié  «  in 
«  Germanien  »  par  les  soins  de  J.-F.  Reichardt,  ami  de  l'auteur. 
Les  rédacteurs  du  Conversations  -  Lexikon  m'apprennent  que 
Napoléon  n'inquiéta  pas  G.  de  Schlabrendorf.  J'en  conclus  que 
le  dictateur,  mal  servi  par  sa  police,  ne  perça  pas  l'anonymat 
de  Schlabrendorf  et  probablement  ne  connut  jamais  l'important 
ouvrage  dont  nous  traduisons  ci-après  quelques  pages.  Le  juge- 
ment sévère  que  portait,  en  1804,  un  Allemand  perspicace  et 
compétent  sur  l'œuvre  universitaire  de  Napoléon  Bonaparte, 
ne  sera  pas  pour  les  contemporains  dénué  d'intérêt,  j'ose  dire 
du  plus  piquant  intérêt.  Les  notes  sont,  les  unes  de  Schlabren- 

'  Le  Conversations-Lexiko7i  se  sert  de  cette  expression  :  «  Das 
(<  Buch...  ist  Avesentlich  sein  Werk  "  {Conversntions-Lexikoyi, 
t.  XIV,  1888,  p.  367);  c'est  à  ce  recueil  que  j'emprunte  ces 
renseianemenis  sommaires   sur   Schlabrendorf. 
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dorf,   les  autres  de  moi-même.   Ces  dernières    sont   distinguées 
par  un  astérisque.  Joignez  plus  haut,  p.  230,  note.  {Le  trad.) 

Dès  le  commencement  de  la  Révolution,  les  Fran- 
çais ont  été  dominés  par  cette  orgueilleuse  pensée  : 
agir  en  grande  Nation  éclairée,  depuis  longtemps 
arrivée  à  une  haute  culture.  Ils  ne  devaient  donc 
prendre  pour  modèle  aucune  révolution  antérieure  ; 
pour  type  la  Constitution  d'aucun  autre  peuple  :  ils 
devaient,  au  contraire,  offrir  leur  propre  Constitution 
en  modèle  à  tous  les  siècles  à  venir  et  à  tous  les 
peuples.  La  Constitution  anglaise  gardait  à  leurs  yeux 
des  traces  trop  nombreuses  de  ces  temps  barbares 
pendant  lesquels  le  régime  féodal  régna  sur  presque 
toute  l'Europe.  La  Constitution  américaine  ne  leur 
paraissait  bonne  que  pour  un  petit  peuple,  un  peuple 
neuf  et  très  dispersé  qui  ne  pouvait  demander  qu'au 
système  fédératif  consistance  et  durée.  Quant  à  elle, 
la  grande  Nation,  la  Nation  civilisée  par  excellence, 
elle  devait  tendre  vers  les  cimes  les  plus  élevées  que 
puisse  gravir  l'humanité  et,  par  conséquent,  consti- 
tuer pour  le  monde  entier  par  sa  masse  lumineuse 
un  phare  politique  et  moral,  éclairant  les  deux  pôles 
de  ses  rayons  ! 

Cependant  on  a  vu  cette  même  Nation,  en  un  tel 
début,  négliger,  durant  les  dix  premières  années  de 
sa  Révolution  et  même  oublier  entièrement  l'instruc- 
tion publique,  qui,  plus  que  toute  autre  chose,  exigeait 
une  réforme  totale.  En  revanche,  pendant  la  période 
la  plus  sauvage  de  la  Révolution,  alors  que  toute  la 
Nation  errait  à  l'aveugle  et  sans  frein  parmi  les  flots 
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tumultueux  d'une  mer  orageuse,  ses  solides  penseurs 
ont  songé  à  l'instruction  publique  et,  au  milieu  du 
désarroi  général,  ils  ont  trouvé  assez  de  calme  d'esprit 
et  une  protection  suffisante  pour  lui  donner  une 
certaine  organisation. 

En  tout  temps  et  sous  toutes  les  formes,  le  pouvoir 
public  en  France  a  toujours  secondé  les  grandes  et 
brillantes  entreprises  de  préférence  aux  simples  fon- 
dations sans  éclat  et  de  première  nécessité,  destinées 
à  assurer  le  vrai  bonheur  du  citoyen  :  aussi  fit-on 
pendant  la  Révolution ,  pour  certains  grands  éta- 
blissements déjà  existants ,  établissements  qu'on  a 
améliorés  et  conduits  jusqu'à  une  perfection  idéale, 
plus  que  pour  l'instruction  scolaire  proprement  dite, 
pour  l'instruction  générale.  Le  Jardin  des  plantes^  déjà 
unique  en  son  genre,  atteignit  une  perfection  et  une 
splendeur  incomparables.  On  réunit  au  Jardin  des 
plantes  des  laboratoires  et  des  chaires  de  chimie, 
d'histoire  naturelle  et  de  toutes  les  sciences  qui  s'y 
rattachent.  Cet  ensemble  est  unique  au  monde. 

Un  Institut  national  remplaça  les  anciennes  Acadé- 
mies. Cet  Institut  embrassa  toutes  les  sciences  et  tous 
les  arts.  Par  sa  constitution,  par  son  recrutement,  par 
ses  travaux,  il  laissa  loin  derrière  lui  toutes  les 
fondations  analogues  qui  l'avaient  précédé. 

A  la  place  des  anciens  grands  collèges  royaux, 
surgit  un  établissement  d'enseignement  supérieur,  je 
veux  parler  de  V École  poli/ technique,  unique,  elle 
aussi,  en  son  genre.  Les  cours  y  embrassent  toutes 
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les  sciences.  L'enseignement  y  est  à  la  fois  théorique 
et  pratique. 

On  fit  moins  pour  les  écoles  proprement  dites  des 
villes  et  des  campagnes,  pour  ces  écoles  où  l'on 
s'occupe  d'instruire  la  masse  du  peuple  ;  mais  on  fit 
cependant  quelque  chose. 

Durant  ces  quatre  ou  cinq  dernières  années,  les 
écoles  centrales  ont  réalisé  bien  des  progrès  :  la  paix 
devait  donner  le  moyen  de  faire  davantage  et  d'étendre 
l'œuvre. 

Certes,  un  pédagogue  allemand,  tel  que  Campe  ',  a 
dû  trouver  tout  cela  extrêmement  médiocre  et  même 
misérable  !  Le  cœur  de  cet  ami  sensible  et  zélé  de  la 
jeunesse  doit  saigner  aujourd'hui,  car  il  peut  constater 
que  ses  espérances  ont  été  bien  mal  réalisées  et  juger 
qu'au  fond  et  en  toute  vérité  ce  qui  se  fait  à  l'heure 
actuelle  avec  ordre  et  régularité,  sera  plus  mauvais 
encore  que  ce  qui  a  précédé.  Le  règlement  général 
édicté  par  les  Consuls  pour  les  lycées  qui  remplacent 
les  écoles  centrales  est  un  parfait  échantillon  du 
genre  à  l'usage  des  Etats  soumis  à  un  despotisme 
militaire. 


1  Voyez  les  voyages  de  Campe  en  France  et  en  Angleterre.  — 
*  Joachim-Henri  Campe,  né  en  1746,  à  Deensen,  dans  le  duché  de 
Brunswick,  est  mort,  en  1818,  à  Brunswick.  On  lui  doit:  un  volu- 
mineux travail  d'ensemble  sur  l'éducation  et  l'instruction  pour 
lequel  il  s'associa  un  groupe  de  pédagogues  ;  un  remaniement 
du  Robinson  de  Daniel  de  Foë  ;  plusieurs  récits  de  voyage. 
Voici  l'indication  exacte  de  divers  ouvrages  de  Campe  que  vise 
notre  auteur  et  auxquels  le  lecteur  pourra  se  reporter  :  Briefe 
aus  Paris  :ur  Ze.it  der  Revolution,  1790,  (tirage  à  part  du  Braun- 
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Tout  d'abord,  le  premier  article  nous  prouve  qu'on 
a  pris  pour  type  les  misérables  écoles  françaises 
d'autrefois  :  On  enseignera  essentiellement  dans  les  lycées 
le  latin  et  les  mathématiques.  Le  dernier  article  nous 
apprend,  à  son  tour,  que,  dans  les  nouvelles  écoles 
comme  dans  les  anciennes,  on  s'est  préoccupé  du 
salut  des  âmes  chrétiennes  et  catholiques.  Il  est  ainsi 
conçu  :  Il  y  aura  un  aumônier  dans  chaque  lycée  '. 

Les  maîtres  de  latin  et  de  mathématiques  enseigne- 
ront accessoirement  le  calcul,  la  géographie,  la 
mythologie  et  l'histoire  ancienne.  De  langues  autres 
que  le  latin,  langues  anciennes  ou  modernes,  de  morale, 
de  philosophie,  de  poésie,  etc.  il  n'est  dit  mot  ;  en 
revanche,  les  exercices  militaires  figurent  au  pro- 
gramme. L'art.  19  est  ainsi  conçu  :  Un  officier  instruc- 
teur sera  chargé  d'apprendre  l'exercice  aux  élèves  qui 
auront  plus  de  douze  ans;  il  enseignera  à  ceux  qui 
auront  atteint  cet  âge,  le  maniement  des  armes  et  l'école 
du  peloton  ;  il  sera  obligé  de  se  trouver  à  toutes  les  heures 
pour  commander  les  marches  des  élèves  dans  leurs 
différens  mouvemens  de  la  journée. 

Ainsi  la  direction  intérieure  tout  entière  est  militaire 
et,  à  l'avenir,  toutes  les  écoles  françaises  civiles 
seront,  en  réalité,  des  écoles  militaires.  Les  écoliers 

schw.  Journal)  ;  heise  durch  England  iind  Frankreich  in  Briefen, 
1803,  2  vol  ;  Hnckreise  von  Paris  nack  Braunsc/iweiy,  Braun- 
schweig, 1804.  Voyez  :  Dittes,  Histoire  de  l'éducation  et  de  l'ins- 
truction, trad.  Redolfi,  Paris,  1880.  pp.  214,  213,  219. 

1*  Sur  le  retour  à  l'éducation  et  à  la  morale  religieuses  on  lira 
avec  fruit  :  l'abbé  Sicard,  L'éducation  morale  et  civi'/ue  avant  et 
pendant  la  Révolution,  Paris,  188't.  pp.  476-573. 


APPENDICE.  299 

sont  divisés  par  compagnies  :  ils  ont  leurs  sergents 
sergent-major  et   caporaux;    ils  marchent  en  coiys ; 
dans  toutes  leurs  promenades,  ils  ont  à  leur  tête  un 
censeur,  un  matt?'e  de  quartier,  un  officier  instructeur 
et  un  maîti^e  d'exercice. 

L'art.  2.3  est  assez  remarquable  et  veut  être  cité  : 
Tout  ce  qui  est  relatif  aux  repas,  aux  récréations,  aux 
promenades,  au  sommeil,  se  fera  par  compagnie.  Les 
peines  sont  celles  usitées  dans  l'armée  française  : 
la  prison  et  les  arrêts;  ajoutez:  la  table  de  pénitence. 
Dans  les  écoles  de  ce  genre  déjà  créées  à  Paris,  on 
bâtonne  aussi  les  enfants  et  cela  d'une  manière  tout  à 
fait  inhumaine  :  l'indescriptible  saleté  qui  y  règne 
rend  difficile  à  l'observateur  le  plus  zélé  un  séjour  de 
quelque  temps  dans  ces  maisons.  A  l'intérieur  elles 
ressemblent  tout  à  fait  à  de  très  vulgaires  casernes, 
à  cela  près  que  ces  dernières  sont  ordinairement  plus 
propres. 

Les  articles  du  règlement  les  ])lus  dignes  d'attention 
ou  plutôt  les  plus  lamentables  sont  les  art.  11  et  27, 
qui  concernent  les  livres  servant  à  l'enseignement  et 
les  livres  de  lecture.  Ils  méritent  une  citation  in 
extenso  : 

Art.  11.  —  //  sera  nommé  deux  Commissions,  l'une 
pour  le  latin,  l'autre  pour  les  mathématiques.  Elles 
dresseront  une  insti'uction  qui  déterminera  d'une  manière 
précise  les  parties  qu'on  doit  enseigner  dans  chaque  classe 
et  les  cours  quon  doit  suivre  :  elles  traceront  avec  soin 
l'ordre  à  établir  entre  les  cow^s  qui  seront  svivis  simul- 
tanément et  la  duî'ée  de  chaque  classe  :  elles  s'occuperont 
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de  la  réimpression  des  auteurs  classiques,  et  la  disposeront 
de  manière  qu'il  y  ait  autant  de  volumes  qu'il  y  a  de 
classes,  en  réunissant  dans  un  seul  et  même  volume  tout 
ce  que  doit  montrer  le  professeur  pour  une  classe  de 
latin,  ainsi  que  tout  ce  qui  appartient  à  une  classe  de 
mathématiques.  On  pourra  diviser  les  volumes  selon  les 
parties  d'enseignement  pour  l'usage  des  élèves.  Le  profes- 
seur ne  pourra^  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ensei- 
gner d'autres  ouvrages. 

Art.  27.  —  //  y  awa  dans  chaque  lycée  une  bibliothèque 
de  1 ,500  volumes  ;  toutes  les  bibliothèques  seront  composées 
des  mêmes  ouvrages  ;  aucun  autre  ouvrage  ne  pourra  y 
être  placé  sans  l'autorisation  du  ministre  de  l'Intérieur. 
Les  ouvrages  so-ont  prêtés  aux  élèves  pour  qu'ils  puissent 
lire  dans  leur  récréation  les  jours  de  fêtes  et  de  vacances. 

Ainsi,  à  l'avenir,  plus  dïmprimeries  dans  le  monde 
entier  pour  les  écoles  françaises  et  leurs  élèves  : 
les  trésors  que  les  anciens  nous  ont  transmis  en 
des  centaines  de  volumes  seront  réduits,  à  l'usage 
des  enfants  et  des  jeunes  gens,  sur  l'examen  et 
conformément  aux  vues  des  commissaires  nommés 
par  le  Consul,  à  six  volumes  ;  car  il  n'y  a  que  six  classes 
de  latin  et  chaque  classe  ne  doit  avoir  qu'un  volume 
par  année.  Les  ouvrages  d'histoire  et  de  mathématiques 
composés  par  les  jésuites  et  formant  d'énormes 
tomaisons  rempliront  la  grande  bibliothèque  de  1,500 
volumes,  et  c'est  ainsi  que  la  jeunesse  du  siècle 
qui  commence  aura  sous  la  main  tous  les  moyens 
d'instruction  et  de  parfaite  culture  :  elle  sera  tout 
juste  aussi  cultivée  que  son  Consul  qui  dans  rÉcole 
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militaire  où  il  passa  sa  jeunesse  n'a  lui-même  rien 
trouvé  de  mieux.  Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement 
remplies  dans  la  confection  des  «  six  livres  »  dont  il 
vient  d'être  parlé,  ces  six  volumes  fourniront  à  la 
postérité  la  très  exacte  mesure  du  degré  de  culture 
atteint  par  le  peuple  français  au  XIX''  siècle. 

La  haine  que  nourrit  le  Consul  contre  tout  ce  qui 
revêt  une  forme  républicaine  s'étend  à  toutes  les 
institutions  scientifiques  et  artistiques  dont  l'origine 
même  ou  la  forme  actuelle  remontent  à  la  Révolution. 
Tout,  depuis  le  grand  Institut  national  qui  déjà 
remplissait  l'Europe  entière  de  sa  gloire  jusqu'à 
l'école  des  trompettes  de  Versailles,  tout,  devait 
reprendre  le  vieux  trantran  antérieur  à  la  Révolution. 
Il  y  avait  à  l'Institut  national  une  classe  spéciale  de 
philosophie,  morale,  sciences  politiques  et  législation  ^ 
Richelieu  qui  s'y  entendait  beaucoup  mieux,  n'eût  rien 
autorisé  de  ce  genre  dans  ses  vieilles  Académies. 
Donc,  pour  faire  disparaître  sans  bruit  ces  horreurs 
officielles,    l'Institut   national    est    désorganisé  :   les 

1*  Le  titre  officiel  était  :  Sciences  morales  et  politiques.  Voyez  : 
Aucoc,  Institut  de  France,  Lois,  statuts  et  règlements  concernant 
les  anciennes  Académies  et  l'Institut,  Paris,  1889,  p.  15. 

La  classe  des  sciences  morales  et  politiques  fut  rétablie  sous 
le  nom  à' Académie  des  Sciences  nwrales  et  politiques  par  ordon- 
nance du  26  Octobre  1832  sur  un  rapport  au  Roi  de  M.  Gu  zot 
(Aucoc,  ibid.,  pp.  123-126).  Le  secrétaire  perpétuîl  de  l'Académie 
des  sciences  morales,  M.  Jules  Simon,  écrivait  récemment  dans 
un  moment  de  forte  distraction  :  la  Restauration  a  supprima  l'A- 
«  cadémie  des  sciences  morales  et  politiques  ->  {Le  Temps  du  22 
Oct.  1891).  Cette  suppression  remonte  au  Consulat,  non  pas  à  la 
Restauration. 
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quatre  anciennes  Académies  royales  sont  rétablies  ^  ; 
à  l'avenir,  on  n'y  abordera  pas  plus  qu'autrefois  sous 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI,  moins  encore, 
aucun  sujet  scabreux.  Le  fils  dénaturé  de  la  Révolution 
se  dresse  aujourd'hui  très  haut,  plus  haut  que  tous 
ces  liOuis  :  et  cette  même  lumière  qu'ils  craignaient, 
lui  aussi,  la  hait  et  la  craint.  Dans  quelques-unes  des 
écoles  centrales  officielles  remplissant  dans  une 
certaine  mesure  leur  mission,  on  s'occupait  déjà  de 
morale  et  d'histoire  philosophique,  même  de  statistique 
—  les  Français  jusqu'alors  y  étaient  restés  presque 
entièrement  étrangers  —  ;  bien  que  ces  études  fussent 
misérables  et  fragmentaires,  c'était  pourtant  une  voie 
ouverte  à  la  pensée  pour  les  maîtres  et  pour  les 
écoliers.  Il  y  a  donc  là  un  danger  ;  le  conquérant  ne 
veut  pas  former  autre  chose  qu'une  Nation  militaire  ; 
tout  ce  dont  le  guerrier,  aveuglement  docile,  peut  et 
doit  se  priver,  est  superflu  dans  l'enseignement.  Des 
jésuites  enseignaient  jadis  le  latin  et  les  mathématiques 
dans  les  écoles  françaises  :  le  latin  et  les  mathématiques 
y  seront  de  nouveau  enseignés  et  tout  ira  bien.  T^'ois 
maîtres  de  mathématiques  et  trois  de  la  langue  latine,  ça 
suffit,  écrivit  le  Consul  au  bas  du  vaste  plan  d'étude  tracé 
par  un  Cuvier  et  un  Fourcroix,  plan  qui  comblait  toutes 
les  lacunes  et  embrassait  toutes  les  connaissances  ;  et 


'  *  Le  rapport  sur  lequel  a  été  pris  l'arrêté  des  Consuls  qui 
réorganise  l'Institut  (23  Janvier  1803),  est  signé  :  Chaptal.  M. 
Aucoc  en  a  publié  le  texte,  ouvrage  cité,  pp.  67-72.  Sur  Bona- 
parte et  les  savants  joignez  ici  :  Arndt,  Geht  der  Zeit,  t.  l"",  1806 
p.  401. 
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il  biffa  ce  plan  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin. 
Ces  dignes  savants  et  leurs  pareils  n'ont  pris  aucune 
part  à  la  rédaction  du  règlement  consulaire  :  c'est  ce 
que  prouvent  et  la  pensée  générale  de  ce  document 
et  ses  prescriptions  et,  pour  ainsi  dire,  chacune  de  ses 
expressions. 

Dans  quelle  piètre  estime  et  dans  quel  dédain 
Bonaparte  tient-il  donc  la  Nation  française  qu'il  ose 
tenter  de  la  faire,  par  de  tels  règlements,  rétrograder 
d'un  siècle  !  Mais  que  cette  Nation  justifie,  à  sa  honte, 
un  tel  mépris  en  souffrant  tout,  silencieuse  !  Et  c'est  la 
Nation  qui  eut  ses  Descartes,  ses  Malebranche,  ses 
Bajle,  ses  Pascal,  ses  Montesquieu,  ses  L'Hôpital,  ses 
Daguesseau,  ses  Colbert,  ses  Mably,  ses  d'Alembert, 
ses  Voltaire,  ses  Rousseau,  ses  Diderot,  ses  Raynal, 
ses  Helvetius,  ses  Thomas,  ses  Mirabeau  !  C'est  la 
Nation  qui  sous  la  Monarchie  absolue  écoutait  avec 
enthousiasme  et  applaudissait  tout  haut,  dans  les 
œuvres  de  ses  Corneille,  de  ses  Voltaire  et  d'autres 
encore,  les  plus  fiers  accents  de  la  liberté  ;  c'est  la 
Nation  qui  depuis  longtemps  déjà  considérait  Montes- 
quieu comme  un  politique  et  un  théoricien  trop  prudent, 
trop  circonspect,  quoiqu'elle  put  lire,  à  la  première 
page  de  ce  beau  livre  consacré  aux  droits  et  au  bonheur 
de  l'humanité,  que  la  vertu,  partout  prônée  par  l'auteur, 
c'est,  à  ses  yeux,  l'amowde  la  pati'ie  et  de  V égalité^. 

C'est  la  Nation  au  sein  de  laquelle  un  vrai  sage,  a, 
pendant  quarante  ans,  enseigné,  sans  s'interrompre  un 

1  De  l'esprit  des  loix,  Avertissement,  p.  1. 


304  A.PPENDIOE. 

moment,  la  vertu  et  le  droit.  Sans  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher un  seul  pas  équivoque,  ce  sage  n'a  cessé  de  com- 
battre pour  les  droits  de  cette  Nation,  pour  sa  solide 
sécurité,  pour  son  bonheur,  obtenus  par  les  lois 
et  par  les  mœurs  ;  apôtre  zélé,  pressant,  infati- 
gable, il  a  scellé  son  enseignement  de  son  propre 
exemple  et  de  sa  vie  tout  entière.  J'ai  nommé  Mably^ 
De  Mably  je  rapprocherai  Thomas  qui,  pendant  toute 
sa  noble  vie,  a  saisi  avec  zèle  toute  grande  occasion 
de  déposer  dans  le  cœur  de  ses  auditeurs  avec 
toute  la  puissance  de  l'éloquence  et  le  feu  très  pur  du 
génie  et  de  la  vertu,  les  enseignements  que  Mably, 
dans  cette  langue  si  simple  qui  convient  à  l'étude  et  à 
l'art  didactique,  soumettait  aux  réflexions  d'un  lecteur 


'  Brizard  a  admirablement  caractérisé  ce  noble  écrivain  dans 
son  Éloge  historique  :  Un  homme  est  venu,  qui,  nourri  de  la 
lecture  des  anciens,  retrouva  dans  leurs  écrits  les  traces  de  ce 
type  céleste,  de  ce  beau  dont  nons  avions  perdu  tout  sentiment  : 
et,  l'u?i  des  premiers  parmi  les  modernes,  ?ious  dévoila  l'alliance 
intime  de  la  morale  et  de  la  politique,  et  démontra  que  les 
mœurs  sont  la  source  et  la  base  de  la  félicité  publique  :  il  rappela 
tous  les  hommes  et  toutes  les  sociétés  à  cette  idée  simple  et  sublime 
par  sa  simplicité  même.  Toute  sa  vie,  tous  ses  écrits  publiés  dans 
l'espace  de  quarante  ans,  furent  employés  à  développer  cette  utile 
et  féconde  vérité.  L'exemple  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  peuples 
vint  sous  sa  plume  à  l'appui  de  ses  maximes  :  il  y  a  dans  tout  ce 
qu'il  a  écrit  ime  unité,  je  ne  dirai  pas  de  système,  mois  de  doc- 
trine, dont  il  ne  s'est  jamais  écarté.  Ses  principes  étaient  sûrs  ;  il 
s'y  tint  opiniâtrement  attaché  :  on  ne  le  vit  jamais  ni  varier,  ni 
flotter  au  gré  des  opi?iio7is  vulgaires.  Il  dit  des  vérités  sévères  ;  il 
les  dit  avec  force,  avec  énergie,  et  quelquefois  avec  une  certaine 
brusquerie,  qui  n'est  que  l'indignation  de  la  vertu  qu'irrite  l'aspect 
du  vice  et  de  l'injustice,  dans  un  siècle  essentiellement  frivole  et 
corrompu.  —  'Les  œuvres  de  Mably,  assez  oubliées  aujourd'hui, 
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éclairé.  La  liberté  est  le  premier  droit  de  l'homme,  le 
droit  de  n'obéir  qu'aux  loix  cl  de  ne  craindre  quelles. 
Malheur  à  l'esclave  qui  craindrait  de  prononcer  son  nom  ! 
Malheur  au  jmys  où  le  prononcer  serait  un  crime  !  — 
L'homme,  né  libre,  mais  avec  le  besoin  d'être  gouverné, 
s'étoit  soumis  à  des  loix,  jamais  aux  caprices  d'un  maître. 
Nul  homme  n'a  le  droit  de  commander  arbitrairement  à 
un  autre  ;  qui  usurpe  ce  pouvoir,  détruit  son  pouvoir 
même.  —  La  loi  est  tout  ;  la  constitution  des  États  peut 
changer;  les  droits  du  citoyen  sont  toujours  les  mêmes. 
Ils  sont  indépendans  et  de  l'ambitieux  qui  usurpe  et  du 
lâche  qui  se  vend  :  fondés  sîœ  la  nature,  ils  sont  inalté- 
rables comme  elle. 

Il  est  possible  que  ce  noble,  ce  zélé,  cet  académique 
orateur  n'ait  pu  faire  pénétrer  pendant  sa  vie  jusqu'au 
peuple  sa  parole  et  ses  écrits  ;  mais  la  voix  puissante 
de  Mirabeau  fit  éclater  et  tonner  du  haut  de  la  tribune 
de  l'Assemblée  nationale  toutes  les  vérités  et  toutes 
les  revendications  des  droits  de  l'homme  et  des  droits 
du  citoyen  que  Thomas  avait,  depuis  vingt  ans,  formu- 
lées dans  tous  ses  ouvrages.  Vigoureux  partisan  de  la 
vraie  Monarchie  constitutionnelle,  au  sein  de  laquelle 
la  liberté  civile  d'un  grand  Etat  peut  le  mieux  être 
assurée  par  les  lois  et  les  mœurs,  et  protégée  par  un 
pouvoir  bien  ordonné,  Mirabeau  perdit  sa  popularité 
toutes  les  fois  qu'il  combattit  avec  son   ardeur  ordi- 

jouaient  un  grand  rôle  au  moment  de  la  Révolution  :  les  législa- 
teurs de  1791  s'en  sont  souvent  inspirés.  Voyez  à  ce  sujet  : 
Guerrier,  L'abbé  de  Mably,  Paris,  1886  ;  compte-rendu  dans 
Revue  historique,  Sept. -Oct.  1886,  p.  122. 
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uaire  pour  les  droits  du  Roi,  sachant  bien  qu'on  ne 
saurait  fonder  une  Monarchie  vraiment  constitutionnelle 
sans  établir  un  trône  solide,  inébranlable  '. 

Et  cette  Nation  qui  alors  —  c'est-à-dire  il  y  a  dix  à 
douze  ans  !  —  n'estimait  aucune  liberté  assez  pure, 
aucune  lumière  assez  vive,  aucune  institution  scienti- 
fique assez  vaste,  cette  Nation  se  laisse  aujourd'hui 
dérober  la  liberté  et  l'instruction  par  un  étranger  qui 
doit  à  elle  seule  ce  qu'il  a  ou  en  sa  vie  de  liberté  et 
d'instruction  -  ! 


1  Mirabeau  qui.  homme  d'État,  fut  un  vrai  Monarchiste,  un 
Monarchiste  conséquent,  qui.  homme,  fut  un  citoyen  très  incon- 
séquent, combattait  encore  du  haut  de  la  tribune  pour  la 
Monarchie,  tout  à  la  tin  de  sa  vie.  Lorsque  l'inviolabilité  du  Roi 
constitutionnel  fut  à  l'ordre  du  jour,  il  s'exprima  ain.si  :  Notre 
serment  de  fidélité  au  Roi  est  dans  la  Constitution  ;  il  est  ronsti- 
tutionel.  —  //  est  profondément  injurieux  de  mettre  en  doute 
notre  respect  pour  ce  serment.  Celui  que  le  met  en  doute  mérite 
le  premier  blâme.  Après  cette  déclaration  non  équivoque  et  pour 
laquelle  je  lutterai  avec  tout  le  monde  eii  énerrjie,  bien  décidé 
que  je  suis  à  combattre  toute  espèce  des  factieux  qui  voudraient 
porter  atteinte  aux  principes  de  la  Monarchie,  etc. 

2  *  Le  morceau  qu'on  vient  de  lire  se  trouve  dans  Schlabrendorf, 
pp.  302-320.  Sur  l'instruction  publique  voir  aussi  dans  le  même 
ouvrage  les  pages  110  à  116. 
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victime,  I,  236  :  II,  88. 
Banlieue  do  Paris,  II,  161,290, 
292  ;    III,  69,  70,  261.  Voyoz  : 
Vincennes  ;  Passy,  etc. 
Barbets,    anciens   soldats    de 
compagnies  Jicenciées.  Il,  7(i, 
71. 
Banqueroute    publique,    III, 

253-256. 
Barbé-Marbois,  III,  249,  2oU. 
Barrère,  1, 87,  88,  136,  154, 186. 
199,   200,  213,   227,  259.   264  ; 
II,  314,  329. 
Barras,   1,  135,  139,  1.50.  161, 
164,  183,  321  :  III,  32,  33  ;  IV, 
129. 
Barthélémy,  I,  320. 
Bas-Rhin    (Département    du), 

IV,  190. 
Bastille,  I,  25. 
Bâton,  I,  44-53,  184,  202,  263. 
Bâtonniers,  I,  44-53.  Voyez  : 

Bâton. 
Baudin,   vicaire  de   Gobel,  1 
152. 


Baudrais,  I,  124.  Le  même  que 

Beaudrais,  I,  138? 
Bavoux,  professeur  suppléant 
à  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
IV,  249,  note  5. 
Bayet  (.\iibert  du).  Voyez  i^lw- 

hert  du  Bayet. 
Bayle  (Moyse),  I,  263. 
Beauce,  III,  9. 
Beaudrais,  I,  138. 
Beaulieu,  I,  196  ;  —   cité,  I, 
202,  207.  2o8,  308,  309  ;  III,  4. 
Beffroy-Reigny,  I,  309. 
Béjarry  (Frîres),  III,  339. 
Belin,    docteur   agrégé    de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV, 
283. 
Belleville,  prés  Paris,  II,  258. 
Belliot,  agitateur  de  la  Section 

chi  Panthéon.  I,  71. 
Bellon  (Abbé),  IV,  152. 
Benezech,  I,  146. 
Berry,  III,  334,  343  ;  IV,  242. 
Berthelot,   i]octeu,r  agrégé  de 
l'ancienne  Faculté  do  droit  de 
Paris,  IV,  244,  249.  256,  283  : 
—  |)rofesseiir  de  la  nouvelle 
Faculté,  IV,  249. 
Bétail.  Voyez  :  Viande. 
Beurre,  pendant  la  cherté,  II, 
164,   231,   236,    248,   250,  256- 
258,  261,  262,  264,   288,  324  ; 
III,  0-8,  11,  21,  245. 
Berry,  III,  334. 
Bexon,    vice-président  au  tri- 
bunal de  première  instance  du 
département  de  la  Seiic,  pro- 
fesseur de  législation  crimi- 
nelle à  l'Université  de  juris- 
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prudence,  IV,  229,  note  2, 287, 
288  ;  —  collaborateur  des  An- 
nales de  législation,  IV,  290. 

Bibliothèque  de  l'Arsenal  ;  — 
de  l'Institut,  IV,  62  ;  —  biblio- 
thèques des  lycées,  IV,  300. 

Bienfaisance  (Associations 
de), avant  laRévoiution,  II,  29, 
30.  —  Institutions  de  bienfai- 
sance pendant  la  Révolution, 
m,  263,  264. 

Bienfaisance  (Temple  de  la), 
église  Saint  Jacques-du-Haut- 
Pas, IV,  100,  131. 

Bienfaiteurs  de  IHuma- 
nité  (Fête  des),  IV,  38. 

Biens  nationaux,  II,  132-136, 
388-413  ;  III,  loo,  163-167, 
189,  200,  207,  208,  230,  236, 
2i0,  232,  330,  331. 

Bignon,  docteur  agrégé  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV, 
276. 

Billard,  devient  jeu  de  hasard, 
II,  39,  40. 

Billaud-Varennes,  1, 94, 186, 
199,  200,  213,  239,  264,  314. 

Billettes  (Église  du  couvent 
des),  IV,  44. 

Blancs,  I,  3. 

Blé,  pendant  la  cherté,  II,  120, 
122,  123,  123,  138,  139,  147, 
164,  193,  197,  201,  221,  264, 
278,  293,  304,  317,  386  ;  III,  70, 
188.  237.  Voyez  :  Farines. 
Blondeau,  agent  national  de  la 
commune  de  Louvre-en-Pari- 
sis,  IV,  39,  40. 
Bocquillon,  II,  39. 


Bœufs,  II,  136.  Voyez  :  Viande. 

Boileau,  son  tombeau,  IV,  206. 

Bois,  pendant  la  cherté,  II,  139, 

201,   204,  263,  266,   274,    284- 

289,  320,  340,  339  ;  III,  6,  H, 

21,  47,  SI,  59,  60,  79,  133,  188, 

217. 

Bois  de  Boulogne,  III,  248. 

Boisneuf,    maire  de   Corbeil, 

IV,  292,  293. 
Boissy  d'Anglas,  I,  123,  133, 
139,  142  ;  II,  293,  297,  301,  304, 
306,  307,  315,  367,  372  ;  III,  88, 
89. 
Bon- Saint- André  (Jean).   H, 

407. 
Bonaparte  (Lucien),  IV,  129, 

224,  223. 
Bonaparte  (Napoléon),'  I,  167, 
308,323;  III,  41,271,272,294, 
314  ;  IV,   129,  140,    142,   145, 
221 ,  224,  223,  230,  230  ;  —  ap- 
préciation de  son  œuvre  uni- 
versitaire par   Schlabrendorf, 
IV,  297-306  ;  —  culte  de  Bona- 
parte, IV,  140. 
Bonconseil  [Mauconseil]  (Sec- 
tion de),  I,  42;  11,334. 
Bondy  (Section  de),  II,  333,  354. 
Bonheur  (Fête  du),  IV,  38. 
Bonne  foi  (Fête  de  la),  IV,  38. 
Bonne-Nouvelle  (Église  de), 

IV.  61. 
Bonne-Nouvelle  (Section  de), 

I,  41  ;  II,  334. 
Bonnet  de  la  Liberté  [Croix- 
rouge]  (Section  du),   II,  337  ; 
III,  11. 
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Bonnet-rouge,  [Croix-rouge], 
I,  231. 

Bons-Enfants  (Ruf  des),  il, 
91. 

Bordas,  son  discours  à  Bor- 
deaux, IV,  42. 

Bordeaux  (Ville  de),  1,  17, 
312  ;  II,  266  ;  III,  103, 161  ;  IV, 
42,  266,  269,  273. 

Bordier,  cité.  III,  .-i,  6. 

Bottes,  leur  prix  pendant  la 
cherté,  111,  39,  132. 

Bouchaud,  censeur  de  l'Uni- 
versité et  professeur  du  Col- 
lège royal,  membre  de  l'Insti- 
tut, IV,  244,  286. 

Boucher  (Luc),  marcliand  de 
vin,  coupe  la  tête  de  Féraud, 
I,  263,  266. 

Boucheries- [Germain]  (Rue 
des),  1,112,  113,  114. 

Boucheries  -  Honoré  (Rue 
des),  II,  328. 

Bouchers,  II,  157-159,  222,  223 
226,  2-33,  244,  246,  2.52,  291 
300,  384  ;  III,  101,  148,  173, 
186,  217,  233,  259.  Voyez  : 
Viande. 

Bouchotte,  I,  85,  96,  105,  125, 
126,  129,  139,  149,  182. 

Boudet,  ancien  avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  membre  du 
Conseil  intime  de  l'Université 
de  jurisprudence,  IV,  289. 

Boudroux,  brigand,  II,  57. 
Boue,  à  Paris,  I,  8,  9. 
Bougie,  pendant  la  cherté,  111, 
39. 


Bouin,  Cordelier,  I,  9i.  106, 107, 
108. 

Bouin,  meunier,  coupable  de 
malversation,  II,  254.  Le  même 
que  le  précédent  ? 

Boulangers,  II,  125,  161,  163, 
165,  166,  189.  199,  210,  211, 
217-219,  221,  250,  252,  291,  292, 
300,  306,  308,  310,  311,  324- 
326,  328-330,  336,  339,  342, 
349,  353,  354,  425-427  ;  III,  16, 
51,  53,  54,  82,  101.  105,  173, 
191-194,  258,  280,  281.  Voyez  : 
Pain . 

Boulay  de  la  Jleurthe,  son  juge- 
ment sur  La  Revellière-Lé 
peaux,  IV,  67,  note  2. 

Boulevard  des  Italiens,  I, 
299;  11,  40;  III,  159,  190. 

Boulevard  du  Temple,  II, 
106. 

Boulevard  Montmartre,   I. 

61. 

Boulogne  (Bois  de).  II,  286. 
Bourbon   d'Espagne,  III,  294, 

302.  Cf.  Ill,  299. 
Bourbonnais,   II,    223    ;    IV, 

242. 
Bourdon  (Léonard),  I,  87,  88, 

99,  100,  127,  130-132,  245,  263  ; 

II,  314. 
Bourdon  de  l'Oise,  II,  408,  409. 
Bourg-l'Égalité,  1,  181. 
Bourgeois,  Cordelier,  1,81,  90, 

92. 
Bourgogne,  IV,  241, 
Bourse,  II,  170,   172,  262  ;  III, 

30,  46,  62,  66,  68,  78,  96,  Ht- 

118,  1.59,  187,  241,  .306,  307  :  — 
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bourses  de  diverses  villes,  III, 

281,  282. 
Brège,  ministre  protestant,  dé- 
puté vers  la  Convention,  IV, 

3i. 
Bretagne,  III,  316,  336,  note  1, 

341,  342  ;  IV,  176,  242,  243. 
Brigand,   brigandage,    II,  56- 

58,  62,  64,  67-73  ;  III,  108,  261, 

264,  265,  273 . 
Brizard,  cité,  IV,  304,  note  1. 
Brochet,  I,   94,   96,   i06,    HO, 

m. 

Brunswick  (Duc  de),  III,  294. 

Cr  III,  299,  300. 
Brutus  (Buste  de),  IV,  131. 
Bruxelles,  III,  10. 
Bûchez   et  Roux,   critiqués, 

III,  7. 

Buhot,  chargé  de  missions  par 
le  district  de  Cherbourg,  IV, 
40. 

Buisson,  I,  200. 

Bureau  central,  I,  viu,  11, 
142,  150,  154  ;  II,  28,  40,  101, 
109  ;  III,  84,  95,  96,  105,  106, 
115-117,  136,  173,  183  185,  202, 
210,  219,  221,  242,  301,  note  2; 

IV,  60,  138  et  autres  citations 
passim. 

Bureau  de  consultations, 
conciliation  et  de  défense  géné- 
rale près  de  tous  les  tribunaux 
de  la  République,  annexé  à 
l'Université  de  jurisprudence, 
IV,  288,  289. 

Butte  des  Moulins  (Section 
de  la)  [Section  du  Palais- 
Royal],  1,  174. 

Buveurs  de  sang.  I,  223. 


Cabarets,  III,  180,  214,  262  : 
—  cabaret  de  la  Belle- Image, 

II,  109. 

Cabarrus  (Thérèse),  II,  87. 

Cadenettes  (Jeunes  gens  à),  I, 
232. 

Cadillac  (Disette  à)  II,  217, 
note  1. 

Caen  (Ville  de),  I,  312. 

Cafés,  I,  .58,  116-159  ;  II,  108, 
157,  205,  271  ;  III,  39,  43,  276; 
IV,  54.  —  cafés  du  Palais- 
Royal  ou  du  Jardin-Égalité  en 
général,  I,  158,  212,  279,  376  : 

III,  115.  —  café  Carchy  ouGar- 
chy  f  CarchiJ,  1, 159, 299, 313  ;  - 
café  Chrétien,  I,  50,  124,  126, 
128,  129,  131,  132,  134-136, 
138,  139,  142-144,  149,  150, 
153,  1.54,  157,  158,  160  ; 
II,  27,  103  ;  —  café  Conti,  I,  ix, 
158  ;  —  café  Corazza  ou  ita- 
lien ou  d'Italie,  I,  73,  121-124, 
151,  158,  181  ;  II,  35;  —  café  de 
Chartres,  plus  tard  des  Canon- 
niers,  I,  ix,  51,  119,  122,  158, 
159,  178,  181,  192,  193,  197, 
200,  202,  203,  209,  212,  218, 
221,  224,  238,  253,  257,  259, 
272,  274,  281,  282,  292,  295, 
298,  299;  II,  19,  371,  III,  114. 
Babeuf  appelle  le  café  de 
Chartres  café  de  Coblentz,  I, 
221  ;  —  café  de  la  Convention, 
I,  121  :  —  café  de  la  Made- 
leine, I,  156  ;  II,  27  ;  —  café 
de  la  Montagne,  I,  214  ;  — 
café  de  la  Place  du  Petit  Car- 
roussel,  II,  381  ;  —  café  de  la 
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Régence,  I,  117,  138,  178,  233  ; 

—  café  des  Bains  chinois,  I, 
124,  126,  130,  131,  132,  136, 
138,  133,  loi,  156,  262  ;  II,  27, 
103  ;  —  café  du  Caveau,  I,  138, 
175, 178  ;  —  café  du  Jardin  des 
Tuileries,  I,  121  ;  —  café  Foy, 
Foi  (par  erreur  de  Foix),  I,  73, 
122,   138,   181,   209,  212,   280  ; 

II,  368  ;  —  café  Ginet,  I,  133  ; 

—  caféHottot,  I,  118,  119  ;  — 
café   Pay  en,  I,  123,  219,  239  -, 

—  café  Procopp,  I,  100,  103, 
117,  158,  178:  —  cafe  Valois, 
I,  122,  181,  233,  273,  279,  294, 
293  ;  II,  368,376;  — chez  Cardi- 
naux, I,  128,  139  ;  —  chez  Naï, 
1,  121. 

Gaillard,  acteur,  I,  225. 
Cailleau,  professeur  suppléant 

il  la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

IV,  2i9,  note  3. 
Caisse  d'escompte,  II,  173;  III, 

-231,304. 
Calendrier  grégorien,  rétabli, 

IV,  130,  131. 
Calendrier    républicain,    IV, 

22-130. 
Calvados    (Département    du), 

III,  108. 

Cambon,  I,  130:  II,  183  183, 
229,  242,  261,  277,  291,  303, 
392. 

Camille Desmoulins.  Voyez: 
Desmoulms  {Camille). 

Commaille,  auteur  drama- 
tique, I,  238,  note  2. 

Campe,  pédagogue  allemand, 
FV.  297. 


Canal    de    Marne  à   Marne, 

II,  168. 

Canal  de  Paris  à  Orléans,  II, 

168. 
Cange,  pièce  de  théâtre,  II,  90. 
Canonniers  (Café  des),  I,  138, 

192,  193.  Voyez:   Cafés..  Café 

de  Chartres. 
Canonique    (Droit),    IV,    261, 

262,  268,  269,  271,  273. 
Cantons,  projet  d'y  enseigner 

le  droit,  IV,  263-263,  268,  270, 

272,  280,281. 
Capet  (Petit),   I,  278.  Voyez  : 

Louis  XVII. 
Carcan,  II,  31,  32. 
Carchy    ou    Garcùy     [Carchi] 

(Café),  I,  139,  299,  313. 
Cardinaux,  <à  l'Estrapade,    1, 

128,  139. 
Carnot,  I,  123,  130,  133,  320  ; 

III,  288-293,  314,  313,  348,  349. 
Carrier,  I,  114,  196-199. 
Carrousel  (Place   du)   ou   de 

Il  Réunion,  I,  204,  216,  218, 
219.  222,  223;  II,  334. 
Cartes  (Jeu  de),  avec  des  noms 
révolutionnaires,  IT,  33  ;  — 
avec  des  allusions  à  l'organi- 
sation du  temps  du  Directoire, 

II,  40. 

Cartes  de  pain,  II,  216,  217, 
243  ;  III,  81,  194  ;  —  cartes  de 
pain  et  de  viande,  II,  246-248  ; 

III,  178, 180. 

Cartes  de  séjour,  II,  36,  61. 
Cassonade,  pendant  la  cherté. 
Il,  -im,  237,  320  ;  III,  21. 
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Caveau  (Café  du),  I,  138,  173, 

178. 
Censeur  des  journaux,  jour 

nal,  III,  103. 
Certificat  de  civisme  :   —  de 

non-suspicion  ;    de    non-énii 

gration,  11,  244. 
Chabot,  I,  73,  87,  88,  122  ;  - 

son  buste,  I,  219. 
Chaises  (Guerre  des),  I,  44-33. 
Châlons,  la  Convention  songe. 

dit-on,  à  s'y  retirer,  II,  312. 
Chambon,  maire  de  Paris,  1, 

38, 
Chambre  meublée,  III,  39. 
Champ-de-Mars,   I,  62  ;   III, 

268. 
Champ-Fleury  (Rue),  II,  91. 
Champs-Elysées.   I,    10,   12, 

58,  171,  179,  293  ;  II,  89.  106, 

110  ;  III,  248  :  IV,  60. 
Champs  -  Élysées    (Section 

des).  I,  300. 
Chancellerie   (Hôtel    de    la), 

place  Vendôme,  I,  2. 
Chandelle,  pendant  la  cherté, 

II,  131,  132.  139,  238,  263,  288 
292,  .378:  III,  21,  22,  79,  96, 
1.32,  243, 

Changes,  III,  281,  282. 
Chant  du  Réveil  du  Peuple . 

l,  222-227.   Voyez   :  Réveil  du 

Peuple  {Chant  du). 
Chantilly,  IV,  59. 
Chapeau  de  castor,  son   prix, 

III,  42. 

Chanvre,  pendant   la  cherté, 
III,  16. 


Chapelle  (La),  près  Paris,  II, 

238. 
Chaptal,  cité,  IV,  302,  note  1. 
Charbon,  pendant   la    cherté, 

II,  139,  201,  204,  263.  266,  274, 
284-289,  340,  339  ;  III,  21,  47, 

37,  39. 
Charenton,  IV,  189. 
Charette,    III  ,    316,    336  339, 

341. 
Charité  (Œuvres  de),  avant  la 

Révolution,  II.  29,  30. 
Charlemagne   (Maison  Cinol 

et).  III,  146. 
Charlier,  II.  277. 
Charonne  (Rue  de),  I,  266. 
Chartres    (Café    de)   ou   des 

Canonniers.   I,  119,  122,  158, 

1.39,   178,  181,    192,    193,   197, 

200,  202,    203,   209,  212,   218, 

221,    224,  238,  233,   237,    239, 

272,    274,  281,  282,   292,   293, 

298,  299  ;  II,  19,  371  ;  III,  114. 
Chartreuse   (La),  nom   d'une 

maison  au  faubourg  du  Roule, 

III,  103. 
Chasles,  Terroriste,  rédacteur 

de   l'Ami  du  peuple,  I,  125. 

209,  232,  233. 
Chasseurs  à  cheval,  III,  280, 
Château  (  ferrasse  du),  I,  6. 
Châtillon,  IV,  189. 
Chaumette,  Cordelier,  I,  83  ; 

III,  174,  329  ;  II,  84  ;  IV,  22, 

23,  29,  35-37,  39. 
Chénier,  I,  290,  291,  303,  330. 
Cher  (Département  du),  III,  108, 

109. 
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Cherbourg,  III,  320  ;  —  aistrict 
de  Cherbourg,  IV,  40. 

Chéri,  IV,  171,  172. 

Cherté,  II,  13,  141.  Voyez  les 
mots  :  Farine  ;  Pain  ;  Bois  ; 
Chandelle  ;  Assignats  ;  Char- 
bon ;  Viande  ;  Boulangers  ;  Bou- 
chers ;  Cartes  de  pain. 

Cheval  (Viande  de),  III,  .51. 

Chesnaux,  président  provi- 
soire du  club  des  Cordeliers, 
arrOté,  I,  97,  98. 

Chevelures  à  la  victime.  I. 
232,  233. 

Chiendent  (Pain  de).  II,   217, 

note  ',  233. 
Chez   Cardinaux,   à    lËslra- 

pade.  Voyez  :  Cardinaux. 
Chez  Naï,  c^fé,  I,  121. 
Chiffons,  II,  202. 

Chirurgie  (Académie  de),  I, 
312  (à  tort  Institut  dans  le 
texte). 

Chocolat,  pendant  la  cherté, 
II,  1.33. 

Chouans,  I,  300,  312,  314,  322, 
323  ;  II,  49,  68,  72  :  111,  313, 
318,  321,  326,  329,  341-343. 

Chouans  voleurs,  III,  313. 

Chouans  (Les,,  pantomime,  I, 
296. 

Choudieu.  I,  143,  133  :  II,  314. 

Chrétien,  cafetier,  I,  123,  160, 
163,  166  ;  —  café  Chrétien,  I. 
124,  126,  128.  129,  131,  132, 
134-136,  138,  1.39,  142,  143,  144, 
147,  149,  130,  133,  134,  137, 
138,  160  ;  II,  27,  103. 


Cimetière  des   Innocents, 

IV,  9. 

Cinot  et  Charlemagne  (Mai- 
son), III,  146. 

Cirier,  maître  de  danse,  loue 
une  salle  aux  Cordeliers,  rue 
des  Boucheries,  I,  112,  113. 

Cité  (Section  de  la),  [aussi  Sec- 
tion Notre-Dame],  II,  245,  248, 
311. 

Cité  (Théâtre  do  la),  IV,  .34. 

Citoyen,  citoyenne,  II,  100, 
101  :  III,  3,  348,  349  ;  IV,  81, 
86. 

Classe  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  à  l'Ins- 
titut, IV,  301. 

Clercs,  la  suppression  de  leurs 
privilèges  aurait-elle  amené  la 
décadence  de  l'instruction  pri- 
maire ?  IV,  238. 

Clergé  constitutionnel.  III, 
323  :  —  clergé  orthodoxe. 
Voyez  :  Prêtres. 

Clichy  (Barrière  de),  II.  18  :  — 
maison  de  jeu  ;\  Clichy;  II,  41, 

Cloots  (Anacharsis),  1,  81,  90  ; 
III,  81,  90  ;  IV,  22,  23.  33. 

Clubs,  II,  106  —  fermés  ;  III, 
187 ,  —  club  de  l'hôtel  de 
Noailles,  I,  139,  III,  302.  — 
club  des  Cordeliers,  I,  BO- 
US; —  club  des  Jacobins, 
I,  63,  74,  80,  82,  83,  90,  94,  99. 
102,  103-103,  112  ;  —  club  du 
Panthéon  précédemment  So- 
ciété paternelle  des  deux  sexes 
de  la  Section  Sainte  Geneviè- 
ve], 1,124;  III,  187:  IV,  18,32. 
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Voyez  :  Manège  ;  Panthéon    ; 

Jacobins  ;  Coi'deliers. 
Cobourg,  I,  146. 
Cocardes,  II,  326  ;  —  cocarde 

foulée  aux  pieds,  III,  oO. 
Cochon,    ministre,   I,   12  ;   — 

propos  de  Cochon  au  Conseil 

(les  Anciens   sur  le  prix   de 

revient  du  sac  de  farine,  III, 

83-85,  91-95,  171,  2-50. 
Cochon,  pendant  la  cliertr,  II, 

256-238,  264.  282. 
Collège  de  France,   IV,   184. 
Collège-Égalité,   ancien  col- 
lège Louis-le-Grand,  I,  169  ; 

IV,  173,  199,  201. 
Collèges,  II,  168  ;  IV,  168, 169, 

171,  231. 
Collets  noirs,  I,  276. 
Collot  dHerbois,    I,    73,   122, 

186, 200, 213,  239, 264  ;  II,  314;  — 

Almanach  du  père  Gérard,  IV, 

23,  note. 
Colonnades  de  la  Révolution, 

III,  219. 
Combustible ,    II,    201  ,    284- 

289.  Voyez  :  Bois  :  Charbon. 
Comité  central,  à  l'Hôtel-de- 

Ville,  I,  87,  88. 
Comité    central    révolution- 
naire, au  palais  episcopal,  I,  39. 
Comité    d"  agriculture,     II, 

202,  note  1. 
Comités  de   bienfaisance  des 

sections,  1,  298  ;  III,  281. 
Comité  de  constitution,   IV, 

247,  231,  253. 
Comité  de  législation  IV,  30, 

note  2  ;  40. 


Comité  de  Salut  public,  186, 
211,  222,  233,  263,  287  ;  II,  170, 
193,  203,  204,  246,  248,  231, 
237,  295,  299-301,  309,  310, 
333,  423-427  ;  III,  20,  23,  27, 
3-2,  64  ;  IV,  38,  39. 

Comité  de  Sûreté  générale 

I,  49, 194, 200, 218,  220, 221, 244, 
243,  286.  287  ;  II,  328,  374  :  IV, 
49. 

Comité  de  surveillance  de 
Fassy,  II.  256,  257. 

Comité  des  Finances,  II,  276, 
347,  407-409;  111,32. 

Comité  des  secours,  II,  382. 

Comité  d'Instruction  publi- 
que, IV,  38,  174,  177. 

Comité  d'insurrection  des  sec- 
tions, I,  12. 

Comités  civils  et  de  bienfai- 
sance, II,  427. 

Comités  des  subsistances,  III, 
16.  Voyez  :  Commission  des 
approvisionnements. 

Commis  dans  les  administra- 
tions, 1,  23. 

Commission  de  la  Constitu- 
tion, II,  367,  371,  377. 

Commission  de  Commerce 
et  d'approvisionnement, 

II,  239,  315. 
Commission    de  Finances, 

II,  392. 

Commission  de  Police  II, 
340. 

Commission  des  approvision- 
nements, des  subsistances,  II, 
194-197,  202,  note  1,  219,  248, 
234, 263,  267,  299,  329,  355  ;  III, 
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31 -3o.  Voyez  :  Agence  des  sur- 
sis tances. 

Commission  des  douze,  1, 175 

Commission  des  vingl-et-un, 
1,  213,  233,  239,  47. 

Commune  de  Paris,  1,  72-70, 
83,  173,  176  ;  H.  11,  193.  200, 
217-219,  243,  246,  249,  231,  .379: 
IV,  23,  28,  29,  .39. 

Compiègne,  III,  114. 

Conceil,  jeune  liommo  enrichi. 

III.  102,  203. 
Concert  \Lo)  de  la  rue  Fey- 

deau  ou  la  Folie  du  jour. 

par  René  Périn  et  Cammaille, 

I,  237-231,  280. 

Concert  (Le)  de  la  rue  Fey- 
deau.  vaudeville  en  un  acte, 
par  iMartainville,  I,  2i7-230. 

Concert  Feydeau.  1,  237-231 

Concile  de  Paris  do  1797.  IV, 
101.  Hote2. 

Concordat,  IV,  149,  130. 

Condé  (Prince  de),  III,  313. 

Conseil  administratif  de 
l'Université  de  Paris,  IV,  243. 

Conseil  des  Anciens,  I,  164; 

II.  23;  111,  118.  1.j9.  213,  226, 
303,  304. 

Conseil  des  Cinq-Cents,  I, 
144,161,  166;  m.  118,  139,  166, 
171,  176,  182,  203,  212,  213, 
213,  226,  229,  232,  234-236,  294, 
297-303. 

Conseils  de  mines,  IV,  184. 

Conseils  d'Instruction  publi- 
que, IV,  219. 

Constituante,  I.  2,  3,  ;  II,  120- 


140,  IV,  3-6,  161-163,  231-283. 

Constitution  civile  (Sornienl 
à  la),  IV,  167. 

Constitution  de  1791,  I,  166, 
236  ;  II,  363.  .367  372,  377  ;  III, 
300,  303.  330-332. 

Constitution  de  1793,  I,  129, 
137,  142,  143,  145,  153,  156, 
162,  164,  256  ;  II,  19,  20,  24, 
26,  170,  304,  343,  344,  332,  350, 
3-39,  363,  372. 

Constitution  de  1793  (an  III), 
I,  42,  142,  147,  135,  165,  293, 
295,  297-305  :  II.  26  ;  111,  29, 
36,37,  292;  IV.  50,  51,  214. 

Constitutionnels,  III,  298, 
328,  330,  332. 

Consulat,  II,  65,  68-70,  322, 
323  :  III,  257,  272,  ;  IV,  140, 
147,  148,  221,  229. 

Conti  (Café),  I,  ix,  1.38. 

Contrat  Social  (Section  du), 
i aussi  Section  des  Postes],  I, 
40,  Il  :  IV,  171. 

Contre-chouans,  III,  315. 

Contribution  foncière,  de  l'an 
III,  111,13. 

Convention,  I,  7,  16,  18,  31, 
32,  121,  176,  189,  190,  198,203- 
203,  210-212,  215,  221,  222,  243, 
2.38,  260,  261,  263  265,  267-269, 
276,  279,  280,  285-288,  291-293, 
297,  298,  300,  304,  307-310,  317, 
329  ;  II.  9,  19,  33,  48,  82,  87, 
91,  92,  93,  142,  147,  132,  170- 
173,  192,  193,  224.  228-230,  231, 
267-277,  280,  281,  293,  302,  306, 
307,  309-316,  324,  328-330,  344- 
339,  365-376,  378-424  ;  III,   13, 
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18-20,  2o,  29,  31,  33-37,  43  ;  IV, 
22-o2,  168-187. 

Convention  (Café  de  la),  I, 
121. 

Corazza  (Café)  ou  italien,  I, 
73,  121-124,  loi  ;  II,  33. 

Corbeil,  farine.  II,  199  :  — 
projet  de  conférences  de  droit. 
IV,  291,  292. 

Corneille  (Pierre),  sa  statue 
dans  le  temple  du  Génie,  IV, 
131  :  —  son  tombeau,  IV,  206. 

Corday  (Charlotte),  I,  204  :  II, 
40. 

Cordeliers.  I,  34-113,  138  ;  II, 
241.  Voyez  :  Club...  Club  des 
Cordeliers. 

Cormatin,  clief  royaliste,  con- 
damné à  la  déportation,  I,  133. 

Corporations,  IV,  257,  267. 

Corps  législatif,  I,  133,  138, 
141-143,  149;  II,  110,297,  320, 
322  :  III,  43,  43,  50,  76,  82. 
232,  240. 

Correspondance  politique, 
journal,  I,  292;  III,  o. 

Corse,  111,  314  :  IV,  176. 

Cosaques,  II,  74. 

Costumesdes  femmes, II,  87, 88. 
—  Pour  costumes  des  hommes 
voyez  :  Habits  ;  Cravates  ;  Cu- 
lottes. 

Cotelle,  professeur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  IV,  230. 

Coup  d'État  du  18  Brumaire, 
IV,  129,  224,  223  :  —  du  18 
Fructidor,  IV,  191  ;  -  du  30 
Prairial,  IV,  128,  129,  219. 


Coton,  pendant  la  cherté,  III, 
21. 

Coup  d'État  du  18  Fructidor 
an  V,  III,  268. 

Coup  d'État  du  30  Prairial  an 
VII,  III.  271. 

Coup  d'État  des  18  et  19  Bru- 
m.iire  an  Vil,  111,  271,  272. 

Cour  Martin,  111,  281. 

Courage  (Fête  du),  IV,  38. 

Courbevoie,  II,  163;  III,  103. 

Courrier  de  l'Europe,  .jour- 
nal, son  article  sur  la  mort  de 
Pie  VI,  IV,  1.36-1.38. 

Courrier  des  Armées  (Le), 
un  numéro  de  ce  journal  brûlé 
par  la  Jeunesse,  I,  246. 

Courrier  du  Corps  législa- 
tif, journal,  I,  129. 

Courrier  français,  journal, 

I.  147. 

Courrier  républicain,  jour- 
nal, 1,292. 

Cours  forcé,  II,  143, 173.  Voyez  : 
Assignats. 

Courtois,  I,  204. 

Couthon,  I,  103,  104. 

Coutumier  (Droit),  IV,  261, 268, 
2*39,  271. 

Cravates,  I,  229. 

Creuse    (Département    de  la), 

II,  164. 
Criminalité,  II,  44-73. 
Croix  -  des  -  Petits  -Champs 

(Rue).  II,  91. 
Croix-Rouge  (Section  de  la), 
aussi  du  Bonnet-rouge  ou  du 
Bonnet  de  la  Liberté],  IV,  20 
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Cuir,  pendant  la  cherté,  III,  16. 
Culottes,  reprennent  faveur,  I 

229. 
Culte  Catholique,  11,  383  ;  — 

fêtf  (in  rétablissement  du  culte 
rattiolique  en  France,  IV,  150^ 
ini.  V'^oyez  :  Prêtres  ;  Clerr/é 
constitutionnel;  Constitution  ci- 
vile {Serment  à  la). 

Cultes  (Liberté  des),  IV,  43,  51. 

Custine,  II,  40. 

Cuvier,  cité,  IV,  302. 

Damour,  vice-secrétaire  de  la 
Section  du  Panthéon,  1,  70,  71. 

Dancourt,  avoué  à  Gorbeil,  IV, 
292,  293. 

Danican,  général,  I,  306-309. 

Danjou,  l'abbé  de  six  pieds, 
IV,  6o. 

Danjou,  sculpteur,  sa  statue  do 
la  Liberté,  IV,  131. 

Danton,  I,  39,  62,  78,  80,  81^ 
111,  114,  127,  182;  II,  174. 

Darthé,  condamné  à  mort  avec 
Babeuf,  1,  155. 

Dauban,  cité,  III,  i,  3. 

Daubermesnil  ,  son  projet 
pour  les  enterrements,  IV,  31  ; 
—  son  rôle  dans  le  Théophi- 
lanthropisme,  IV,  64,  note  1. 

Dauphiné,  IV,  243. 

David,  marchand  de  vin,  ses 
propos,  IV,  172. 

David,  son  tableau  représentant 
la  mort  de  Michel  Lepelletier, 
1,  222.  Cf.,  à  ce  sujet,  le  Jour- 
nal des  Débals,  du  jeudi  soir, 
24  Août  1893. 


Décadi,  fêles  décadaires,  IV, 
37-42;  73-100,106-109, 112,  113, 
115,  118,  120,  121,  127,  211. 

Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  I,  103  :  IV,  262. 

Declerc,  membre  des  Cinq- 
Cents,  1,  166. 

Defermont,  ses  appréciations 
en  matière  financière  et  au 
sujet  de  l'alimentation,  III, 
136,  166,  174,  175,  177,  184, 
234,  250. 

Def  ieux,  agitateur  seclionnaire, 
1,  73,  74,  81,  90,  122. 

Delalande,  agitateur,  1,  72. 

Delalo,  I,  309. 

Delille,  met  ses  livres  en  vente, 

III,  196. 

Delisle  (Leopold),  cité,  IV,  236. 

Delneuf,  IV,  244,245. 

Delvincourt,  docteur  agrégé 
de  l'ancienne  Faculté  de  droit 
lie  Paris,  professeur  de  la  nou- 
velle Faculté,  !V,  249,  283. 

Demante,  docteur  agrégé  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris, 

IV,  244.  283. 

Demante  (Gabriel),  donne  à  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  un 
registre  ancien  des  agrégés, 
IV, 246. 

Denis  (Faubourg),  111,  278,  279. 

Denis  le  Petit  (Collection  de';, 
IV,  262,  269,  271,  273. 

Denrées.  Voyez  :  Viande  ;Pain, 
etc. 

Département  de  Paris,  son 
adresse  h  l'Assemldée  natio- 
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nale  en  Février  1791, 1,  55,  56, 
57  ;  II,  8  ;  —  rapport  du  12 
juin  1792  à  Roland,  ministre 
de  l'Intérieur,  I,  6268  ;  - 
mentions,  IV,  48,  49,  245. 

Dernier  coup  de  tocsin  (Le) 
do  Fréron,  pamphlet,  I,  253. 

Désertions  dans  l'armée,  II, 
68,  71,  72. 

Désintéressement  (Fête  du), 
IV,  38. 

Desjardins,  statue  de  la  Tem- 
pérance et  de  la  Force,  IV, 
131. 

Desmoulins  (Camille),  I,  55, 
111,  127. 

Dessaux,  médecin,  II,  374, 
375. 

Dietrich  (Baron  de),  maire  de 
Strasbourg,  I,  196. 

Dietrich  le  Jeune,  I,  196, 
265,  300. 

Dion  (François),  I,  278. 

Directoire,  I,  12,  18,  32,  123, 
125,  130,  131,133,  135,  137,138, 
142,  144,  li7,  148,  164,  165, 
167,  310,  311,  314,  315,  320, 
321  ;  II,  23,  39,  48,  50,  82,  87, 
92,  94,  101,  102,  109  ;  —  la 
misère  et  les  finances  soiis  le 
Directoire,  III,  42-272  ;  —  le 
Directoire  menacé  ou   raillé, 

III,  54,  55,  182  ;  —  démission 
imposée  à  plusieurs  direc- 
teurs, III,  268  ;  —  Directoire 
jugé  par  un  agent  royaliste,  III, 
296-298  ;  —  affaires  religieuses, 

IV,  .53  140  ;  —  instruction  pu- 
blique, iV,  183-220. 


Disette,  II,  13, 119-387.  Voyez  : 

Pai7i  ;  Viande  ;  Blé  ;  Farines  ; 

ftr. 

Distributions  de  pain,  de 
viande,  III,  249,  286.  Voyez  : 
Pain  ;  Viande  ;  BoulaJiyers  ; 
Cartps  de  pain. 

Divorce,  II,  81. 

Dobson  (Dobsen,  Dobsent),  pré- 
sident de  la  Section  de  la  Cité, 
président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, 1,74,  77,  163. 

Docteur  de  la  loi,  titre  proposé 
par  les  agrégés  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  IV,  267,  278, 
280,  282. 

Domfront,  IV,  190. 

Donations  (Insinuations  des), 
IV,  286. 

Doubs  (Kcole  centrale  du),  IV, 

248,  note  2. 
Doulcet,  II,  405. 
Drilles     (Maximum     appliqué 

aux),  II,  202. 
Droit  (Faculté  de).  Voyez  :  Fa- 

rullé  de  droit  de  Paris. 
Droits  de  l'Homme,  II,  241, 

255  ;  IV,  214. 

Droits  de  l'Homme  (Section 

des)  [aussi  du  roi  de  Sicile],  II. 

311. 
Drouet,  1,  161,  163,  165. 
Dubois-Grancé,   I,   .303  ,•  II, 

349  ;  III,  9,  303. 
Duclos,  jurisconsulte,  IV,  286. 
Dufourny,  I,  78. 
Dufraisse    (Général),    I,    140, 

143. 
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Dufraisse  (Marc),  cité,  II,  t>  ; 

III,  3. 
Dufresne  (Madame),  libraireau 

Palais  de  Justice,  IV,  28."). 
Dugasse,  agent,  IV,  20. 
Dugazon,  actfiur,  I,  225. 
Duhamel,  professeur  de  l'école 
centrale  du  Panthéon,  IV,  2i:;. 
Duhem,  I,  140,  198,  200,   2o8, 

259,262,  263  ;  11,313,  314. 
Dumangin,  médecin,  II,  374, 
Duménil,  docteur  agrégé  delà 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV. 
283. 
Dumonstier,  recteur  de  l'Uni- 
versité, IV,  180,  note. 
Dumont  (André),  I,  123. 
Dumouriez,  II,  40  ;  III,  334. 
Dupin,    commissaire   du  gou- 
vernement près  le  département 
de  la  Seine,  citations  de  ses 
rapports,  11,41,42,43,  113  ;  III, 
269,  270  ;  IV,  71,  92-99,  102. 
103,  105,  115,  116,  118-120, 124, 
129,  202,  206,  213. 
Duroy,  1,  198. 

Dussault,  1,  187,  197,  301,  3(ir,. 
Duthil,  I,  129. 

Dutard,  rapporteur  de  police, 
cité,  22,  23,  25,  26,  35,  40,  41, 
47,  48,  49,  53,  75,  76,  80,  119, 
120,  173,  174:11,  10,131,  150; 
IV,  8,  10,  15,  17. 
Duval (Charles),, Tacobin,  I,  125. 
139,  149  ;  —  probablement  le 
Duval  que  cite  un  agent  loya- 
liste  en  1796,  III,  316. 
Eau- de-vie,  pendant  la  cherté, 
II,  164. 


Échelle  de  proportion,  III, 

13,  14. 
Éclair  eur(  L')  du  peuple  ouïe 
Défenseur  de  21  millions  d'op- 
primés, journal    de   Lalande 
(pseudonyme  de  Babeuf),   II, 
'/A.  24,  2,5,  26;  III,  191. 
École  centrale  des  travaux 
publics,  plus  lard  École  po- 
lytechnique, IV,  179.  Voyez  ce 
mot. 
École  de  Mars.  Voyez  :  École 

iinlilairc. 
École    de     santé,    IV,    184. 

Voyez  :  École  de  médecine. 
École  (L')  des  mères,  comé- 
die, II,  101. 
École  des  trompettes  de  Ver- 
sailles, IV,  301. 
École  militaire,  pillages,  II, 
75  ;  —  elle  est  dite  École  de 
Mars,  IV,  176,  179. 
École  normale^,  IV,  179,  180, 

230. 
École  polytechnique,  II,  104; 
IV,  185,  201,  203,  229.  'J96,  297. 
École  théorique  et  pratique 
de    législation     et    d'élo- 
quence, autre  nom  de  l'Lini- 
versité  de  jurisprudence.  Voyez 
ce  mot. 
Écoles  centrales,  IV,  185, 186, 
188,  192,   19.5,    198,    200,    203, 
215,  217,  221,  248,  297. 
Écoles  de  droit,  IV,  229.  Voyez  : 

Faculté  de  droit  de  Paris. 
Écoles  de  médecine  ou  Écoles 
de  santé,  IV,  180  ;  —  École  de 
santé  de  Paris,  IV,  185. 
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Écoles  libres,  IV,  194, 196, 197, 
203,  204,  205,  212,  213. 

Écoles  primaires,  IV,  185,  188- 
19!,  196,  200,  204,  210,  211,220, 
222,  227,  228,  232,  233,  241- 
243,  297  ;  —  écoles  de  village 
supprimées  par  l'intendant 
d'Auch  et  de  Pau,  IV,  240. 

Écononomie  (Cours  d  )  politi- 
que et  législation  dans  les 
écoles  centrales,  IV,  248. 

Écrit  (Droit).  Voyez  :  Romain 
(Droit). 

Écritoire,  vaut  50  livres  pen- 
dant la  cherté,  III,  42. 

Effets  au  porteur.  III,  257. 

Égalité  (Collège),  ancien  col- 
lège Louis-le-Grand,  IV,  199- 
201. 

Égalité  (Fête  de  1').  IV,  22. 

Égalité  (Place),  III,  47. 

Églises,  projet  de  les  transfor- 
mer pour  les  fêtes  républi- 
caines, IV,  109  ;  —  églises  de 
Paris,  IV,  46-49,  100.  Voyez  : 
Saint-Eustache  ;  Saint-Roch  ; 
Sainte-Marguerite,  etc. 

Égoût  de  la  rue  du  Ponceau  ; 
—  de  la  rue  Nicolas,  II,  354. 

Égoût  Montmartre,  I,  216,  220. 

Élégants,  I,  229-235,  270-276, 
312,  320. 

Éloquence  (École  théorique  et 
pratique  de  législation  et  d'), 
autre  nom  de  l'Université  de 
jurisprudence.  Voyez  ce  mot. 

Elvincourt  (D'),  docteur  agrégé 
de  l'ancienne  Faculté  de  droit 


de  Paris,  IV,  283.  Voyez  :  Del- 
vincourt. 

Elvion,  acteur,  I,  314. 

Émigrés,  leurs  biens,  II,  347, 
.391. 

Empire,  IV,  230,  232  ;  Voyez  : 
Bonaparte.  —  Le  mot  Empire 
employé  au  sens  de  territoire 
français  avant  Napoléon  I*', 
m,  335,  346  ;  IV,  265. 

Employés,  III,  97,  135,  172, 
175-177,  Voyez  :  Fonctionnai- 
res. 

Emprunt  forcé.  111,  111-127, 
146,  147,  305. 

Enfance  (Fête  de  1'),  IV,  38. 

Enfants,  leurs  jeux,  IV,  50  ;  — 
enfants  trouvés,  II,  114,  115, 
116. 

Enragés,  I,  3,  24,  27,  39,  42, 
121  ;  II,  10. 

Enterrements,  IV,  30,  31. 

Épée  de  bois,  lieu  de  réunion, 
11.  106. 

Époux  (Fête  des),  IV,  52. 

Espagne,  III,  305,  336. 

Estrapade,  I,  128. 

États-Unis  (Hôtel  du  ministre 
des),  pillé,  II,  18,  50. 

Étigny  (D),  intendant  de  la 
généralité  d'Auch  et  de  Pau, 
IV,  240,  241. 

Être  suprême,  11,  251  ;  IV,  26, 
37-41  ;  —  fête  de  l'Être  Su- 
prême, IV,  38,  64,  65  ;—  tem- 
ple de  l'Être  Suprême,  Notre- 
Dame  de  Paris,  IV,  100, 131. 

Évêque  de  Paris.    Élection  à 
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Notre-Dame,  IV,  77  ;  —  é\êque 
de  Vienne,  employé  à  la  bi- 
bliothèque de  lArsenai.  IV, 
62  ;  —  évoque  d'Orléans,  de- 
mande une  place  de  sons-lai - 
bliothécaire  à  rinstitut,  IV. 
62. 

Évreux,  III,  342. 

Fabre  d'Églantine,  auteur  du 

Calendrier  révolutionnaire,  IV, 

23,  note. 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV, 

164.    241-247,  249  ;  —  Faculté 

de  droit,  IV,  267. 
Faculté  des  arts,  IV,  164. 
Fagniez,  cité,  III,  s. 

Famille  indigente  (La),  piice 

jouée  au  théâtre  Feydeau,  II. 
21,22. 

Famine,  II,  289-360.  Voyez  : 
Disette. 

Farines,  pendant  la  cherté,  II, 
94,  144,  146.  161-164,  169,  l'JU, 
193,  194,  196,  197,  198,  199, 
201,  210,  217,  218,  219,  220. 
288,  292,  294,  296,  297,  298. 
300,  304,  307.  322,  323,  326, 
333,  336,  337,  340,  378,  382, 
.383,  426,  427  ;  III,  21,  32,  39, 
73,  79,  82-111,  172,  174,  188, 
191,  223,  241.  Vovez:  Pain; 
Blé. 

Faton,  Jacobin,  1, 123. 
Faubourg  Antoine.  Voyez    : 

Faubourg  Saint- Antoine. 

Faubourg  Denis.  Voyez  :  Fau- 
bourg Saint-Denis. 

Faubourg  du  Roule,  111, 103. 


Faubourg  Germain.  Voyez  : 

Faubourg  Saint-Germain. 
Faubourg  Gravilli  ers,  1.263. 
Faubourg  Jacques,  III,  47. 
Voyez  :   Faubourg   Saint-Jac- 
(jiies. 
Faubourg    Marceau,    Mar- 
cel. Voyez  :  Faubourg   Saint- 
Marceau  ou  Saint-Marcel. 
Faubourg  Marceau  (Section 
du),  [aussi  des   Gobelins,   du 
Finistère],  II,  338. 
Faubourg    Marcel.    Voyez  : 

Faubourg  Saint-Marceau. 
Faubourg    Montmartre.   I, 

lo4;II,  311  ;  111,278. 
Faubourg  Saint- Antoine,  I, 
134,  136,  141,  213,  213,  216, 
234,  263-267,  307;  II,  20,  27, 
143,  292,  322,  330,  332.  360;  III, 
31,  .327. 
Faubourg     Saint- Antoine 

(Section  du).  II.  338. 
Faubourg  Saint-Denis,  III, 

69,  278,  279. 
Faubourg  Saint-Germain, 

I,  134,  136,  242. 
Faubourg    Saint -Jacques, 

11,311. 
Faubourg    Saint  Marceau 
ou  Saint-Marcel,  1, 216, 239, 241, 
263;  II,  73,263,  311,  .322;  III, 
47,  31  ;  IV,  45. 
Faubourg  Saint-Martin,  III, 

41. 
Faubourg  Saint-Victor,  III, 

47;  IV, 179,  note  4. 
Faubourg    Victor .    Voyez  : 
Faubourg  Saint-Victor. 
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Fauteuil,  prix  pendant  la 
cherté,  III,  42. 

Favart  (Théâtre),  I,  219. 

Faypoult,  mhiistre  des  Finan- 
ces, III,  118. 

Fédératifs,  III,  335. 

Femmes,  leurs  propos,  11,321, 
322;III,  50,51,  57,  58,214,235, 
323,  324  ;  IV,  45;  -  femmes  de 
mauvaise  vie,  II,  88,  89,  104, 
MO  ;  —  femmes  dans  les  églises 
et  dans  le  temple  de  la  Raison. 
IV,  33  ;  —  femmes  aux  cours 
du  Lycée  républicain,  IV,  184. 

Féraud,  Conventionnel,  sa  tête 
tranchée,  I,  264-267. 

Fermiers,  III.  52,  62,  121,  206. 
237,  260. 

Ferrari,  comtes  sardcs,joueurs, 
II.  36. 

Féru,  de  Marseille,  I,  147. 

Fête-Dieu  ;  en  1790,  IV,  6  ;  ^ 
en  1792,  I,  44  ;  —  en  1793,  IV, 
10  17  ;  —  en  1795,  IV,  47. 

Fêtes  décadaires  et  autres, 
IV,  37-53,  211.  Voyez  :  Décadai- 
res {Fêtes).  —  Fête  de  la  Bonne 
foi,  de  l'Age  viril,  delà  Gloire  et 
de  l'Immortalité,  IV,  38  ;  de 
l'Agriculture,  III,  228,  231, 
232;  IV,  38,  52;  de  la  Jeunesse, 
1,  317;  IV,  24,  52,181,  note  1, 
214;  de  la  Liberté,  IV,  52;  de  la 
Liberté  et  del'F^galité;  de  la  li- 
berté du  Monde,  IV,  38;  de  l'A- 
mitié, dans  l'Almanach  de  Syl- 
vain Maréchal,  IV,  24,  note  1  ; 
de  l'Amitié,  IV,  38  ;  de  l'Amour, 
dans  l'Almanach  de  Sylvain 


Maréchal,  IV,  24,  note  1  ;   de 
l'Amour,  de  l'Amour  conjugal, 
de  l'Amour  de  la  Patrie,  de 
l'Amour  paternel,  de  la  Fruga- 
lité, IV,  38;  delà  Haine  des  ty- 
rans et  des  traîtres,  IV,  38  ;  de 
la  Justice,  de  la  Pudeur,  IV, 
38    ;    de   la  Reconnaissance, 
dans  l'Almanach  de  Sylvain 
Maréchal,  IV,  24,  note  1  ;  de  la 
Nature,  de  la  Jeunesse,  de  la 
Piété  filiale,  de  la  Postérité,  IV, 
38  ;  de  la  Raison,  IV,  22  ;  de 
la   Reconnaissance,  III,    217, 
218  ;  IV,  52,  59  ;  de  la  Répu- 
blique, IV,  38  ;  de  la  Souverai- 
neté du  Peuple,  IV,  139  ;  de  la 
Tendresse   maternelle,   de  la 
Vérité,  IV,  38  ;  de  la  Victoire, 
I,  319;IV,  59;  de  la  Vieillesse, 
do  l'Enfance,  IV,  38;  de  lÊtre 
Suprême,  IV,   38,  40,  41  ;    de 
l'Hyménée,   dans  l'Almanach 
de  Sylvain  Maréchal,  IV,  24, 
note  1  ;  de  l'Industrie,  IV,  38  ; 
(le  la  Fondation  de  la  Républi- 
que, IV,  52  ;  de  l'Opinion,  IV, 
24  ;  de  nos  Ayeux,  des  Bien- 
faiteurs de  l'Humanité,  IV,  38  ; 
des  Grands  hommes  dans  l'Al- 
manach de  Sylvain  Maréchal, 
IV,  24,  note  1  ;  des  Récompen- 
ses, IV,  24  ;  des  Vieillards,  des 
Époux,  IV,  52  ;  des  Martyrs  de 
la  Liberté ,  du  Bonheur,  du 
Courage,  du  Désintéressement, 
IV,  38;  du  10  Août,  III,  17  ;  du 
Génie,  IV,  24  ;  du  Genre  hu- 
main, du  Malheur,  IV,  38  ;  du 
Mannequin,  I,  215-217  ;  du  Peu- 
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pie  français,  IV,  38  ;  du  Réta- 
blissement du  culte  catlioli- 
que  en  France,  IV,  150,  loi  : 
du  Stoïcisme,  IV,  38  ;  du  Tra- 
vail, IV,  24;  du  21  Janvier,  I, 
210;  III,  129,  144,  327. 

Feuillants,  I,  2  :  terrasse  des 
Feuillants,  I,  4,  161.  162. 

Fèves,  pendant  la  cherté,  III, 
5.  11. 

Feydeau  (Concert,  théâtre),  I. 
218,  226,  227,  237-231  ;  II.  21. 
103. 

Feydeau  iRue),  I,  299. 

Finances.  Voyez  :  Agiotage  ; 
Assignats  ;  Emprunt  forcé  ; 
Bie?is  nationaux  ;  Bourse  : 
Louis  d'or;  Mandats  ;  Moné- 
taire {Nouveau  système)  ;  Ren- 
tiers ;  Rescriptions. 

Flandre,  IV,  242. 

Fonctionnaires,  III,  22.  il- 
173,  177,  192,  193,  203.  243, 
249,  232,  273,  286. 

Fondation  de  la  Républi- 
que (Fête  de  la),  IV,  32. 

For  intérieur,  —  extérieur,  IV, 
286. 

Force,  statue  par  Desjardins, 
IV.  131. 

Forêt  (La)  de  Bondy,  pièce 
jouée  au  théâtre  des  Variétésj 
III,  3. 

Forêts,  II.  69,  70,  128,  287. 

Forme  civile  et  criminelle,  au 
sens  de  Procédure  civile  et 
d'instruction  criminelle,  IV, 
261,  268,  269,  272,  273. 

Fossoyeux,  agitateur,  I,  72. 

Fouché,  IV,  129. 


Fouquier  de  Tinville.  I.  213 

Fourcroy,  conseiller  d'État, 
Directeur  général  de  l'Instruc- 
tion publique,  IV,  149,  231  ;  — 
orthographié  Fourcroix  par  le 
comte  de  Schiabrendorf,  IV, 
302. 

Fourrages,  II,  201,  236,  237  ; 

m,  77. 

Foy,  Foi  ou  de  Foix  (Café),   I, 

73,    122,   158,    181,    209,    212, 

280  :  II.  368. 
Franche-Comté,  IV,  241. 
Franciade  (District  de)  [Fran- 

ciade  est  le  nom  nouveau  de 

Saim-Denisj,  II,  237,  238  ;  IV, 

189. 
Franciade  (Rue),  nom  nouveau 

de  la  rue  Saint-Denis,  I,  121. 
François  de  Nantes.  I,  161. 
François  de  Neufchàteau,  IV, 

106,  129,  191,  193,  219. 
François  (Maison  de).  IV,  44. 
Fraternité  (Section  de  la),  [aussi 

de  l'Ile  Saint-Louis;,  II.  3u8, 310. 

Frugalité  (Fête  de  là},  IV,  38. 

Frenot,  volé,  III,  279. 

Fréron,  I,  30,  183,  186,  187, 
188.  191,  194,  193,  197.  198, 
201,  204-212,213,  217,  219,  220, 
232,  233,  236-258,  262-264,  283, 
286,  290,  292,  301,  307.  372. 

Fromage,  pendant  la  cherté, 
II,  164,  248,  250,  233,  2S8  :  III, 
5,  21. 

Frond,  soldat  républicain  à 
tous  les  Terroristes  . 
Anarchistes  et  buveurs 
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de  sang  de  toute  espèce, 

placard  affiché  dans  Paris,  I, 
284. 

Furoristes,  I,  133. 

Fusil,  acteur,  I,  132,  224,  223. 

Gadeau,  huissier  de  justice  de 
paix,  agitateur,  I,  72. 

Gallet,  pâtissier,  II,  .343. 

Gandins,  gandinisme,  I,  234, 
.308. 

Gannocque,  commissaire  ad 
ministrateur,  III,  282. 

Garât,  I,  10,  46,  76,  77,  122, 
173,  176,  227  ;  II,  7, 153,  192. 

Garchy  (Café).  Voyez  :  Car- 
chy  [Café). 

Garde  nationale,  I,  3,  28, 
264;  II,  11,  314,323. 

Gardes  françaises  (Section 
des),  III,  280. 

Gardes  territoriales,  III,  313. 

Garin,  boulanger,  membre  de 
l'administration  des  subsis- 
tances de  Paris,  II,  93,  162, 
163, 190-192,  193,  196,  198-200. 

Gamier,  greffier  de  juge  de 
paix,  agitateur,  I,  72. 

Garnier,  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  départe- 
ment de  la  Seine,  IV,  142,  143, 
143,  221  ;  —  son  rapport  sur 
l'instruction  publique,  IV,  164- 
166. 

Garreau,  boulanger,  de  Ver- 
sailles, II,  197,  198. 

Gavaudan,  acteur,  I,  196,  227, 
286,  314. 

Gaveauz,  artiste  du  théâtre 
Feydeau,  I.  226,  227. 


Gazette  française,    journal, 

II,  ,30. 

Gênes,  III,  314. 

Genève,  III,  314;  IV,  33. 

Génie  (Fête  du),  IV,  24. 

Génie  (Temple  du),  église  Saint- 
Roch,  IV,  100,  130,  131,  206. 

Genre  humain  (Fête  du),  IV, 
.38. 

Gens  (Droit  des),  IV,  269,  271. 

Geoff  roi,  professeur  d'élo- 
quence à  l'Université  de  juris- 
prudence, ancien  professeur 
de  rhétorique  au  Collège  Ma- 
zarin,  TV,  229,  note  2,  287  ;  — 
l'un  des  collaborateurs  aux 
Annales  de  législation  et  de 
jurisprudence,  IV,  289. 

Gens  (Droit  des),  IV,  273. 

Gérando  (Baron  de),  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit  de 
Paris,  IV,  230. 

Germain,  (Charles),  1, 132, 135. 

Germain  (Faubourg),  I,  242. 

Gex  (Pays  de),  IV,  242. 

Gilbert,  agent  du  Comité  de 
Sûreté  générale,  II,  .36. 

Gilet  des  Élégants,  I,  229,  230. 

Ginet  (Café),  I,  133. 

Giraudet,  docteur  agrégé  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV, 
283. 

Gironde,  Girondins,  l,  6, 36,  39 
72,  80,  81,  122,  171,  172,  176, 
180;  II,  9.  11,  129,  130,  183, 
206. 

Gloire  et  Immortalité  (Fête 
de  la),  IV,  38. 
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Gobel,  évêque  de  Paris,  1, 1S2  ; 
IV,  23,  33,  36. 

Gobert,  agitateur,  vice- prési- 
dent du  club  des  Cordeliers,  I, 
74,  81,  91,  92,  97. 

Goberti,  boulanger,  III,  281. 

Godeau,  agrégé  de  la  Faculté 
do  droit  de  Paris.  IV,  276. 

Godefroy,  professeur  à  la  Fa" 
culte  de  droit  de  Paris,  syn 
die,  IV,  244.  246. 

Gohier,  IV,  129. 

Gonchon  ou,  à  tort,  Gouchon, 
orateur  populaire,  l,  196,  213. 

Goulin,  I,  200. 

Goulliart,  Doyen  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  IV,  244. 

Grand-Pierre,   chef  do   bri- 
gands, II,  72. 
Grands  hommes  (Fête    des), 
dans   lAliiiaiiacli    de  .Sylvain 
3Iaiéchal,  IV,  24,  note  1. 
Grandville,  III,  342. 
Grange-Batelière   (Rue),    I, 
154. 

Gravier,  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  canton  de 
Quers,  IV,  141. 

Gravilliers  (Faubourg),  1,265. 

Gravilliers  (Section  des),  III, 
306,  338,  343,  334,  338  ;  III, 
281. 

Grégoire,  évêque  constitution- 
nel, III,  325  ;  —  propose  le  ré- 
tablissement des  cultes  en  Dé- 
cembre 1794,  IV,  43. 

Grenelle  (Armée  du  camp  de), 


I,  137  ;  —  complot  du  camp  de 
Grenelle,  I,  319  :  III,  249. 
Grenouillière    (La),     savon- 
nerie pillée.  11,  166. 
Grève  (Place  de),  I,  266  ;  III, 

327. 
Grivel,  dénonce  Babeuf,  II,  28. 
Gros  Caillou,  II,  73. 
Guérin,  commissaire  adminis- 
trateur, III,  282. 
Guérin,   on   mission   dans    le 

iMidi,  I,  289. 
Guerre  des  chaises,  I,  44-46. 
Guiffrey  (J.-J.),  cité,  III,  s,  4. 
Guillaume  Tell  (Section)  [pré- 
cédemment   Section    de    la 
Place  Louis  XIVJ,  I,  203,  210, 
233. 
Guillaume   Tell,    son   buste, 

IV,   131. 
Guillon    d'Assas,    juriscon- 
sulte, juge  suppléant  au   tri- 
bunal de  la  Seine,  IV,  286. 
Guizot,  cité,  IV,  301,  note  1. 
Guyel,  commissaire  du  Direc- 
toire près  le  canton  de  Pierre- 
litte,  citations  de  ses  rapports, 
IV,  79,  80,  82-84,  121,135,  141. 
Guynemer,  docteur  agrégé  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
IV,  244,  283. 
Guzman,     agitateur     section- 

naire,  I,  73,  74,  122. 
Habits,  II,  139  ;  —  babit  carré 
à  longue  taille,  I,  229  ;  —  prix 
ries  habits  [)eudant  la  cherté, 
III,  39,  132. 
Haine  des  tyrans  et  des 
traîtres  (Fête  de  la),  IV,  38. 
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Halle  au  blé  (Section  de  la),  I, 
121  ;  II,  311. 

Halles,  III,  17,  47,  38,  73,  78, 
93,  187,  200,  202,  214,  217,  233, 
234,241  ;  IV,  9,  H,  19,  43. 

Halles  (Section  des),  [aussi  du 
du  Marclié  des  Innocents  ; 
aussi  des  Marchés],  I,  41. 

Halm,  Haïmes,  I,  123. 

Hancart,  Cordelier,  I,  90,  91, 
93, 

Hardoin,  professeur  à  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  ques- 
teur, IV,  244  ;  —  chargé  d'en- 
seigner la  Constitution,  IV, 
247,  note  3. 

Harengs,  pendant  la  cherté, 
III,  21,  22. 

Haricots,  pendant  la   cherté, 

II,  231.  2.36,  237;  III,  188,  217. 
Haute-Saône  (Département  de 

la),  II,  72  ;  III,  60,   109  ;    IV, 

131,  1.34,  133,  220, 
Haùy,  Jacobin,  IV,  63. 
Havre  (Ville  du),  III,  320. 
Hébert,  I,  73,  78,  81,  83-83,88- 

90,93,  97,    99,   103,   103,   108, 

III,  114,  181,  182,  329;  II,  84, 
241  ;  IV,  22,  33. 

Hébertistes,  I,  182  ;    II,  241, 

242. 
Henri  IV,  IV,  138,  139. 
Henriot,  I,  24,  40,  41,  179. 
Herbe  des  champs,  mangée,  II, 

217,  note  1,  233. 
Héricourt  (D"),  cité,  IV,  262. 
Héroïsme  (Fête  de  1),  IV,  38. 
His  (Charles),  I,   195,  263,  267, 
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Historien  (L), journal,  II,  30. 
Hoche,  III,  316,317,  334, 
Holbach,  IV,  26. 
Hollande,  III,  246,311. 
Homme  armé  (Section  de  l'), 

i  aussi  des  Enfants  Rouges],  III, 

299  ;  IV,  30,  note  1,  44. 
Hommes  libres  (Société  des), 

1,94. 
Hôpitaux,    hospices,    II,    115, 

224,  327  ;  III,  172,  173,  263. 
Hôtel    de   Noailles  (Société 

de  1),  I,  150. 
Hôtel- de- Ville,  I,  13;  II,  260. 
Hôtels  garnis,  II,  61. 
Hottot  (Calé),  I,  118,  119. 
Hu,  agitateur,  juge  de  paix,  I, 

71. 
Huile,   pendant  la   cherté,  II, 

131,250,236,  237;  III,  16,  21, 

22,  77,  1.32. 
Humboldt  (Guillaume  de),  ses 

vues  sur  la  Révolution,  I,  in- 

V  ;  —  cité,  IV,  234,  note  1. 
Hygiène,  I,  11,  12. 
Hymen  (Temple  de  1'),  église 

Saint-Nicolas  des-Champs,  IV, 

100. 
Hyménée   (Fête   de  1'),  dans 

l'Almanach  de  Sylvain  Maré- 
chal, IV,  24,  note  1. 
Ile-Dieu,  III,  337. 
IleLouviers  (Port  de  l'),  II, 

283. 
Ille-et-Vilaine  (Département 

de  1').  III,  108. 
Immoralité,    II,   76-118  ;   III, 

321-323. 
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Impôt,  III,  236,237,  261. 

Incroyables,  I,  234,  233,  236, 
note  1,  270-276,  308.  312,  321, 
322. 

Indes  Orientales,  III,  20. 

Indigents,  d'après  le  classe- 
ment du  Comité  de  Salut 
public  et  au  temps  du  Direc- 
toire, III,  22,  41,  172  177,  192, 
286,  287. 

Industrie,  III,  262,  263  ;  — 
fête  de  l'Industrie,  IV,  38. 

Innocents,   marcIié,   II,   328  ; 

III,  200  ;  —  cimetière,  IV,  9. 
Insinuation    des    donations, 

IV,  286. 

Institut  national,  IV,  183, 
296,  301 . 

Instituteurs,    IV,    207,    208, 

228.  Voyez  :  Écoles. 
Instruction    publique,    IV, 

157-306  ;  —  l'Instruction  pri- 
maire était-elle  en  décadence 
au  XVIII'  siècle?  IV,  137-160, 
233-243.  Voyez  les  mots:  École; 
Écoles. 

Intendance  (Hôtel  de  la  ci- 
devant),    IV.  229,  note  2,  290. 

Intérêt  de  l'argent,  III,  263. 

Invalides  (Hôtel  des),  II,  224. 

Invalides  (Place  des),  I,  204, 
218. 

Isnard,  I,  289. 

Italie,  III,  314. 

Italiens    (Boulevard    des),    1 
299  ;  II,  40  ;  HI,  139,  190. 

Italiens  (Théâtre  des),   I,  219, 

Ivry,  près  Paris,  III,  31. 


Jacobins,  I,  39,  32,  54-76,  127, 
129,  133,  142,  150,  138-167,  173, 
173,  186,  187,  189,  190,  196-206, 
208,    212-214,    222,    231,    244, 
236,   238,    261,   262,   263,  276, 
280,  281,283,  314-319,322;  II, 
18,  46,  109,  203,  244,  247,  309, 
312,   332,   .357,  358,   363,   370, 
372;  III,  183,298-301,303,315, 
327,  328,  329,  332  ;   IV,  9,  45, 
37,  174.  —  Église  et  couvent 
des    Jacobins     [actuellement 
Saint-Thomas  d'Aquin],  1,7,164. 
166;  —  transformé  en  temple 
de  la  Paix,  IV,  100.  —  Club  des 
Jacobins,   I,  63-68,  73,  74,  80, 
82,  83,  90,  94,  99,  102-105,  112  ; 
II,  45. 
Jacques  (Faubourg),  III,  47. 
Jardin  de  Ruggieri,  III,  232. 
Jardin  des  plantes,  IV,  296. 
Jardin  des  Tuileries,  I,  38, 
119,  133,  202,  219,  259,  260  ;  II, 
92,  304  ;  III,   17,  19.   -  Café 
du  Jardin  des  Tuileries,!,  121. 
Jardin  du  Palais-Royal,  I, 
58,  208,  236,  note  1  ;  II,  108, 
330  :  III,  12.  19.  Voyez  :  Cafés. 
Jardin-Égalité,    I,   197,  213, 
216,    291,   293-297,   299,   311  ; 
II,  38,  376;  III,  113.  -  Cafés 
et  établissements  publics  du 
Jardin-Égalité,  I,  275,278,  283, 
286.  Voyez  :  Jardin  du  Palais- 
Royal  ;    Pnlais-Ro'/al  ;  Égalité 
(Place). 
Jarry,  1,  92,  101. 
Javogues,  agitateur,  I,  157. 
Jean  (Ex-chevalier  de).  I.  194. 
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Jean-Saint-Denis  (Rue),  III, 
280. 

Jésuites,  IV,  154. 

Jésus  ou  Jéhu  (Bandes  de)^ 
I,  207,  275  ;  II,  50,  376. 

Jeu  (iMaisons  de),  II,  32-43. 

Jeune  Infortunée  (La),  chan- 
son, I.  302. 

Jeunesse,  jeunes  gens,  159, 
168-324;  II,  71,  72,  304,  314, 
353,  368,  369,  372  ;  III,  323.  — 
Jeunesse  dorée,  I,  175,  note  1, 
191,  328,  329. 

Jeunesse  (Fête  de  la),  I.  317  ; 
IV,  24,  38,52,181,  note  1,214. 

Jeunes8e(Temple  de  la),  église 
Saint-Gervais,  IV,  100,  131. 

Johannot,  ses  vues,  son  rap- 
port sur  les  assignats,  II,  349, 
392-404,  413. 

Jolly,  ancien  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris,  membre  du 
Conseil  intime  de  l'Université 
de  jurisprudence,  IV,  289. 

Joubert,  commissaire  du  Gou- 
vernement près  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,   III,  76,   77. 

Jourdan,  agitateur,!,  132,  140. 

Jourdan  d'Avignon,  dit  Coupe- 
tête,  I,  123,  132. 

Journal  de  la  Liberté  de  la 
Presse,  organe  de  Babeuf,  II, 
18. 

Jourdan,  général,  III,  309,  310, 
311. 

Journal  de  l'Opposition,  or- 
gane de  Real.  1,  299. 

Journal  de  Paris,  I,  271-273  ; 
III,  141  ;  IV,  46. 


Journal    des   Hommes    li- 
bres, I,  163,  165, 166,  262  ;  II, 

20. 
Journalistes,  1,292-294.  Voy.  : 

Courrier  Républicain  :  Corres- 

pondance   politique   ;  Louvet, 

etc. 
Journée    du    12  Germinal,  I, 

263;  11,309-316 
Journée  du  9    Thermidor,  I^ 

149. 
Journée  du  1"'  Prairial,  1, 264, 

265  ;  II,  344-360. 
Journée  du  4  Prairial,  I,  287, 

288. 
Journée  de  13  Vendémiaire,  I, 

159,  293-310. 
Julie  Lefèvre,  chanteuse,  II, 

106. 
Julien,  sa  statue  de  La  Fontaine, 

IV,  131. 
Jullian  (Louis)  et  la  Jeunesse 

parisienne,   I,   194,   259,   262, 

265,  267,  292. 
Julio,  I,  40,  41. 
Justice  (Fête  de  la),  IV,  38. 
Kilmaine  (Général),  I,  266. 
Kock,  banquier,  arrêté,  I,  90. 
Laboureurs,    sachant   signer 

au  xvi«  siècle,  IV,  237. 
Lacretelle  aine,  collaborateur 

des  Annales  de  législation,  IV, 

290.  (Orthographié  La  Cre telle 

dans  le  texte  que  nous  avons 

reproduit). 
Lacretelle  le  Jeune,  I,  195,  207. 

292,   300,   301,  306,  310;    II, 

28-30,  318  ;  III,  4. 
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Lacroix  (r,h.  de),  député,  mi- 
nistre des  Relations  exté- 
rieures, I,  88.  200,  20i  :  III, 
349. 

Lafayette,  I,  62,  61^  ;  III,  332- 

Lafond,  I.  309. 

La  Fontaine,  sa  statue  par 
Julien,  IV,  131  ;  —  ses  cendres, 
IV,  206. 

La  Garde,  secrétaire  général 
près  du  Directoire  exécutif, 
III,  349. 

Laharpe,  I,  306  ;  III,  196. 

Laïs,  membre  de  la  Société  du 
Manège,  I,  163,  165,  225. 

Laitage,  pendant  la  clierté, 
II,  164  :  îll,  132,  245 . 

Lalande, soldat  de  laPatrie, 
pseudonyme  de  Babeuf,  II,  21. 

Lamouque,  jarisconsiille,  IV, 
286. 

Langlois ,  avocat ,  l'un  des 
rédacteurs  des  consultations 
à  l'Université  de  jurispru- 
dence, IV,  289. 

Lanjuinais,  1,  123,  133,  139. 
142  ;  II,  .367,  372  ;  IV,  286. 

Languedoc,  IV,  242. 

Lanot,  jacobin,  I,  125,  190. 

Lanternes  à  huile,  I,  10. 

Lanthenas,  auteur  de  La  re- 
ligion civile,  IV,  70. 

Lapareillé,  boulanger ,  de 
Paris,  11,  197. 

Laporte,  son  opinion  sur  le 
décret  du  16  Mai  1795,  II,  348, 
349. 

Lard,  pendant  la  cherté,  II,  282, 
288  ;  III,  77. 


La  Révellière-Lépeaux,III, 

287,  350  ;  IV,  64,  67,   69,   129. 
Larivière  (Henri),  II,  38. 
Latour-Lamontagne,  obser- 

vateui'  de  police,  II,  33. 
Lauraguais    (Ci -devant    duc 

de),  I,  321. 
Laziuski[Lazouski?],agitateur, 

I,  73,  74. 

Le  Bas,  commissaire,  III,  281. 

Lebois,  journaliste.  1,  138,  144, 
146,  147,  149;  11,20-22. 

Le  Bon  (Philippej,  inventeur 
de  l'éclairage  au  gaz,  ses  ap- 
pointements non  payés,  III, 
273,  note  2. 

Leclerc,  son  opinion  sur  la 
musique,  IV,  114. 

Lecointre,  II,  224. 

Lefèvre  (Julie),  chanteuse,  II, 
lOtJ. 

Lefèvre  d'Ormesson,  1,  37. 

Legendre,  boucher.  II,  157, 
158.  228-230. 

Législative  (Assemblée),  II, 
81.  141  142  ;  IV.  7.  164,  166, 
167. 

Legovic,  candidat  au  concours 
d'agrégation  de  droit  en  1790, 
IV.  248,  note  5,  249,  note  3. 

Legrand,  boulanger,  III,  28i. 

Légion  de  police,  III,  180, 187, 
201,  280. 

Légumes,  pendant  la  cherté, 

II,  164,  231,  236,  ,317  ;  III,  21. 
Le  Maignant,  nommé  provi- 
soirement à  lo  place  de  rece- 
veur de  l'Université,  IV,  245. 
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Lepelletier  (Félix),  1,163,  166. 

Lepelletier  (Michel),  1, 1 13, 133, 
209,  210,  214;  222  ;  —  ses  bus- 
tes, I,  210,  222. 

Lepelletier  (Section),  [aussi  de 
1.1  Bibliothèque],  I,  190.  265, 
275,  30.J,  .306,  309. 

Letourneux,  ministre  de  l'In- 
térieur, IV.  86,  19o. 

Letrône,  I,  104,  105. 

Lettre  de  Polichinel  à  ses 
compères  du  Comité  des 
Finances,  pamphlet, II,  408. 

Levasseur,  Conventionnel  ja- 
cobin, I,  258,  263. 

Levasseur,  avocat,  l'un  des 
rédacteurs  des  consultations 
à  l'Université  de  jurispru- 
dence, IV,  289. 

Liberté  (Fête  de  la),  IV,  22.  52. 

Liberté  (Statue  de  la),  IV,  131. 

Liberté  civile  et  personnelle, 
11,  256. 

Liberté  commerciale.  II,  123, 
139  ;  III,  283,  284  ;  —  liberté 
du  commerce  de  l'argent,  II, 
329.  359. 

Liberté  des  cultes,  IV,  43,  51. 

Liberté  des  Femmes  (La), 
pièce  jouée  en  Juillet  1793, 
II,  84. 

Liberté  du  Monde  (Fête  de 
la),  IV,  .38. 

Liberté  et  de  l'Égalité  (Fête 
de  la),  IV,  38. 

Liberté  (La)  sauvée  ou  les 
assignats  au  pair,  titre 
dun  écrit,  II,  421. 


Lille  à  Dunkerque  (Message- 
ries de\.  III,  60. 

Lille,  III,  198. 

Limonadiers,  I,  23. 

Limousin,  II,  223  ;  IV,  242. 

Livres  obscènes,  II,  111,  112, 

Locataires,  III,  181,  227. 

Logographe  (Loge  du),  I,  4. 

Lodoïska,  I,  283. 

Loi  ou  Loy  (Rue  de  la),  [actuel- 
lement rue  de  Richelieul,  I, 
125,  159,  299,  313. 

Lois  nombreuses  et  contradic- 
toires, mal  exécutées,  111,  204, 
266  ;  IV,  84. 

Lombards  (Section  des),  II, 
311,  353. 

Londres,  rapport  d'un  agent 
royaliste,  daté  de  Londres,  III, 
347. 

Lorfèvre,  meunier,  de  Pon- 
toise,  11,  197. 

Lorraine,  IV,  241. 

Loterie.  II,  13,  37,  38. 

Loto  (Jeu  de),  II,  33. 

Louis   d'or,   II,    268  270,   279, 
350  ;  111,42,  62.63,73,114-116, 
215,  216    et  passim.   Voyez 
Assig?iats. 

Louis  XIII,  IV,  150. 

Louis  XIV,  IV,  158,  159,  247, 
251,  254,255. 

Louis  XVI,  I,  5,  62,  77,  78. 

Louis  XVII,  I,  276-278  ;  II,  .327, 
338,  361-376, 

Louis  XVIII,  III,  28,  326,  327  ; 
IV,  151,  152. 
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Louis  -  le  -  Grand    (Collège), 

maintenant  Collège-Égalité,  IV, 

201. 
Louvet,  K  129.   266,  267,   272. 

282-283,  290-292,  303,  311,  320. 
Louvois  (Théâtre).  I,  218. 
Louvre -en-Parisis,  IV,  39. 
Lozère  (Département  de  la),  IV, 

11. 
Luce  (Simeon),  cité,  IV,  237. 
Luxe,  III,  247.  2i8  ;  —  luxe  des 

nouveaux   enrichis.  III,    102- 

lui. 
Luxembourg,  sa  garnison,  III, 

310. 
Luxembourg,  palais  du  JMrec- 

toire,  III,  47,  34,  oo,  182,  311. 
Lycée,  théâtre,  II,  97-99. 
Lycée  des  Arts.  IV,  184. 
Lycée  républicain,  IV.   184 
Lycées,  substitués  aux  écoles 

centrales,  IV,  229, 231,  297-301. 
Lyon    (Ville  de),  I,   180,   224, 

231.280,283,312:11,  149,367; 

IV,  266,  269,  273. 
Machines  (Salle  dos),  I,  3. 
Mably,  cité.  IV.  3u4. 
Madeleine,  la   procession  de 

cette  église  sort  en  1793,  IV, 

13. 
Madeleine  (Société  et  café  de 

la),  I,  133,  134,  136  ;  II,  27. 
Maggiolo,  cité,  IV,  242.  243. 
Magniez-Brutus,  I,  140. 
Maillard,  I,  53. 
Maine,  III,  343. 
Maine-et-Loire  .Département 

du),  III,  108. 


Maire  de  Paris,  I,  36,  37. 

Maison  -  Égalité ,  ex  -  Palais- 
Royal,  I,  190,  211,  230;  II,  88, 
89.  Voyez  :  Palais-Royal. 

Maisons  garnies.  II,  427. 

Maitre  (Léon'),  cité,  IV,  243. 

Maître  de  la  loi,  titre  proposé 
par  les  agrégés  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  IV,  267. 

Maîtrises,  leur  rétablissement 
demandé,  III,  8. 

Malherbe,  son  tombeau,  IV, 
206. 

Malheur  (Fêle  du),  IV,  38. 

Mallet,  clerc  de  notaire,  veut 
fonder  des  conférences  de 
droit  à  Gorbeil,  IV,  291-293. 

Mallet  du  Pan,  III,  294. 

Malte    Ordre  de),  II,  136,  410. 

Mandar  (Cour),  111,  37. 

Mandats,  111,  132-169,  189, 
190,  197,  198,  200,  202-208, 
216,  217,  219,  220,  222-228, 
231,  233-239,  244,  246,  230, 
252,  234,  236,  302,  303,  306- 
308.  Voyez  :  Promesses  de 
mandats  ;  RescriplioJis. 

Manège,  I,  1-3,  3-7,  117,  118, 
121,  161  ;  —  club  et  Société 
du   Manège,  I,  161-163,   321  ; 

II,  31 .  Voyez  :  Société  de  la  rue 
du  Bac  ou  du  Temple  de  la 
Paix. 

Mans  (Ville   du),  I,  323;   III, 

343. 
Manufactures,  en  souffrance, 

m,  262. 
Marais,    quartier    de    Paris, 

III,  146. 
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Marat,  I,  28,  61,  62,  75,  80,  81, 
103,  113.  114,  126,  133,  134. 
139,  141.  139,  172,  186,  203, 
204,  210,  211,  213,  213-219. 
224,  231.  236,  note  1,  .328,  329: 
11,23,24,  83,  143  ;-  bustes  et 
culte  de  Marat,  I,  187-198.203. 
20.3,  208, 214,  217-222,  232,  233  ; 
—  la  femme  et  la  sœur  de 
Marat,  I,  114. 

Marat  (Section),  [aussi  Section 
du  Théàtre-Françaisi,  I,  209  ; 
II,  241. 

Marca  (De),  agrégé  de  la  Fa- 
culté de  droit  de  Paris,  IV, 
276. 

Marceau,  Alarcel  (Faubourg),  I. 
216,  239,  241,  263;  II.  .322;  III. 
47.  Voyez  :  Fauhowg  Suint- 
Marceau. 

Marchand,  I,  163, 166  ;  II,  194, 
193,  199,  200. 

Marchands,  III.  101.  198,  199, 
201,  204.  223,  227,  230,  233, 
233,  246,  283. 

Marche,  IV,  242. 

Marché  des  Innocents,  III. 
113.  200. 

Marché  Neuf.  III,  56. 

Marchés  (Section  des),  II,  311. 

Marcel  (Faubourg).  Voyez  : 
Marceau,  Marcel  {Faubourg). 

Maréchal    (Sylvain) ,    IV,  2i, 

note  1. 
Marie-Thérèse,  fille  de  Louis 

XVI,  I,  302;  III,  .326,  .327. 
Mardou,  agent  national,  II,  73. 
Mariage,  adultère,  divorce,  II, 


80,   81  ;   —  mariage  civil,  IV, 

97,  112.  113,  133,  131. 
Marine,  III,  320,  321. 
Marino,   offlcler  de  police  de 

la  Commune,  agitateur,  I,  73, 

77. 

Marne  (Département  de  la),  IV, 

30. 
Marronniers  (Allée  des),  I,  4. 
Marseillaise,    \,  ix,  129,  280- 

283,   287,  296,  311,   314,   313  : 

II,  103  ;  III,  326. 
Marseille    (Ville    de),    I,  280, 

283.    289  ;    II,    49,    151  ;    III, 

103;  —  le  club  des  Cordeliers 

songe  à  s'y  transférer.  1, 114  ; 

—   hospice   de   Marseille,  II, 

Mo. 
Martainville    (Alphonse),   I, 

193,    199,  220,    246,    247,  249, 

2.30,  263,  267,  292,  .306,  310. 
Martinach  (Citoyen),  tient  une 

maison  de  jeu,  II,  36. 

Martyrs  de  la  Liberté  (Fête 

des),  IV,  38. 

Mathieu,  courrier  de  la  malle, 
m,  279. 

Mathieu  de  Mirampal,  com- 
missaire du  Directoire  près 
l'administration  centrale  du 
département  de  la  Seine,  sa 
description  du  Bureau  central. 
1,  vil,  VIII  :  II,  1  :  —  cité,  III, 
136  ;  IV,  70,  74-77,  88,  198. 

Lïaubert  (Place),  III,  47,  36. 

Maudron.  cartier,  II,  40. 

Maure,  Jacobin,  I.  123. 

Maximum,  II,  120.  141,  144, 
146-148,  163,  169,  188,  190,  198, 

22 
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201-204,  208-210,  212-215,  220- 
229,  233,  239,  240,  243,  246- 
249,  252,  237,  258,  260-262, 
265,  269,  272,  273,  281,  282, 
284  ;  III,  14,  183,  277,  304,  318. 

Mayence  (Affaire  de),  III,  310. 

Mayer,  fournisseur  juif  enriclii, 
II,  93  ;  III,  102,  103. 

Mazarine  (Rue),  III,  280, 

Mazuel^  arrêté,  I,  90. 

Meaux,  111,  76,  114. 

Méditerranée,  III,  320. 

Mendicité,   III,   15,   180,    264. 

Menou,  général,  I,  266,  309. 

Mercier,  cité,  I,  52,  201,  235, 
27z,  276  ;  II,  47,  87,  111,  112, 
220,  295  ;  III,  229,  248  :  IV,  76, 
77. 

Merlin  de  Douai,  I,  H,  144,  116. 
149,162,  316,  317  :  H,  38:  III, 
283-i85,  294,  298, 299,  301 ,  note 
2;  IV,  129. 

Merveilleux,  I,  234,  235,  236, 
note  1,  270-276. 

Messager  du  soir,  journal,  I, 
147,  211,  292,  302. 

Messageries  de  Lille  à 
Dunkerque,  IH.  60. 

Meudon  (Forêt  de),  II,  286. 

Micalef,  acteur,  I,  196,  286. 

Michel,  officier  de  police  do  la 
Commune,  I,  75. 

Michel  (Place),  II,  327. 

Miel,  pendant  la  cherté,  II,  2.''i6, 
257. 

Mignet,  cité  III,  ô  :  —  criti- 
que, III,  170. 

Milanais,  III,  314. 


Militaires.  Voyez  :  Anuée. 
Ministres  sous  le  Directoire, 

III,  298,  299. 

Minorités   (Dominatioi!    des), 

I,  .35  43. 
Mirabeau,    I,    55-57  ;    II,    8. 

Voyez  :  Département  de  Pans, 

IV,  305,  306. 

Mirampal  (Mathieu  de),  sa 
description  du  Bureau  central. 

I,  vil,  VIII  ;  II,  1,  Voyez  : 
Mathieu  de  Mirai)ipal. 

Miroir  (Le),  journal,  I,  43, 163, 
165,  196  ;  IV,  134. 

Misère  publique  :  jusqu'à  la 
chute  de  la  Gironde,  II,  119- 
154  ;  —  sous  la  Terreur  et 
jusqu'à  la  flu  de  la  Convention, 

II,  15.5-387  ;  III.  1-43  :  —  sous 
le  Directoire,  III,  44-274. 
Voye<i  :  Viande  ;  Pain  ;  Bou- 
/a?igers,  elc. 

Mitry  (Département  de  Seine- 
et-Marne),  II,  50. 
Modérés,    I,   24,  28,  77,    171, 

172,  178,  321  ;  IV,  65. 
Modes,  I,  227-237  ;  II,  88. 
Mœurs,  II,  80,    81  ;    III,    321. 

Voyez  :  Armée  ;  Immoralité. 
Molière,   son  buste,  IV,  131  ; 

—  ses  cendres,  IV,  206. 
Momoro,  I,  81,  89  91,  93,  103, 

106;  —  la  femme  de  Momoro, 

IV,  27. 
Monarchie,  I,  290,  294. 
Monétaire  (Nouveau  système), 

H.  269  ;  III,  170,  204. 
Moniteur,  journal,  cité,  1,  221, 
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2J8,    234,   246,  247,   2oO,  251, 

28-.^  :  II,  23,  24  ;  IV,  66,  67. 
Monod,  cité,  JII,  4. 
Mont-de  piété,  I,  140. 
Montagne,    parti   extrême,  I, 

122,   131,   172,   176,    177,   ^06, 

282  ;  II,  10,  H,  181  :  III,  302. 
Montagne  (Théâtre  de  la),  I, 

2.jO;  II,  19. Voyez:  Montansier. 
Montagne     Sainte  -  Gene  - 

viève  ou  Geneviève.  II,  168  ; 

—  ses  cafés,  1,   127,  128,  214. 
Montansier  (Ttié<itre    de  la), 

1.  219;  11,  86.  Voyez  :  Montaçjne. 
Montbéliard,  IV,  3i. 
Mont-Blanc  (Section  du), [aussi 

de  la  Grange-Batelière I,  I,  205; 

m.  280. 
Mont-Blanc  (Département  du), 

IV.  180,  note  3. 
Montesquieu,  son  buste,  IV. 

131  :  —  cité,  IV,  303. 
Montesquieu  (AbL)é),  ministre 

de  l'Intérieur,  IV,  152. 
Montlosier,  collaborateur  aux 

Annales  de  législation  et  de 

jurisprudence,  IV,  289. 
Montmartre  (Egoût),    1,    216, 

220. 
Montmartre    (Faubourg),    I, 

l.>4,  311  :  III,  278,  279. 
Montmartre    'Rue),    II,  312: 

111,  9. 
Montorgueil  (Rue),  II,  3.j4. 
Montpellier,  IV,  180. 
Montreuil    (Section    do).     11, 

330,  336. 
Morand,  professeur  de  législa- 


tion et  administrateur  de  re- 
celé centrale  de  la  ruo  Saiot- 
Anloine,  IV,  287  ;  —  profes- 
seur à  l'Université  de  juris- 
prudence, IV,  229,  note  2, 
249  :  —  l'un  des  collabora- 
teurs aux  Annales  de  législa- 
tion et  de  jurisprudence,  IV, 
489  :  —  profes^eur  à  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  IV,  249. 

Morbihan  (Département  du), 
III,  108. 

Moreau,  général,  III.  312. 

Morellet  (L'abbé),  1,  306. 

Mort  (Peine  de),  II,  63,  65,  142  ; 
—  il  est  question  de  l'abolir, 
II,  65  ;  —  elle  est  abolie,  le 
26  Oct.  1795,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  de  la  paix 
sïénéralo.  Il,  51  ;  111,273,  276. 

Mortalité,  II,  333-335. 

Mortimer-Ternaux,  cité,  III, 

/,   ;',  .).  .5. 

Mottet.  se  suicide.  Il,  343. 

Morue,  pendant  la  cherté,  III, 
21,  il. 

Mouillon,  boulanger,  III,  280. 

Moulin  à  vapeur.  Il,  193. 

Moulin  de  Pontoise,  11,  198. 

Mourant  de  faim,  ruiné, 
tout  nu,  chanson  anarchiste, 
publiée  par  l'Éclaireur,  II,  24, 
25,  27. 

Mourant  de  faim,  mourant 
de  soif,  peuple  dépouillé 
de  tous  droits,  début  d'une 
brochure  socialiste,  111,191. 

Mouton,  pendant  la  cherté. 
Voyez:  Viande. 
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Mucius    Scaevola    (Section), 

II,  353. 
Municipalités  ;  —  de  Paris, 

III,  179,  180;  —  projet  d'en- 
seigner le  droit  dans  tontes 
les  municipalités  de  campa- 
gne, IV,  263-265,  268,  270,  27-2, 
281. 

Muscadins,  I,  176-183,  185, 
189,  217,  233-235,  239,  242, 
243,  245,  246,  251,  261,  263, 
264. 

Musique,  dans  les  fêtes  déca- 
daires et  lépublicaines,  W, 
112-114,  123,  124. 

Nanterre,  près  Paris,  II,  258  : 

IV,  20. 
Nantes,  III,  338. 
Napoléon.  Voyez  :  Bonaparte. 
Narbonne  (Général),  I,  65. 
Nature,    culte   et    fête   de   la 

Nature,   IV,  26,  38  :  —  droit 

de  la  Nature,  IV,  257,  269,  271, 

273. 
Navarre  (Collège  de),  IV,  165, 

166. 
Nègre  de  la  Section  de  1792, 

ses  propos,  IV,  21. 
Neuilly,   près  Paris,   II,  263; 

—  pont  de  Neuilly,  II,  258. 
Neuve-des-Petits  -  Champs 

(Rue),  II,  109,  III,  9. 
Nevers,  II,  31. 
Nice  (Comté  de).  III.  314. 
Nicolas  (Rue),  II,  354. 
Nièvre    (Administrateurs    du 

département  de   la),   accusés 

d'accaparer  le  blé,  I,  65. 
Nivernais,  IV,  242. 


Noailles  (Société  ou  club  de 

l'hôtel  de),  I,  139,  150  ;   111, 

302. 
Noblesse,   non    émigrée,    III, 

.331. 
Nodier,  cité,  I,  207,  228,  234, 

272,  273. 
Noël,  en  1795,  IV,  55,  56. 
ISloël,   auteur  d'un  Syllabaire, 

IV,  222. 
Noirs  (Les),  parti  polilique,  I, 

3,  6. 
Nord  (Section  du),  II,  325,  353. 
Normandie,  111,  316,  341,  342  : 

IV,  236.  —  Basse-Normandie, 

III,  341. 
Notice,  titre  d'une  brochure  de 

Louvet,  1,  282. 
Notre-Dame,   IV,  27,   46,  49, 

91,  132,  138:  —  temple  de  la 

Raison,  IV,  100  ;  -—  temple  de 

l'Être  Suprême,  IV,  131. 
Notre-Dame   (Pont),  II,  328. 
Obscénités.  II,  111, 112.  Voyez  : 

fiu  moralité. 
Observatoire  (Section  de  1'), 

II,  305,  318,  342. 

Octrois  des  villes,  supprimés 
en  1791,  II,  124  ;  —  octroi  ré- 
tabli à  Paris,  III,  259,  260. 

Observateur,  journal,  I,  166. 

Œufs,  pendant  la  clierté,  II, 
236,  248,   261,  264,  281,  324  : 

III,  5,  245. 

Oise  (Département  de   !'),  IV, 

135. 
Olivier,  menuisier,  I,  196  :  — 

sa  veuve,  I,  214. 
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Opinion    (Fête  de  V),  IV,  24. 

Or,  II,  271  ;  III,  62,  277,  290  et 
passim.  Voyez  :  Louis  d'oj'  ; 
Assignats. 

Orateur  du  peuple,  journal, 
fondé  par  Dussault  ;  puis  di- 
rigé par  Fréron,  I,  187,  197, 
203,  20o,  212,  219,  256,  257, 
301,  328,  329. 

Ordre  de  Malle,  II,  136,  410. 

Oreilles  de  chien  (Jeunes 
gens  aux),  I,  232,  234. 

Orge,  pendant  la  cherté,  III, 
188. 

Orléans  (Parti  d'),  III,  294, 314, 

316,  332-335. 

Orléans  (Ville  d).  I,  312  :  — 
projet  d'y  transporter  le  Corps 
législatif,"  III,  304. 

Orléanais,  III,  334,  343. 

Ormesson  (D'),  I,  38. 

Orne  (Département  de  1').  IV, 
190. 

Ouvriers,  II,  167,  348,  385:  III, 
40,  51,  97,  133,  141,  179,  184, 
188,  192,  196,  198,  248,  249. 
262,  286  ;  IV,  16  ;  —  sachant 
signer  au  xvie  siècle,  IV,  237. 

Pache,  I,  96.  125,  126,  129,  139, 
149,  175  ;  II,  162. 

Pain,  pendant  la  cherté,  II, 
122-125,  143-145,  161,  165,  166, 
188,  189,  191,  194,  207,  210, 
211,  216-219,  221.  245,  250,  253, 
255,  263,  273,  289-294,  296-313, 

317,  320,  321,  324,  326  .331,  335, 
339-341,  345,  352,  3.58,  359,  377, 
•378,  382-385,  425.  426  ;   III,  2, 


9,  10,  15,  16,  19,  21,  24,  28, 
34,  36,  40,  45-47,  50,  52-54,  56, 
59,  67-69,  72-74,  77,  82-101, 106, 
1.32,  133,  137,  170,  172-174,  179, 
183185,  188,  189,  191-196,209, 

213,  214,  217,  220,  222,  225, 
240,  241,  249,  2.58,  259,  280, 
281,  286,288,  290,  291. 

Pain  (Du) ,  brochure  signée 
Hubert,  II,  .335. 

Pain  bénit,  II.  383. 

Paix,  désirée,  III,  3,  4,  63,  71, 
10-5.  197,  211,  224,  241-243,  269. 

Paix  (Temple  de  la),  église 
Saint  Thomas  d'Aquin,  I,  164  ; 
IV,  100. 

Palais  -  Égalité,  ex  -  Palais- 
Royal,  I,  189  ;  II,  98,  113,  369. 
Voyez  :  Falais-RoyaL 

Palais  National,  II,  369. 
Voyez  :  Tuileries. 

Palais-Royal,  I,  12,  73,  121, 
14l,17.-i,  178,181,189-192,  194, 
197,  201,  202,  212,  213,  238, 
246,  263,  266,  269,  284,  291  ;  II, 
40,  55,  59,  89,  92,  94,  96,  104, 
100,  107,  110,  112,  173,  225, 
305,  370;  III,  11,  18,  31,  66, 
114,    115,  145,   159,   187,   209, 

214,  215,  233,  2.34,  237,  239. 
Cafés  du  Palais-Royal,  I,  158, 
279,  299,  312.  Voyez  :  Café  de 
Chartres  ;  Café  de  Valois,  etc. 
—  Théâtres  du  Palais-Royal, 
II,  96. 

Pamela,  pièce  de  théâtre,  II, 

100. 
Panthéon,  I,  214,  218  222  ;  — 
cluh  ou  Société  du  Panthéon, 
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I,  IX,  124,  128,  131,  l'ii,  134- 
139,  144,  147,  148,  loO-loS;  II, 
19,  20,  106  ;  III,  187;  -école 
centrale  du  Panthéon,  IV,  215. 
Panthéon  (Section  du),  J,  "îS, 

70,  71. 
Pantin,  IV,  189. 
Pape,  recommandé  aux  prières 
des  lidèles  en  Mai  1796,  IV,  61  ; 
—  son  iuraillibilité,  IV,  155. 
Papier  à  tapisser,  son  prix,  II, 

.337. 
Papier-monnaie,  II,   13,  53, 
91,  94,  126-133,   137,  138,  150, 
344  ;   m,  289.  Voyez   :   Assi- 
gnats ;  Mandats  ;  Promesses  de 
Mandats;  Rescriptions. 
Parapluie  rie  soie,  prix  [ten- 
dant la  ciierté,  III,  42. 
Paré,   ministre  de  l'Intérieur, 

II,  188,  193. 
Parfouru,  cité,  IV,  241,  242. 
Paris  (Ville  de),   1,   8-29  :     - 
l'enseignement  du  droit  à  Fa- 
ris,  IV,  266,  269,  273.  Voyez  la 
plupart  des  autres   mots  de 
cette  table. 
Paris  sauvé  par  l'adminis- 
tration des  subsistances, 
titre  d'une  aftiche  rédigée  par 
Garin. 
Paris,  ex-oratorien,  agitateur, 

1,  71. 
Parrein,  Jacobin.  1,  125. 
Pas-de-Calais,  IV,  242. 
Passy.  prés  Paris,  II,  256  2.58  ; 

III,  103,217. 
Patinai,  pillé,  assassiné,  M,  'il, 
58. 


Patriotes,  1, 125,  131,  132,  135, 

142,  149,  160  ;  II,  49,  103,  158. 

—   patriotes  de   1789,  1,  123, 

131,  1.37,  307  :  III,  283. 

Pau  (Généralité  d'AucIi  et  de), 

IV,  240. 
Payen  (Café),  I,  125,  219,  259. 
Paysans,  II,  212,  269,  319,  379, 
380,  .385,  421  ;  III,  2,  3,  9,  10, 
42,  49,  101,  108,  113,  114,  121, 
206.  251,  260,  317:  IV,  81. 
Pédérastie.  II,  113,  114. 
Pelletan,  médecin,  II,  374. 
Pension  accordée  aux  prêtres 

insermentés,  IV,  4. 
Pensionnaires  de  l'État,  III, 
22,  41,  13.5,  175,  192,  249,  286. 
Père  Duchesne,  journal  d'Hé- 
bert, 1,  84,  85,  98,  181  :  II,  83. 
Pereyre  (Jacob),  de  Bayonne, 

arrêté,  I,  90. 
Périer,  IV,  15. 
Péries    (Abbé),  cité,    IV,    245, 

note  2,  247,  note  3. 
Férignon,    jurisconsulte,    IV, 

286. 
Périn  (René),  auteur  dramati- 
que, I,  238,  note  l. 
Perrière,  ami  de  Garât,  cité, 

I,  77  ;  II,  9,  10  :  IV,  13,  14. 
Pétion,  maire  de  Paris,  I,  36. 
Petit,  épicier.  II,  2.')8. 
Petit-Lyon  (Rue  du).  I,  121. 
Petits-Champs  (Rue  des),  II, 

84. 
Petits-Maîtres,  I,  173,233. 
Peuchet,  secrétaire  et  membre 
du  Conseil  de  commerce  du 
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département  de  la  Seine,  pro- 
fesseur de  droit  maritime  et 
commercial  à  l'Université  de 
jurisprudence,  IV,  229,  note  2, 
288  ;  —  collaborateur  aux 
Annales  de  législation,  IV,  290  ; 
un  Pouchet  cité,  11,  236. 

Peuple  français  (Fêle  du), 
IV,  38. 

Philippeaux,  .lacobin,  I,  86, 
127;  II,  144. 

Philippeaux  (Section),    1,209. 

Picard  (Alfred),  cité,  IV,  241- 
243. 

Picardie,  III,  319. 

Pichegru,  I,  263  ;  II,  314  ;  111, 
311,  312. 

Pie  VI,  meurt  à  Valence,  IV, 
136,  137. 

Pie  VII,  IV,  134. 

Pierrefitte  (Canton  de),  IV,  97, 
121,  133,  200. 

Pierret,  avocat,  l'un  des  ré- 
dacteurs des  consultations  à 
l'Université  de  jurisprudence, 
IV,  289  ;  —  collaborateur  aux 
Annales  de  législation,  IV,  290. 

Pierrette,  chanteuse,  11,  106. 

Pierron,  I,  132. 

Piété  filiale  (Fête  de  la).  IV, 
38. 

Pigeau,  membre  de  la  Com- 
mission chargée  de  la  rédac- 
tion du  nouveau  Code  de  pro- 
cédure, professeur  de  procé- 
dure civile  à  l'Université  de 
jurisprudence,  IV,  229,  note  2, 
249,  288  ;  —  collaborateur  aux 
Annales  de]égislation,lV,290: 


—  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  IV,  249. 

Pillages,  II,  249,  266,  333  ;  III, 
00,  36,  232,  233. 

Pithou,  cité,  IV,  262. 

Place  Vendôme  (Section  de 
la),  III,  280. 

Plan  de  Paris,  son  prix  pendant 
la  cherté,  III,  43. 

Poids  et  mesures  (Nouveau  sys- 
tème des),  fraudes,  II,  33  ;  IV, 
86;  —  critiques,  III,  101. 

Poirier,  ancien  avocat  au  Par- 
lement de  Paris,  membre  du 
Conseil  intime  de  l'Université 
de  jurisprudence,  IV,  289. 

Pois,  pendant  la  cherté.  111,  3, 1  i . 

Poisson,  pendant  la  cherté,  II, 
231. 

Poissonnière  (Section),  III, 
47. 

Poissy  (Marché  de),  II,  149, 
136. 

Poitou,  m,  336  ;  IV,  237. 

Pommes  de  terre,  pendant 
la  cherté,  11,  164,  236,  282, 
293,  317,  323  :  111,  3,  11,  47, 
60,  96,  117,  132,  281. 

Ponceau  (Rue  du).  11,  334. 

Pont-au-Change,  I,  153,  172; 
IV,   18. 

Pont-Neuf,  I,  309  ;  111,  113. 

Pont-Notre-Dame,  I,  172. 

Pontoise  (Moulin  de).  II,  198. 

Population  de  Paris,  I,  18-29  ; 
11,  296;  111,  174,  175,  259,278. 

Porc.  Voyez  :  Cochoîi. 

Porcher,    ancien    avocat    au 
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Parlement  de  Paris,  membre 
du  Conseil  intime  de  l'Uni- 
versité de  jurisprudence,  IV, 
289. 

Porquet  (L'abbé),  IV,  37,  note  1 . 

Porte  Saint-Martin,  I,  o8, 
1.j3  ;  III,  15. 

Portiez  (de  TOise),  ex-tribnn, 
professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris,  IV,  249,  note  o, 
250. 

Portmorant  (Colas  de),  abbé 

de  Reineselve,  IV,  179,  note  4. 
Postérité  (Fête  de  la),  IV,  38. 
Potasse,  pendant  la  cherté,  11, 

265. 
Pottier     (François  -  Gabriel), 

dernier  licencié  en  droit   de 

l'ancien  régime,  IV,  246. 
Prêtres,  IV,  44,  49,  o4-56,  92, 

116,   124,   126,    127,   132,   145, 

147,  148,  151,  204. 
Prétot,  I,  91,  92,  101,  106. 
Prieur.  II,  315. 
Prisons,  nombre  des  détenus, 

II,  47. 
Privé  (Droit),  projets  relatifs  a 

l'enseignement  du  droit  prive 

pendant    la    Révolution,    IV, 

2.59-261.  268  273. 

Procès-verbal,  journal  des 
Jacobins,  I,  65. 

Processions,  —  en  1790.  IV, 
6  ;  —  en  1792,  1,  44  ;  —  en 
1793,  IV,  10-16  ;  --  depuis  le 
concordat,  TV,  151. 

Procope  (Café).  I,  lOd,  |()5, 
117,  158,  178. 


Professeurs  de  droit,  IV,  244- 
293. 

Proly  ou  Proli,  I.  73,  74,  81, 
90,  122. 

Promesses  de  mandata,  III, 
152-169,  191, 197,  199,  200,  219, 
223,  233,  256,  307.  Voyez  :  Man- 
dats:. 

Propriétaires  à  Paris,  I,  23. 
propriétaires  et  locataires,  III, 
181,  227,  251. 

Propriété,  menacée,  II,  17 , 
m,  56. 

Protestants,  III,  335.  Voyez  : 
Bninsiric/;. 

Proudhon,  professeur  d'éco- 
nomie politique  et  de  législa- 
tion à  l'école  centrale  du 
Doubs,  IV,  248,  note  2. 

Provence,  111,  314  ;  IV,  242. 

Provinces-Unies,  III,  311. 

Prytanée,  IV,  203,  229. 

Public  (Droit).  Projets  d'ensei- 
gnement et  enseignement  du 
droit  public,  IV,  247,  250,  253, 
255,  258-283. 

Pudeur  (Fête  de  la),  IV,  38. 

Pyot,  enrichi,  III,  102,  103. 

Quers  (Canton  de),  IV,  141. 

Queue  (Cheveux  formant  la), 
I,  229,  230. 

Queues,  à  la  porte  des  four- 
nisseurs, III,  51.  Voyez  :  Bou- 
langers ;  Bouchers. 

Quinet,  I,  267,  note  1.  Voyez  : 
Tincl  (Jean). 

Quinze- Vingts  (Société  dos). 
I.  I.-Î9. 
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Quotidienne  ou  Parisienne, 

journal,  III,  71,  72  ;  IV,  134. 
Racine  (Buste  de),  IV,  131. 

Raffet,  candidat  des  Modérés  à 
la  place  de  commandant  de  la 
garde  nationale,  I,  39-42  ;  — 
s'interpose  entre  la  Jeunesse 
et  Louvet,  I,  283,284. 

Raffron,  II,  408. 

Ragonneau,  lettre  au  Comité 
de  Salut  public,   IV,  178,  179. 

Raison  (Fête  et  culte  de  la), 
II,  86  ;  IV,  22-39,  64. 

Raison  (Temple  de  la),  Notre- 
Dame  de  Paris,  IV,  100. 

Raisson,  Jacobin,  I,  125,  129. 

Randoin,  notaire  à  Corbeil,  IV, 
292,  293. 

Rastadt  (Assassinat  dos  pléni- 
potentiaires français  à),  III, 
268  ;  IV,  126. 

Rations.  Voyez  :  Pain  ;  Viande. 

Raynal  (Buste  de),  IV,  131. 

Real,  commissaire  du  Directoire 
près  l'administration  du  dé- 
partement de  la  Seine,  I,  163, 
165,  201,  275,  298,  299;  II, 
168;  IV,  129. 

Récompenses  (Fête  des),  IV, 
24. 

Reconnaissance  (Fête  de  la), 
dans  l'Almanach  de  Sylvain 
Maréchal,  IV,  24,  note  1  ;  — 
pendant  la  Révolution,  IV,  52. 

Régence  (Ca!é  do  la),  1.  117, 
158,  178,  253. 

Reichardt  (J.-F.),  ami  de 
Schlabrendorf,  IV,  294. 


Religion,    III,    324,    .325;    IV, 

1-155. 
Rennes  (Ville  de),  IV,  266,  269, 
273  ;  —  lettre  d'un  recteur  du 
lycée  de  Rennes,  IV,  153,  154. 
Rentiers,  III,  22,41,  48,  97,  98, 
109,   13.5,    172,    175,   176,    179, 
182,   188,   192,   245,  249,   252, 
257,  258,  270,  271,  286. 
Réponse   de    l'Orateur    du 
peuple  aux  calomnies  du 
prêtre    Chasles  et  Com- 
pagnie, placard,  I,  256. 
Républicain  français,  jour- 
nal, III,  59. 
Républicains,  III,  37  ;  —  cons- 
titutionnels, III,  299  :  —  fédé- 
ratifs,  III,  299. 
République  (Fête  de  la),  IV, 

38. 
République  (Section  de   la), 

II,  325. 
République  (Théâtre  de  la), 
I,  218,  224  ;  II,  104  ;  III,  278  : 
IV,  25,  note. 
Rescriptions,  III,  151-169, 197, 

201,  204.  Voyez  :  Mandats. 
Restaurant,  sens  primitif  de 

ce  mot,  I,  191  ;  III,  259. 
Restauration,    IV,   151,   232, 

250. 

Réunion  (Fête  de  la),  IV,  22. 

Réunion  (Place  de  la),  I,  204. 

Réveil  du  Peuple  (Chant  du), 

pièce  de  Souriguièrcs,  1,  223- 

227,   259,  260,'  281,   283,  286, 

287,  296,  312,  314  ;  III,  326. 

Révolution,  appréciations  gé- 
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nérales,  I,  i  vu  ;  —  II,  78,  79  ; 
III,  I,  s. 

Revue  historique  ,  citée  , 
III,  ''. 

Rewbel,  I,  123,  123,  162  :  U, 
38,  405. 

Richelieu.  IV,  301. 

Richelieu  (Rue  de).  Vo\ez  : 
Loi  (Rue  de  la). 

Richer-Serisy,  1,303:  111,39. 

Rivoli  (Rue  de).  I,  1,  4. 

Riz,  pendant  l.i  cherté,  II,  loi , 
164,  199,  2 H,  308.  329,  338, 
359,378,  382;  III,  21. 

Robespierre.  I,  6,  28,  61,  63, 
82-83,  99,  104,  103,  107,  112, 
117,  124,  127, 133, 134, 140,  li9, 
163,  182-184, 188,  204.  231,  24-', 
243,  268,  281.  329;  II,  13-13, 
21,  22,  33,  83.  170,  183-187, 
203,  206,  241.  237,  238,  261, 
262,  303,  319,  343  :  III,  18,  32, 
87,  304  ;  IV,  26,  32,  33,  37, 
39  il. 

Robillard  (Do)  de  Beaure- 
paire,  cité,  IV,  236,  238,  238. 

Robin,  colporteur  des  écrits 
de  Babeuf,  II,  27. 

Roch  (Édifice),  IV,  97.  Voyez: 
Sainf-Roch. 

Rochefort  (Port  de),  III.  320. 

Rocquain  (Félix),  cité,  II,  3  ; 
III,  ^. 

Roger-Ducos,  IV,  129. 

Rohan,  neveu  du  cardinal,  I, 
292. 

Roland,  I.  69. 

Romain   (Droit).  Projet  d'en- 


seignement du  droit  romain  : 
IV,'261,  269,  271. 

Romme  (Gilbert),  représentant 
du  Puy-de-Dôme,  II,  302  :  IV, 
25,  note,  180,  note. 

Ronsin,  Cordelier,  1, 81, 83,  8o> 
90,  93,  97,  103. 

Rossignol,  général,  1,  132, 
140,  li3,  133,  160. 

Rotonde.     vOteinent,    I,    229. 

Rouen,  ville.  Ill,  161  ;  —  dio- 
cèse,  IV,  242. 

Rouillier,  II,  .38. 

Roule  (Faubourg  du),  III,  103. 

Rousseau  (J.-J.),  ses  bustes,  I, 
219,  220  ;  IV,  26. 

Rousselin,  I,  109. 

Rousseville,  es'pioude  Robes- 
pierre, II,  237. 

Roussillon,  propos  au  café 
Chrétien,  I,  116. 

Route  d'Orléans,  lîl,  266. 

Roux,  Ut,  32. 

Rovère.  I,  142. 

Royalistes,  royalisme,  1,  32, 
123,  133,  137,  296,  302,  303, 
311,312,  316,  321,  322:  II,  18, 
24,  49,  103,  106,  109,  129,  336, 
.338,  361-377  ;  III,  9,  29,  37,  41, 
48,  49,  67,  106,  110,  121,  183, 
210,  283,  294,  316,  323.  note  /, 
327,  332,  343  ;  IV,  63,  103,  217  ; 
—  royalistes  armés,  III,  333- 
342.  Voyez  :  Chouans.  —  Va- 
riétés de  Royalistes,  III,  298- 
300. 

Royauté,  I,  33,294,299. 

Royer,  évoque  de  l'Ain,  célè- 
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bre  le  service  divin  à  Saint- 
Gervais,  IV,  48  ;  élu  évoque 
de  Paris,  IV,  101, 102  :  —  cité, 
IV,  138. 

Royou,  cousin  de  Fréron,  ar- 
rêté, I,  194. 

Ruggieri,  III,  232,  248. 

Sablons  (Plaine  des),  IV,  176. 

Saint- Antoine  (Faubourg),  1, 
134,  136,  141,  145  ;  II,  20,  27, 
292,  358,  360  ;  III,  51,  327. 

Saint- Antoine  (Porte),  11,285. 

Saint- Antoine  (Rue),  IV,  287. 

Saint-Aubin,  directeur  du 
théâtre  Audinot,  1,  246. 

Saint- Cloud  (Commune  de), 
II,  163  ;  —  forétdeSaiut-Cloud, 

II,  286. 

Saint-Denis   (Rue),  II,  306  ; 

III,  69. 

Saint  -Etienne -du  -  Mont, 
rendu  au  culte,  IV,  46. 

Saint  -  Eustache  (Église),  I, 
132,  134  ;  sa  procession  en 
1793,  IV,  15,  16  ;  —  rendu  au 
culte.  IV,  46. 

Saint  -  Germain  (Commune 
de),  11,  163. 

Saint-Germain  (Faubourg),  1, 
134,  136. 

Saint  -  Germain  -  l'Auxer- 
rois,  procession  dans  l'église 
en  1793,  IV,  13  ;  —  rendu  an 
culte,  IV,  46  ;  —  cité,  IV,  206. 

Saint-Gervais  (Église),  tem- 
pledeiaJeunesse,  IV,  100, 13!  ; 
—  rendu  an  culte,  II,  383  ;  IV, 
46-48. 


Saint-Honoré  (Rue),  I,  133, 
149,  194;  III,  17. 

Saint  -  Huruge  (Ex  -  Marquis 
de),  I,  .50,  194. 

Saint-Jacques  (Faubourg),  II, 
311. 

Saint  -  Jacques  -  du  -  Haut- 
Pas  (Église),  temple  de  la 
Bienfaisance,  IV,  100,  131  ;  — 
rendu  au  culte,  IV,  46. 

Saint- Just,  I,  89,98,  199. 

Saint- Laurent,  rendu  au 
culte,  IV,  47,  49. 

Saint-Leu  (Paroisse  de),  IV, 
11. 

Saint-Mandé,  près  Paris,  II, 
258. 

Saint- Marceau  ou  Saint-Mar- 
cel 1  Faubourg),  II,  75,311  ;  III, 
51  ;  IV,  45.  Voyez  :  Faubourg 
Saint -Marceau. 

Saint-Martin  (Faubourg),  III, 
il. 

Saint-Martin  (Rue),  II,  39, 
306  :  IV,  11. 

Saint-Médard  (Église),  temple 
du  Travail,  IV,  100,  131  ;  — 
rendu  au  culte,  IV,  46. 

Saint-Merry  (Église),  IV,  11, 
.55  :  —  rendu  au  culte,  IV,  46. 

Saint-Nicolas  -des-  Champs 
(Église),  temple  de  l'Hymen, 
IV,  100  ;  —  rendu  au  culte,  IV, 
46,  49. 

Saint-Nicolas  (Port).  II,  166. 
Saint  -  Philippe  -  du  Roule, 
rendu  au  culte,  IV,  47. 

Saint-Roch    (Église),    temple 
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du  Génie,  IV,  100,   130,   131, 

206  ;  —  rendu  au   culte,  IV, 

46. 
Saint  Romain,   danseuse,  11, 

91. 
Saint-Sulpice   (Église),   tem- 
ple de  la  Victoire,  IV,  100, 

131  ;  —  rendu  au  culte,  IV.  46, 

49. 
Saint- Victor  (Faubourg),   IV, 

179,  note  4. 
Saint  -  Thomas  -  d'Aquin 

(Église),  temple  delaPai.x,  IV, 

100  ;  —  rendu  au  culte,  IV,  46. 

Voyez  :  Jacobins. 
Sainte-Chapelle,  IV,  206. 
Sainte-Marguerite   (Église), 

IV,  o6  :  —  rendu  au  culte,  IV, 

47.' 
Sainte-Marie    (Couvent  de), 

rue  Antoine,  iV,  61. 
Saladin,  1,  2."5;]. 
Salaires,  pendant  la  cherté,  II, 

12i.  143,    139,    194,   2.38,   249, 

264  ;  III,  40,  97,  109,  132-134, 

231 ,  262. 
Salmon,    clerc  d'avoué,  veut 

fonder   des   conférencees  de 

droit  à  Corbeil,  IV,  291-293. 
Salon    des    princes,    (Club 

royaliste  dm,  I,  152. 
Sans-Culottes,  1,  45,  46,  127, 

145,  216,  231,  233,  243  ;  II,  9, 

159,  206,  240,  243,  329  ;  IV,  6, 

3.5, 170. 
Sans-Culottes  (Section  des), 

I.  168  ;  II.  194,  236. 
Sans-Culottides  (.louis  ,   IV, 

2i.  42. 


Sandos,  président  du  club  des 
Cordeliers,  I.  98. 

Santerre,  commandant  de  la 
garde  nationale,  I,  70,  80, 171  ; 
II,  83,  167  ;  —  maison  de  San- 
terre, I,  267. 

Santeuil(Cendrcsde),  IV,  206. 

Santhonax,  î,  163,  165. 

Sapinaud.  Ill,  .340. 

Sardaigne,  111,  211. 

Sarreste,  docteur  agrégé  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris,  IV, 
283. 

Sarthe  (Département  de  la), 
IV,  142,  190. 

Saule  ou  Sole,  son  café,  I,  119, 
120, 121. 

Savon,  pendant  la  cherté.  II, 
159,  205,  250,  265  :  III,  21,  22, 
77,  245. 

Scepeaux  (Vicomte  de).  III, 
340. 

Schlabrendorf  (Comte  G.  de), 
son  jugement  sur  l'œuvre  de 
la  Révolution  et  sur  celle  de 
Napoléon,  en  lait  d'instruction 
publique,  IV,  294-:3U6. 

Séchelles  (De!,  contrôleur  gé- 
néral des  finances,  IV,  241. 

Section  de  Boncouseil,  I, 
42;  11,334  ;  —  de  Bondy,  II, 
353,  334  ;  —  de  Bonne-Nou- 
velle, II,  334  ;  -  de  1792,  IV, 
20  ;  de  la  Butte-de.s-Moulins, 
I,  174  ;  —  de  la  Cité.  II,  245, 
218.  311  :  —  de  la  Croix-Rouge, 
IV,  20  :  —  de  la  Fraternité,  11, 
308,  310  ;  —  de  la  Halle  aux 


TABLE  ALPHABETIQUE  GENERALE. 


349 


blés,  I,  121  :  11,  311  ;  —  de  la 
Place  Vendôme,  111,  280  :  — 
de  la  République,  II,  323  ;  — 
de  l'Arsenal,  I,  46  ;  II,  206  ;  — 
de  l'Homme  armé,  IV,  30,  note 
1,44  ;  — de  l'Ouest,  I,  132  ;- 
de  l'Observatoire,  II,  30.j,318, 
342  ;  —  de  l'Unité,    II,  323  ; 

—  deMontreuil,  II,  330.  336  ; 

—  des  Amis  de  la  Patrie,  H, 
323,  334  ;  IV,  4i  ;  —  des 
Champs-Elysées,  I.  300  ;  —  des 
Droits  de  l'Homme,  II,  311  ; 

—  des  Gardes  françaises,  III, 
280  ;  —  de  Graviliiers,  il.  306, 
338,  343,  334,  338  ;  III,  2Sl  ;  — 
des  Lombards,  II,  311.  333  ; 
des  Marchés,  II,  311  ;  —  des 
Sans-Culottes,  1, 163,  19i,  236, 

—  du  Bonnet  do  la  Liberté,  11, 
337  ;  m,  11  :  —  du  Contrat 
social,  I.  40,  41  :  IV,  ni  ;  - 
du  Faubourg  Marceau,  H,  368  ; 

—  du  Fauboursa;  Saint-An- 
toine, II,  338  ;  —  du  Mont- 
Blanc,  I,  203  ;    III,    280  ;  — 

—  du  Nord,  II,  323,  353  ;  —  du 
Panthéon,  I,  39,  70,  71  ;  —  du 
Théâtre  français,  II,  311  ;  — 
Guillaume  Tell,  1205,210;  II. 
233;  -  Lepelletier,  1, 190,  263, 
273,  305,  306  ;  —  Marat.  I,  89, 
90,  209  ;  II,  241  ;  —  Mucins 
Scaevola,  II,  333  ;  —  Philip- 
peaux,  I,  209  ;  —  Poisson- 
nière, III,  47. 

Seine  (Département  de  la),  bri- 
gandaije,  II,  37,  113  ;  —  men- 
tions diverses,  IV,  141,  142, 


148,  225,  228.  Voyez  :  Ban- 
lieue de  Paris. 

Seine-et-Marne  (Département 
de),  brigandage,  II,  57  ;  — 
mention,  IV,  133. 

Seine  et-Oise  (Département 
de),  brigandage,  II,  57  ;  — 
ooniniissaires  de  Seine-et- 
Oise  contèrent  avec  ceux  du 
département  de  Paris,  II,  162, 
163  ;  —  IV,  50,  135,  139. 

Sel,  pendant  la  cherté,  II,  201, 
263. 

Sentinelle,  journal  de  Louvet, 

I,  129,  282-284. 

Serment  à  la  Constitution  ci- 
vile, IV,  3,  4,  167. 

Sexa  (Maladie  du),  I,  270-276. 

Siéyès,  I,  139,  164.  262  ;  III, 
333,  334  ;  IV,  129. 

Simon,  gardien  de  Louis  XVII, 

II.  374. 

Simon,  professeur  suppléant  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
IV,  249,  note  5. 

Simon  (Jules),  rectifié,  IV,  301, 
note  1. 

Simultanschulen,  IV,  233. 

Sirey,  collaborateur  des  Anna- 
les de  législation,  IV,  290. 

Sirilly  (Maison  de),  vieille  rue 
du  Temple,  IV,  58. 

Société  de  la  Madeleine,  I, 
153,  154. 

Société  de  la  Rue  du  Bac 
ou  du  Temple  de  la  Paix,  1, 
164-167.  Voyez  :  Jacobins. 

Société  de  l'Ami  du  peuple. 
1,  88,  89,  93,  94. 
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Société  des  Amis  des 
Droits  de  l'homme.   I,  61. 

Société  des  Gourdins  réu- 
nis, I,  44. 

Société  des  Jacobins  de 
Bourg  l'Égaliti^  I,  181  . 

Société  des  Hommes  li- 
bres, I,  94. 

Société  des  Quinze- Vingts, 
I,  i:56,  1.39. 

SociétéduManège,  1,161-165. 
Voyez  :  Société  de  la  Rue  du 
Bac  ou  du  Temple  de  la  Paix. 

Société  du  Panthéon,  I,  128, 
131,  132,  1.34-1.39,  144,  147,148, 
li'il)-l.")3;  II,  106. 

Société  populaire  de  Montbé- 
liard.  IV,  34. 

Sociétés  patriotiques,  I, 
133,  134,  136,  139,  149. 

Sociétés  savantes,  suppri- 
mées: IV.  172,  173. 

Sodomie,  II,  114. 

Soie,  pendant  la  cherté,  II, 
151. 

Soissons,  IV,  237. 

Soleil  (Bandes  du),  1,  207  ;  II, 
oJ. 

Somme  (Département  de  la), 
IV.  50. 

Sorbonne  (Collège  de),  IV, 
165,  166. 

Soude,  pendant  la  cherté,  II, 
205,  265. 

Souliers,  prix  pendant  lâcher 
té.  II.  159. 

Souriguières,  I,  195,  224. 

Souscription  volontaire  con- 
tre l'Angleterre,  III,  268. 


Souveraineté     du     Peuple 

(Fêle  de  laj,  IV,  139. 
Spectateur  français,    jour- 
nal, I,  200. 
Spéculations  sur  les  maisons, 

III,  103,  104.  Voyez  :  Agiotage, 
Stofflet,  m,  337,  339,  341. 
Stoïcisme  (Fête  du),  IV,  38. 
Stouf,    statue    de  Vincent-de- 

Faul,  IV,  131. 
Strasbourg,  II,  266  ;    IV,  180. 
Sucre,  pendant  la  cherté,   II, 

151,   159.  205,   262,   263,  282  ; 

III,  21,  39,  43,  132,  133. 
Suède.  III,  311,312. 
Suicides,    II,    112,    333,    343, 

383  ;  III,  279. 
Suif,    pendant   le    cherté,    II, 

265  :  III,  16,  21,  132. 
Suin.  cité,  IV,  2.37. 
Suisse,  fournit  du  bétail,   II, 

223  ;  —  espions  républicains 

en  Suisse,  IH.  312. 
Sybel,  critiqué,   II,  397,  note 

I,  417. 
Talleyrand,  I,  162. 
Tallien,   I,   73,   139,    183,    186, 

187,   197,  2.53.  290,  301,   .303  ; 

II,  87,  217,   note  1,  301,  302, 
note  1,3.36  ;  III,  302. 

Tallien  (Madame),  I,  236. 
Talma,  I,  163,  165,  225. 
Tappe-dur,  I,  49,  51.  125. 
Tavernes,  II,  91,  92,  106. 
Taxe,  11,  14,  123,  141,  149,  158, 

204,  205,  220;  III,  283.  Voyez  : 

Maximuîn. 


TABLE  ALPHABETIQUE  GENERALE. 


351 


Tempérance,  statue  par  Des- 
jardins, IV,  131. 

Temple  (Boulevard  du),  II, 
106. 

Tendresse  maternelle  (Fête 
do  la),  IV,  38. 

Terrasse  des  Feuillants,  I, 
6,  58,  118,  161,  162. 

Terrasse  du  Château,  1,  o8. 

Terreur,  I,  18,  36,  176  183, 
23-2,  268;  II,  82,  86,  87,  119, 
134,  loo,  170,  200,  201,  20o, 
2o4-2o9,  288,  289,  293,  338  ;  III, 
304,  .326,  331,  346  ;  —  terro- 
ristes, I,  .3,  32,  123,  124,  129, 
1.33,  137,  138,  142,  1.30,  186, 
188,  189,  196,  199,  204,  203, 
209,  210,  212,  213,  223,  241, 
244,  2.32,  259,  280,  281,  283, 
283,  293.  296.  297,  313,  316, 
319  ;  II,  18,  103,  109,  343,  344, 
332,  363,  370  ;  III,  38,  49,  67, 
106,  221;  IV,  37,  172.  Voyoz  : 
Jacobins. 

Terreur  blanche,  I,  207. 

Testament  d'un  électeur 
de  Paris,  par  Beffroy-Rei- 
Siiy,  1,  309. 

Thé,  pendant  la  cherté,  III, 
39. 

Théâtre  français  (Ruo  du), 
111,  280. 

Théâtre  Français  (Section 
du),  11,  311. 

Théâtres,  I,  129,  287  :  II,  96, 
97,  100,  101,  104-106,  113,114; 
III,  140,  187,  248,  278,  321, 
323  :  —  théâtre  Audinot,  1, 
227,  238  ;  II,  103  ;  —  théâtre 


de  l'Ambigu  Comique,  1.  196  ; 

—  théâtre  de  la  Cité,  IV,  34  ; 

—  théâtre  de  la  Montagne,  I, 
230  ;  II,  19  ;  théâtre  de  la 
Montansier,  I,  219  ;  II.  86  ;  — 
théâtre  de  la  République,  1, 
218,  224  ;  II,  104  ;  III,  278  ; 
IV,  23,  note  ;  —  II,  103  ;  — 
théâtre  de  la  rue  Saint-Mar- 
tin, II,  39  ;  —  théâtre  des 
Arts,  1,  219,  223  ;  II,  91,  104  ; 

—  théâtre  des  Italiens,  1, 219  ; 

—  théâtre  des  Variétés,  II, 
97-99,  III,  3,  —  théâtre  du 
Vaudeville,  1,  312,  317  ;  II,  89, 
97-99,  101,  102  ;  —  théâtre 
Favart,  1,  219  ;  —  théâtre 
Feydeau,  I,  218,226,  227,  299  ; 
II,  21,103:—  théâtre  français, 

I,  286;  —  théâtre  Louvois,  I, 
218. 

Thelusson    (Madame    de).  II, 

102. 
Théophilant  hropes,  IV,  S3, 

64-72.  116.  119.  129.  144. 
Thermidoriens,  H,  18. 
Thibaudeau,  I,  207,  228,  238, 

262,  272,  274,  301. 
Thiers,  critique  de  son  exposé 

des  finances  révolutionnaires, 

II,  387-412,  417  ;  —  cité,  ill,  5, 
2.33.  2.36  ;  critiqué,  III,  170. 

Thionville  (Rue  de),  I,  113. 
Thomas,  cité,  IV,  304. 
Thuriot.  II,  228. 
Tinel  (Jean),  promène  la  tête 

du  député  Féraud,  1,  263,266  ; 

II,  360. 
Tinet,  1,  267,  note  1.   Voyez  : 

Tinel  {Jea7i). 
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Tissanderie  (Hue  de  la),   II, 

10(3. 
Tocqueville  (A.  de),  critiqué, 

IV,  159. 
Tolé  'ances,  permissions  pour 

maisons  de  jeu,  II,  36,  37. 
Toulon  (Ville  de),  I,  160  ;  — 

hospice,  II,  115. 
Toulongeon.  cite,  11, 317;  111, 
Touraine,  111,  90. 
Tournelle    (Pont    de    la),    11, 

157. 
Tourneux,  cité,  111,  ',  note. 
Tours  (Ville  de),  II,  283. 
Tracy  (Rue  de).  H,  354. 
Travail  (Fête  du),  IV,  "24. 
Travail    (Temple   du),   église 

Saint-Médard,  IV,  100,  131. 
Traversière-Honoré   (Rue), 

II.  .36. 
Treil,  émet  des  promesses  de 

mandat.  Ill,  219. 
Treilhard,  IV,  129. 
Tremblez  tyrans,  strophe  ap- 
plaudie, I,  IX. 
Tribun  (Le)  du  peuple,  jour- 
nal de  Babeuf,  I,  221  ;  II,  18, 

19,  22,  23,  20. 
Tribunal  de  cassation.  Ill, 

304. 
Tribunal  révolutionnaire, 

son   épuration   demandée.    1, 

185. 
Tribunaux,  111,  129,  2.30. 
Trouvé,  1.  282  ;  II.  23. 
Tuetey,  cité,  III,  7,   note. 
Tuileries,   I,   1,   3.  5,   7,    63. 

322  ;  IV,  13. 


Uniforme  des  lycées  et  collè- 
ges, IV,  231. 

Université,  IV,   164-167,  232. 

Université  d'Angers,  JV,  252. 

Université  de  jurispru- 
dence, IV,  229,  note  2,  249, 
287-290. 

Université  de  Paris,  IV,  244, 
245.  Voyez  :  Université. 

Usure,  II,  53,  54,  271. 

Unité  (Section  de  1'),  II,  325. 

Usuriers,  III,  252. 

Vadier,  I.  127,  130,  135,  140 
155,  100. 

Vagabonds,  II,  296. 

Vainqueurs  de  la  Bastille. 

I,  120. 
Valence.  IV,  136. 

Valois  (Café  de),  I.  122,  181  ; 
253,  275.  279.  294,  295  ;  II, 
368,  376. 

Vapeur  (Moulin  à).  11,  193. 

Variétés  (Théâtre  des),  II,  97- 
99  :  111,  3. 

Varlet,  agitateur,  I.  73,  74. 

Vasselin,  docteur  agrégé  de 
la  Faculté  de  droit  de  Paris, 
IV,  283. 

Vasselin  (G.-V.),  homme  de 
loi,  crée  à  Paris  un  cours  li- 
bre de  droit,  IV,  248,  284, 
285. 

Vatar,  I,  165. 

Vaucluse   (Département    de), 

II,  69. 

Vaudeville  (Théâtre  du),  I, 
312,  317  :  II,  89,  97-99.  101, 
102. 

Vaugirard,  IV,  179.  note  4. 

Vauxhall,  II,  106. 
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Vendée,  Vendéens,  I,  26,  314  ; 

III,  iO,  28,  49,  316,  317,  326, 
328,  334,  333,  337,  340,  341, 
345;  IV,  14,  19. 

Vendôme  (Rue  de),  IV.  229. 
note  2,  249,  290. 

Vendôme  (Place),  III,  47. 

Vendôme,  procès  de  Babeuf, 
I,  lo3,  137;  II,  31. 

Venua,  restaurateur,  1,  254. 

Vérité  (Fête  de  la),  IV,  38. 

Verrières  (Forêt  de),  II,  286. 

Versailles,  I,  16. 

Vésoul,  école  centrale,  IV,  221. 

Veto,  critiqué  au  club  des  Ja- 
cobins, I,  65. 

Viabilité,  III,  264,"  263,  266. 

Viande,  pendant  la  cherté,  II, 
139,  149,  130,  156.  157,  202, 
221-2.35,240,  243,  245-230,  26l! 
263-263,  273,  282-284,  289,  291, 
293,  300,335,379,384;  III,  21  ! 
47,  51,  77,  132,  133,  148,  17o! 
172,  173,  175,  179,  183-186, 
188,  189,  195,  202,  213,  240, 
249,    258,  286,  287;  IV,  20,21. 

Viatique,  porté  en  Juin  1793, 

IV,  17,  18. 

Victime  (Balsa  la),  I,  236. 

Victoire  (Fête  de  la),  I,  319. 

Victoire  (Temple  de  la),  église 
Saint-Sulpice,  IV,  100,  131. 

Victoires  nationales  (Place 
des).  II,  37. 

Victor  (Faubourg),  III,  47. 

Vie  des  plus  illustres  mo- 
dernes, titre  d'un  livre  élé- 
mentaire   à    tendance    roya- 


liste et  catholique,  IV,  220. 
Vieillards  (Fête  des),  IV,  52. 
Vieille   place   aux    Veaux 

(Rue  de  la),  III,  279. 
Vieille  rue  du  Temple,IV,58. 
Vieillesse  (Fête  de  la),  IV.  38. 
Vienne   (Bépartement  de  la), 

IV,  34. 
Vignerons,  sachant  signer  au 

XVI«  siècle,  IV,  237. 
Vin,  pendant  la  cherté,  il,  isi, 

164,  264;  III.  79,  96,  132,  141; 

—  vin  de  Champagne,  II,  153. 
Vincennes,  près  Paris,  11,258; 

—  forêt  de  Vincennes,  11,286. 
Vincent,  Cordelier,  I,  81,  83, 

90,  93,  98,  103,  106,  109,  182. 
Vincent-de-Paul,  statue  par 

Stouf,  IV,  131. 
Visites  domiciliaires,  II,  255- 

2,59. 
Vitry-sur-Seine,  11,  37. 
Voconia    (Recherches    sur  la 

loi),  par  Bouchaud,  IV,  286. 
Voitrin,  agent  pour  les  subsis- 
tances, II,  196,  197. 
Voitures,  prix  des  courses  on 

voiture  pendant  la  cherté,  III, 

104. 
Volaille,  pendant  la  cherté,  II, 

231. 
Voleurs,   II,   56-37,  62-63,  67, 

69,  74  ;  III,  14,  279. 
Voltaire  (Quai),  IV,  249,  286. 
Wallon,  cité,  III,  ',  3. 
Washington,  I,  17. 
Westermann,  I,  96. 
Woussen,   1,  166. 
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